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PRÉFACE 



DE LA DEUXIEME ÉDIT10K 



Quel que aoit l'ordre qu'on assigne parmi les 
sciences à l'Economie politique, elle fixe aujour- 
d'hui l'attention des peuples et des gouvernements. 
On peut affirmer qu'elle est déniée, ou que son 
utilité n'est contestée que par ceux qui l'ignorent 
complètement, ou dont l'intérêt personnel s'op- 
pose à la manifestation de la vérité. 

Parmi les Traités, les un.s n'ont pu discuter 
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plusieurs questions auxquelles ie temps et les évé- 
nements onl attribué une importance capitale; 
les autres n'ont point résolu ces questions confor- 
mément aux principes. Quant aux monographies 
tiont on nous inonde, et dont quelques-unes sont 
consciencieuses et utiles, le public inaltentifou trop 
occupé ne les étudie point. D'ailleurs la plupart 
manquent de clarté ou sont trop exclusives, soit 
que leurs auteurs aient été dominés par l'esprit 
d'école ou de parti, soit qu'ils aient élé portés à 
voir toul en leur sujet étroit. On a donc pensé 
que, nonobstant les travaux antérieurs, il conve- 
nait de retracer tous les principes, en indiquant 
leurs applications essenlielles, et en fixant le cadre 
de la science, afin d'essayer de détruire les pré- 
jugés funestes et contraires qui régnent encore 
dans toutes les classes de la société. N'est-il pas 
possible de relier la pratique au progrès, et de 
se tenir écarte de tous les excès* 

L'utilité d'un Traité d'économie politique con- 
siste davantage en l'application des principes 
qu'en leur aride exposition, puisqu'il s'agit sur- 
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tout d'indiquer les réformes à opérer. Os ré- 
formes doivent concorder avec les principes; 
mais parmi ceux-ci les uns sont de tous les 
temps comme de tous les pays ; les autres ne sont 
que transitoires et subordonnés à l'ordre politique, 
ce dont un trop grand nombre d'économistes ne 
paraissent même point se douter. J'ai démon- 
tré que l'on peut immédiatement décréter tous 
mes projets, puisqu'ils sont tous praticables et 
fondés sur l'ordre général des choses. Comme je 
suis demeuré impartial envers les gouvernements 
et les individus, si, contre mon attente, quelques- 
uns s'offensent de ce que j'ai dit, j'avertis qu'il 
n'est pas en mon pouvoir d'empêcher les mauvais 
citoyens de su reconnaître et de se condamner eux- 
mêmes. 

Lorsqu'au milieu de l'année 1837 parut la pre- 
mière édition de cet ouvrage, les journaux, les ie- 
vues et les sociétés savantes en publièrent de nom- 
breux comptes rendus, donl le plus important fui 
le rapport de M. 11. I J aasy à ['Académie des sciences 
morales el politiques. L'opinion de cet ancien mi- 
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uislre des finances, qui m'est si favorable (i;, el 
la haute considération qu'il mérite pour son noble 
caractère el son érudition, me faisaient une loi de 
reviser attentivement les deux seuls points sur les- 
quels sa doctrine différait delà mienne, savoir : le 
droit de l'indigent à l'assistance sociale et l'impôt 
progressif. Mais, après de nouvelles méditations, 
je crois devoir persister dans mes idées, dont, au 
surplus, l'influence a commencé à se faire sentir 
dans la législation française, dans les études des 
écrivains consciencieux, et surtout dans l'immense 
mouvement de l'Allemagne, de l'Angleterre et des 
Pays-Bas. Ainsi, les moyens que j'ai proposés 
pour l'amortissement de la misère, el notamment 
l'association ouvrière, ont été adoptés par les éco- 
nomistes les plus célèbres, el appliqués dans lous 
ces pays. 

Je ne saurais trop insister sur la nécessité d'une 
bonne méthode, lorsqu'on veut l'aire des progrès 
dans la science de l'Economie politique. On s ega- 
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PRÉFACE. 3 

rera toujours, lorsqu'on l'isolera de la morale et 
de la Politique; car elle n'est qu'une science de 
Iroisième ordre. Pendant longtemps elle a rétro- 
gradé en France, à cause de l'ignorance ou àc. la 
mauvaise foi de plusieurs de ses adeptes, qui ac- 
quirent quelque réputation et égarèrent le vul- 
gaire, en se prônant mutuellement. Le masque est 
arraché : que le bon sens public en profite! 

N. V. 



Paris, t" Janvier U6i. 
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CHAPITRE PREMIER 

DÉFINITIONS 

S I. — Définition de l'Économie politique. — De sou objet. — D« 
la richesse matérielle et de la richesse immatérielle. 

L*Economie politilique est l'ensemble des lois 
de la production, de la répartition et de la con- 
sommation de la richesse, dans l'intérêt de l'indi- 
vidu et de la société. 

La richesse se compose de tous les objets maté- 
riels et immatériels, indispensables, utiles ou 
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agréables à l'homme, quand toutefois ils lui uni 
coûté certains efforts de production nu d'appro- 
priation. Par conséquent l'eau, l'air vital, la cha- 
leur du soleil ne font point partie de la richesse, 
puisqu'ils sont donnés à tous les hommes par la 
nature seule. 

L'utilité d'une chose s'estime en raison de l'im- 
portance réelle des services et des avantages qu'elle 
procure. Toute richesse est nécessairement utile; 
mais tout ce qui est utile n'est pas nécessairement 
richesse. 11 suffit néanmoins que l'utilité réside 
dans les préjugés généraux. 

Les richesses sont matérielles ou immatérielles. 
Les premières, essentiellement positives, peuvent 
se voir, se loucher; elles n'échappent point aux 
sens les plus grossiers : ce sont les meubles et les 
immeuhles. Les autres , visibles seulement dans 
leurs résultats, sont incorporelles, et ne s'appré- 
cient que par l'esprit: tels sont les arts, les sciences 
et les belles-lettres. 

On nomme les richesses naturelles, quand elles 
sont données par la nature même, comme le sol 
de la terre ; et artificielles, quand elles résultent 
du travail et de l'épargne, comme les meubles, qui 
ne s'obtiennent que parce qu'on les a fabriqués, 
ou échangés contre d'autres produits (!). 

;t' Lord Uuderdale n,ualiûe rirhesse • lout ce que l'homme 
« dé«ïre comme pmiv*nl lui être utile on ugrcnble. » Celte défini- 
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Souvent on a donné à celle science d'antres 
noms que celui d'Economie politique, quoiqu'il soit 
le plus ancien, et se trouve déjà en tëted'un traité 
français de 1615, écrit par Montchrestien deWa- 
deville. L'école de Quesnay a conservé ce nom , en 
employant aussi celui de physiocratie. M. J.-B. 
Say l'a également accepté, en regrettant qu'on 
n'eût pas adopté celui d'économie sociale. Ceux 
qui emploient cette dernière dénomination croient 
y trouver un sens plus libéral , parce qu'ils ne se 
sont pas rendu compte de la signification du mol 
politique, lequel dit beaucoup plus que le mol so- 
cial. En etï'et le premier, polis, signifie la cité ou 
société constituée sous les mêmes lois; tandis que 
le mot social ne signifie qu'une société humaine 
quelconque, même patriarcale. On peut l'entendre 
aussi de l'humanité, en y comprenant les Holten- 
tots el les Lapons. Le baron prussien Anarcharsis 
Cloot/. datait ses lettres de Paris , chef-lieu du 
globe, et voulait guillotiner les tyrans de la Chine 
et du Monomotapa (1). Mais, comme on n'a pas 
encore à stipuler pour le genre humain tout entier, 

lion comprenant la santé, la liberté, l'éloquence, etc., est défec- 
tueuse, car elle embrasse Vautres sciences et arts. On ne peut ré- 
puler un homme riche, ne possède que ce que tous peuvent 
obtenir gratuitement. Il ne le sera donc qu'en possédant en propre 
des objets indispensables, uiiles on agréables, qui soient le produit 
annuel de la terre el dit tranril. 
y U Vieiu CerifH». 
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on s'occupera ici modestement de la France et 
des pays avec lesquels elle peut être habituellemenl 
eu relations. 

Le nom d'Économie politique étant clair el uni- 
versellement connu , il semble difficile qu'un 
autre réussisse. En vain on a inventé celui de 
pbutonomie, celui de ckrèmatistique, ou d'autres 
aussi bizarres : jamais les écrivains dp quelque 
répulalion ne les ont pris en considération., Il y a 
des inconvénients à vouloir changer les mots gé- 
néralement acceptés d'une science qui a déjà fai! 
certains progrés. Qu'importe qu'ils soient détour- 
nés par l'usage de leur sens naturel ou primitif? 
Le langage n'en est pas moins clair, surtout en 
France, où presque tous les mois ont une signifi- 
cation différente de leur origine. 



S II. — Que la terre el le travail sont la source des richesses. — 
nu capital matériel el du capital moral. — Du savant, de l'en- 
trepreneur el de l'nm ricr. 

La source première des richesses est la tore, 
que les anciens nommaient avec raison la mkbe 
commune (I), et qui offre à l'homme les animaux, 

(11 « Tous les hommes, dit Platon, ont été élevée et formés dans 
le sein de la terre, eux, leurs arts et tout ce qui leur appartient; 
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les bois, les métaux, les pierres, les houilles, l'ac- 
tion des vents, etc. Mais il ne faut pas confondra 
la terre avec le sol qui est la terre végétale. La terre 
comprend toute la nature physique , à l'exception 
de l'homme. 

Jeté sur la terre sans vêlements et sans nourri- 
ture préparée , choses indispensables à son exis- 
tence, l'homme n'a d'autres moyens que le travail, 
pour s'approprier la richesse dont les éléments 
sont répandus autour de lui, car la terre sans cul- 
ture ne présente que forêts, ronces et marécages. 
Quoique incapable de rien créer (dans l'exacte 
acception du mot) , il peut donner aux matières de 
l'utilité et les convertir en richesses. Ainsi , avec 
un peu de cuivre, qui ne vaut pas dix centimes, il 
fabrique une montre d'une valeur de 100 francs. 
La production se nomme mouvement lorsqu'il s'a- 
git des choses matérielles, et création lorsqu'il 
s'agit des œuvres du génie. Le cultivateur, en ou- 
vrant les entrailles de la terre, exécute un mouve- 
ment ; le peintre crée un tableau. 

Le travail est l'action de l'être intelligent et libre 
sur la nature. On ne doit pas le confondre avec 
l'opération, qui n'est que l'emploi d'une force ma- 
térielle sans moralité, ni intelligence , ni liberté, 
telle que l'action du bœuf. Le castor et l'abeille 

ils doivent donc regarder 11 terre qu'il" ti.itiilenl comme leur mère 
et leur nourrice. ;jn IMjntMifiie.) 
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mêmes n'opèrent que comme des machines el 
sans liberté. Seul . parmi les animaux , l'homme 
travaille, c'est-à-dire donne l'existence à des 
choses donl la nalure ne lui fournit que les maté- 
riaux pour les transformer. 

Il voudrait vivre dans le repos ou la dissipation ; 
mais Dieu a voulu qu'il gagnât son pain à la sueur 
de son front, el que sa peine fût récompensée par 
une joie qui y correspondît, soit dans le résultat 
qui procure la satisfaction d'impérieux besoins et 
fait espérer le repos dans la vieillesse, soit dans la 
conscience d'avoir rempli un devoir. Qui de nous 
n'est gai et tranquille le soir d'une journée labo- 
rieuse, et triste et inquiet après une journée oisive 
ou dissipée? « Nos anciens, disait un empereur de 
Chine, tenaient pour maxime que . s'il y avait un 
homme qui ne labourât point , une femme qui ne 
s'occupât point à filer, quelqu'un souffrait de ia 
faim ou du froid dans l'empire (1). ■> 

On ne produit des choses importantes qu'en s'aï- 
dant du travail antérieur accumulé, savoir : d'ou- 
tils, de constructions, de provisions qui composent 
le capital ou Y épargne qu'on applique à la repro- 
duction, au lieu de l'avoir consommé immédiate- 
ment. La simple épargne qu'on fait pour l'avenir, 
comme la fourmi, n'est point un capital ; car s'abs- 



i) P. du Hïlrfe, II, 191. 



lenir de consommer n'es I point produire. La con- 
sommation est la destruction partielle de L'utilité, 
c'est-à-dire de la qualité qui donne de la valeur 
aux matières premières. 

Le capitaliste qui ne t'ait pas valoir lui-même 
son capital le cuiilie à d'autres pour en tirer un 
loyer, s'il s'agit de bâtiments; un fermage, s'il 
s'agit de terres; un intérêt, s'il s'agit d'argent. 

Les talents acquis sont aussi un capital qu'on 
nomme mural. Ils ne peuvent se vendre et se li- 
vrer comme le capital matériel, mais ils s'estiment 
par le revenu qu'on peut en tirer. 11 y a donc des 
produits matériels et des produits immatériels. 

M. de Sisniondi, et d'autres aussi peu logiciens, 
méconnaissant les produits immatériels, classent 
leurs auteurs parmi les oisifs et les travailleurs 
improductifs; ils allèguent qu'on ne doit pas com- 
prendre dans la richesse le produit des travaux 
qui n'opèrent pas sur les choses matérielles. 

C'est une erreur, le médecin n'est pas moins 
utile à la société que l'artisan, car il rend la santé 
nécessaire à la production. Quoique ses produits 
soient indirects, ils se vendent en raison du prix 
qu'ils ont coûté à obtenir et de l'offre et de la de- 
mande : donc, ils l'entrent dans le domaine de la 
richesse. Toutefois, il est indispensable que les pro- 
duits immatériels soient susceptibles d'échange. 
Ainsi, quoique l'imagination, en général, ne con- 
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cerne point l'Economie politique, elle subit les lois 
de celte science, aussi bien que si elle inventait 
une machine, dès qu'elle produit un poëme qui se 
vend. 

Déplus, ces produite peuvent Ctre accumulés. 
En faisant instruire son fils, le père lui donne un 
capital, pourvu qu'il n'y ait point excès dans le 
nombre des concurrents; puisque les produits 
matériels eux-mêmes, fabriqués en trop grand 
nombre, deviennent sans valeur. Le fou, le fonc- 
tionnaire inutile, le débauché l'ont. donc seuls un 
travail improductif. 

Un produit ne peut exister sans les uMbrts com- 
binés du savant, de l'entrepreneur et de l'ouvrier. 
Le savant invente, l'entrepreneur applique , l'ou- 
vrier exécute. 

Les savants sont nécessaires , parce qu'ils in- 
ventent de meilleurs procédés, ou les conservent 
par leurs livres. Ainsi , faille de livres , on ne sait 
plus composer le léu grégeois ni les miroirs d'Ar- 
chimède. qui incendiaient une flotte. On avait 
perdu depuis le xvn° siècle l'art de fabriquer le 
verre de couleur, qui n'a élé retrouvé que dans ces 
derniers temps el d'une façon imparfaite. On ne 
pourrait plus construire les obélisques , ni proba- 
blement même la flèche de Strasbourg. Les pre- 
miers Grecs se servaient, pour leurs armes offen- 
sive, d'airain qu' ils savaient tremper. Leur procédé 
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fut perdu; c'est pourquoi ils employèrent plus tard 
le fer, dont l'usage est resté (1). 

L'entrepreneur seul peut appliquer la science, 
en appréciant les besoins généraux et ies moyens 
d'exécution. .Ne pouvant tout faire seul, il emploie 
des ouvriers pour chaque détail. On retrouve ces 
trois opérations dans les produits immatériels. En 
étudiant le droit, je deviens avocat; en m'établis- 
sant, entrepreneur; en plaidant, ouvrier. 

On nomme industrie l'action qui donne une 
valeur plus grande aux matières premières. On 
peut en faire trois divisions : l'industrie agricole, 
l'industrie manufacturière , l'industrie commer- 
ciale. D'autres n'en distinguent que deux sortes : 
l'industrie fabricante, relative au changement de 
forme ; l'industrie commerçante , relative au 
changement de lieux. 

Ces divisions ont peu d'importance ; car, dans 
l'ordre moral comme dans l'ordre physique , la 
nature modilie tellement les choses, qu'elles se 
confondent. Ainsi le propriétaire de forêts devient 
industriel lorsqu'il fait façonner ses bois, et com- 
merçant lorsqu'il les vend lui-même. Le même 
homme est quelquefois capitaliste, entrepreneur 
et ouvrier tout à la fois. Néanmoins, la division 

(ij Lucrèce. Armn axtiqxa BHDHa... el yrîor eral «ri», qtam (mi 
t vynitiis iisfis. V'ivi'i ;iug»j Produ*. Hésiode, cl dom Calme!, St>t. île 
la Lorraine, 11, [>, 288. 
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la plu» généralement adoptée est la derrière, que 
l'on désigne simplement par ces mots : l'industrie, 
le commerce. 

En résumé , les sources de la richesse sont la 
terre el le travail; car le capital n'est que du tra- 
vail accumulé. Je ne le classe donc pas au nombre 
des sources de la richesse , quoiqu'on le tasse or- 
dinairement. 

S III. — Ua lii valeur cl de l'utilité. — Valeur eu u=ape; laleur 
en éclwniie. — Uei divers degrés de l'utilité. 

Les richesses sont appréciées par leur valeur. 
c'est-à-dire par les objels qu'elles procurent en 
échange. La valeur ne consiste que dans l'utilité, 
c'est-à-dire la l'acuité de satisfaire les besoins ou 
les plaisirs de l'homme. 

L'utilité est directe, quand elle satisfait immédia- 
tement nos besoins : si par exemple il s'agit d'un 
pain pour l'homme qui a faim. Elle est indirecte 
lorsqu'elle ne consiste qu'en un moyen d'arriver à 
la satisfaction du besoin : comme si je possède un 
pain de trop , je le donne pour une bouteille de 
vin. L'utilité directe est dite valeur en usage; l'u- 
tilité indirecte, valeur en échange. 

Celte distinction a été faite depuis longtemps, 
mais on l'avait rarement appliquée dans les divers 
problèmes de la science. Récemment un écono- 
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misle (1) en a tiré des conséquences sur lesquelles 
je reviendrai. [1 définit justement la richesse éva- 
luée ou de valeur : la mesure de Faction qu'elle 
sert à produire sur les hommes et sur les choses . 
et la richesse d'usage. la mesure du bien-être. Cel 
écrivain est parvenu à donner deux formules ma- 
thématiques, au moyen desquelles on peut mesurer 
la richesse évaluée des Étals, et leur richesse d'u- 
sage. Sans doute ce moyen ne peut procurer une 
appréciation exacte de la richesse; mais la ba- 
lance, le mètre, la montre marine, le lock dont 
on se sert habituellement, ne sont pas eux- 
mêmes des mesures absolument exactes (2). Toute- 
fois, à défaut d'autres plus parfaites, non encore 
découvertes, elles sont suffisantes en la pratique. 

D'ailleurs la valeur est essentiellement va- 
riable , puisqu'elle provient de l'utilité qui 
dérive, de nos besoins toujours variables. [1 est 
donc impossible d'établir un étalon de la va- 
leur, qui n'est que la comparaison fondée sur 
un rapport indéterminé et variable, selon les 
temps et les pays, niais qui est devenue une qua- 
lité réelle des choses, par l'usage de mesurer ainsi 
immédiatement ce qu'un objet peut obtenir en 
échange, soit en travail, soit en produits utiles. 

(!) Jl. Du Mesiiil-Miirijîiiï. CnlhMiisme il: l'flan umiV jwtitiquf. 
(i) A omise ili' l« leni|n'i'!iiiiri!. di 1 h rO s i ~ I ;i 11 en de l'air, îles 
frollcinenls, elc. 
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11 y a dans l'utilité plusieurs degrés : l'indis- 
pensable, l'utile et le luxe. 

L'indispensable est le régime hygiénique qui 
permet à l'homme d'acquérir toute sa croissance, 
par une alimentation suffisante, et une éducation 
ijui le préserve du vice. 

L'utile est ce qui constitue une amélioration 
réelle. Mais, quand les habitudes en sont péné- 
trées, il devient l'indispensable, et sa diminution 
amènerait une décadence. 

Le hicce ne répond qu'à des besoins qui existent 
bien chez l'individu, mais qui n'importent ni à sa 
propre conservation, ni à la conservation sociale. 
Jusqu'à un certain point il n'est lui-même que rela- 
tif. Une montre devient du luxe pour celui qui man- 
que de linge, et n'est que de l'utilité pour celui qui 
ne manquerait pas des choses utiles. Les beaux- 
arts elles sciences ne sont point du luxe; car ils sont 
indispensables à la conservation des sentiments 
moraux : l'homme ne vit pas seulement de pain. 

Hormis ces valeurs, tout est nuisible, tel que 
l'employé inutile qui consomme sans produire; 
l'industriel qui produit des marchandises ne pou- 
vant être vendues ; l'infâme qui spécule sur les 
vices. La science exige donc la production de l'in- 
dispensable, de l'utile et du luxe non réprouvé par 
la morale. Mais elle proscrit tout ce qui est nui- 
sible ou inutile. 



□igilized by Google 



lit 



S IV. — Du prix et de ses deux loi». 

La valeur des choses appréciée en monnaie est 
ce qu'on nomme leur prix, dont voici les deux 
lois : 

t° L'oscillation résultant de l'offre faite parles 
vendeurs et de la demande par les acheteurs, Une 
chose est d'autant plus chère qu'elle est moins of- 
ferte, et d'autant moins chère qu'elle est plus 
offerte. Réciproquement , elle est d'autant plus 
chère qu'elle est plus demandée, et d'autant moins 
chère qu'elle est moins demandée. C'est un axiome 
de l'économie politique. 

2" Le prix des choses est ordinairement réglé 
sur les frais de production, parce que nul ne pro- 
duit pour le seul plaisir de produire, et que l'on 
cesse de demander ce qui coûte de trop grands 
frais de production. Cette seconde loi dépend es- 
sentiellement de la première. 

Il faut distinguer le prix courant du prix origi- 
naire, qui n'est autre que la somme des frais de 
production. Ce dernier est nommé par les physio- 
crates nécessaire ; Smith le nomme naturel, d'au- 
tres réel. Toutes ces expressions sont exactes. 

Le progrès de l'industrie se manifeste par la 
multiplication des produits, sans accroissement 
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des frais, ou par ia diminution des Frais sans celle 
des produits. Le producteur en profile le premier, 
le consommateur en joui! ensuite, parce que la 
concurrence t'ait baisser le prix du produit jus- 
qu'au niveau du prix de production. Par exemple, 
si. avec des frais de producl ion montant à 5 francs, 
j'obtiens une chemise dont les frais montaient na- 
guère à 10 francs, j'en puis posséder deux au lieu 
d'une. 

Uicardo a manqué do réflexion, en disant que 
les frais de production règlent toujours les prix. 
M. J.-B. Say a aussi mal raisonné, en soutenant 
que les prix ne sont réglés que par la grande loi 
de l'offre et de la demande. Car, d'une pari, les con- 
sommateurs n'ont p'as toujours la liberté de l'ab- 
stention : ils ne peuvent se passer de blé, par 
exemple; et les producteurs n'ont pas une absolue 
liberté de concurrence : ainsi le vin ne peut être 
produit partout. D'autre part, les richesses natu- 
relles appropriées ont une valeur d'échange quel- 
quefois considérable, encore qu'elles n'aient coûté 
aucuns frais de production. Si les écrivains vou- 
laient mettre de côté leur vanité, et combiner les 
idées, au lieu de les disloquer, il y aurait beau- 
coup moins de disputes. On a aussi la manie de 
généraliser constamment et absolument les prin- 
cipes que l'on pose. In unwersalibus tatet dolus, 
dit Bacon : le sophisme se cache dans les généra- 
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liiés. En économie comme on politique pure, 
chaque ordre de circonstances exige l'application 
d'un principe différent. 

Avant d'analyser ies lois de la production, de la 
répartition et de la consommation des richesses, il 
importe de poser nettement les hases fondamen- 
tales de la science économique; ce qui fera l'objet 
des deux chapitres suivants. 
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CHAPITRE 

DE LA PROPRIÉTÉ ET DC COMMUN I» M E 

ilroils nulurirls in.il iijiiiililcs 'nul la libcrliv liii'. la frater- 
nité. 

L'homme est créé pour vivre en société; son 
espèce n'aurait même pu se multiplier dans l'étal 
sauvage. Les besoins de son corps et de son espril 
l'attirent sans cesse vers son semblable; ils for- 
ment des liens qui commencent avec sa naissance, 
el ne finissent pas même avec la mort. « il vaut 
mieux Cire deux ensemble que d'être seul ; car on 
trouve une grande utilité dans celle union : si l'un 
tombe, l'autre le soutient. Malheur à celui qui 
est seul ! S'il tombe, il n'a personne pour le rele- 
vor(l)., 

Ce point esl fondamental dans toutes les sciences 
morales et politiques. J.-J. Rousseau (~2) et Montes- 
quieu (S), en prenant l'homme sauvage pour type 

{I) Ewléa., IV, 9. 

(2; Contrai social. — Ditcom itir l'inégalité. 
(3) Eip. des Lois, liv. I, ch. u. Plusieurs auteurs ont attiibu'- la 
niSnie erreur a l'ulTcudurf, ((Uuiiiu'il oit dît précisément le con- 
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de la perfection humaine, ont commis une mé- 
prise qui les a entraînés dans plusieurs autres. En 
effet, la tradition profane et la tradition religieuse 
constatent que les hommes, dans tous les temps 
comme dans tous les pays., se sont naturellement 
mis en société. 

« La nature a créé l'homme pour vivre en so- 
ciété politique, dit Aristote ; quiconque n'appartient 
à aucun Klat, sans qu'il puisse en accuser la for- 
lune, est, ou plus qu'un homme, ou un être dé- 
gradé : on peut lui appliquer ce vers qu'Homère 
adresse comme un sanglant reproche : Sans fa- 
mille, sansloi, sans foyer... Oui, l'homme est l'ani- 
mal social par excellence : il l'est davantage que 
l'abeille, que tous les autres animaux qui vivent 
réunis (1). » 

« On ne saurait assez repousser, dit Kiebuhr, 
l'erreur de ceux qui font résulter la société, et 
toutes les institutions qui en découlent, d'un con- 
trat originaire, fl n'en est pas de plus dangereuse 
et anti-sociale. À quelque époque que l'histoire 
nous fasse connaître l'homme, dans quelque état 
de décadence qu'elle nous le montre abaissé, lou- 

traire dans son Traité des devoirs de l'homme cl dn cilogt», liv. I. 
rit. ut. oLe genre humain ne saurait se conserver si les liommes 
ne liront entre cm d'une maniera sociable. <• On s'est fait, île nos 
jours, une raton commode d'argumenter. en imputantaui écrivains 
célèbres le contraire du ce qu'ils ont dit. 
(1) pria.,llv.I,Ch. II. 
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jours et partout nous Irouvons la famille consti- 
tuée, la propriété reconnue, le gouvernement éta- 
bli, la société préexistante. Croire que l'homme a 
pu subsister pendant une période plus ou moins 
longue hors de la société, c'est comme si l'on 
croyait qu'il a pu vivre sans les facultés physiques 
nécessaires à sa vin animale. L'homme est essen- 
tiellement social, n'a d'existence possible que dans 
la société; il ne peut être entendu que né dans 
l'État. » 

Quand l'homme rentre en lui-même, ce qu'il 
découvre d'abord, c'est la liberté de penser. Ce qui 
pense s'appartient donc : ce qui est à moi ne peul 
être d'un autre. La possession de soi constitue le 
libre arbitre ou la liberté: je pense, donc je 
suis libre. Par la liberté seule, on est capable de 
vertu. Tel est le premier des droils naturels, ina- 
liénables et imprescriptibles (1). 

Puisque l'on vit en société, la liberté n'engendre 
pour chacun le droit d'agir comme il lui plail, que 
sous le respect de la liberté d'aulrui. Nul homme 
ne peut prétendre à une supériorité de nature sur 
les autres hommes, de quelque pays, de quelque 
couleur qu'ils soient. L'égalité est donc le second 
droit naturel inaliénable et imprescriptible inhé- 

k l) Psjchologiijiienient, la liberté est Is premier de» droits natu- 
rels ; politiquement, il n'est que le second, comme conséquence do 
l'égaillé. 
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rent à l'homme. Mais elle est rationnelle, c'est-à- 
dire qu'elle respecte la diversité des aptitudes qui 
sont un élément d'harmonie dans la société. Elle 
n'exclut que l'idée de supériorité absolue et per- 
manente, telle que celle exercée par l'homme sur 
les bêles, par les aristocraties héréditaires sur la 
plèbe. 

11 ne suffit pas, pour l'harmonie de la société, 
que chaque homme use de sa liberté en renonçant 
à toute inique supériorité sur ses semblables; il 
l'aut aussi qu'il attache sa destinée à la leur, el 
que la leur s 'attache à la sienne. D'où le troisième 
droit naturel, la fraternité, qui engendre le devoir 
de rendre servÎR à autrui, et le droit d'être traité 
en frère. 

Les droits naturels de l'homme découlent donc, 
directement de la morale, eî sont conformes à l'é- 
quité (1) ; ils existent en dehors et au-dessus des 
lois humaines. Les droits positifs sont ceux établis 
par la société politique, qui sanctionne souvent 
la loi naturelle, mais qui s'en écarte quelquefois. 

Jusqu'au xvm' siècle, et surtout dans l'anti- 

11) L'énuilé est la C'infiirniiio .ï l.i lui tulmdlu; lajustice est la 
conformité nui lois posilivea. L'a acte peut itre juste sans être 
équitable, el réciproquement. La plupart de nos écrivains, confon- 
due ces deui mots, sonl entraînés dans des erreurs qu'ils auraient 
pu éviter. Pascal lui-même, le pl*t pur des prosateurs français, a 
inielquefois commis des ««"'[irises, pour n'avoir pas su la langue 



Digitized by Google 



quilé, l'homme ne s'appartenait point; il était la 
propriété de l'État. Dans les filés de la (irèee.Aris- 
lole déclarait que nul citoyen n'était à soi, mais 
que tous sont à l'État. 11 plaçait l'Etat avant la fa- 
mille et avant les individus, parce que, disait-il, le 
tout est avant sa partie (1). Cicéron place l'a- 
mour delà patrie au-dessus de tous lesdevoirs(â). 
Le despotisme de l'État était plus étendu encore en 
Orient, où le souverain était propriétaire du sol el 
des habitants. 

Les droits naturels de l'homme et du citoyen 
furent proclamés par la déclaration de 1791, placée 
en tète delà Constitution française. La déclaration 
de 179a y apporta peu de changeujenls ; niais plus 
concise et parfaite , elle doit dominer toutes les lois 
positives de la France. Elle consacre par-dessus 
tout la liberté individuelle et n'admet point que 
le progrès se fasse par l'État, qui n'est chargé que 
de maintenir l'ordre. En effet, l'État ne peut avoir 

juridique. Aiu>i, < « ir,n]ui>,itii s,cn[ Augustin (I*' fov.), il 
dit : Quiconque lue xe rend eonpnble il' homicide. C'est comme t'il 
disait; Quiconque lue uu homme le met à mort. 11 voulait faire en- 
tendre ijue (il citait le texte du Pire de l'ÉplifC; : Quiconque lue un 
homme se rend totpahte d'an meurtre; ce qui est bien différent: car 
l'homicide est souvent autorisé ou absous par les lois divines cl 
humaines, tandis que le meurtre, qui est l'homicide volontaire et 
Criminel, ne l'est jjnuis. Ilnurni^menl ces fautes, qui pullulent de 
nos jours, sont rares chei les ailleurs français du 17* siècle. 

(1) Pofil., tir. I, th. 11. * 

(!) De ofllefli, lir. I, ch. vu. 
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l'initiative que chez un peuple barbait ou dans 
l'enfance, tel que celui dominé parPierre le Grand; 
mais chez un vieux peupie, dès longtemps civilisé, 
la première maxime de l'homme d'État est pas (to\> 
gouverner. 

\ II. — Que la proprîèlù est un dn.il du l'hdminp. — Rérnlalion 
d'un EO|)Liamc. 

Les déclarations de 171)1 et de 1793 ont placé la 
propriété au nombre des droits naturels, et avec 
raison, dès qu'elles y plaçaient la liberté. Obser- 
vons néanmoins que la rigoureuse exactitude du 
tangage n'autorise point à nommer naturel Le 
droit de propriété ; c'est plutôt un droit mixte qui 
n'est pas à la hauteur des trois indiques ci-dessus , 
mais qui est néanmoins supérieur au droit positif. 
Tout homme, par cela seul qu'il est mis au monde 
pour vivre, a sa quote-part réservée dans les biens 
de la terre. Il ne peut pas vivre sans elie : donc la 
propriété est un corollaire du droit de vivre, de 
l'inviolabilité de la vie humaine. 

Dans le système du vieux monde, l'Étal était le 
maître des biens individuels, dont la possession 
n'était pour ainsi dire qu'une délégation du souve- 
rain. Bossuet disait sans conteste: « Selon le droit 
primitif de la nature, nul n'a de droit particulier 
sur quoi que ce soit, et tout est en proie à tous. 
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Dans un gouvernement réglé, nul particulier n'a 
droit de rien occuper. En général, tout droit doit 
venir de l'autorité publique (1).» Louis XIV allait 
encore plus loin, et donnait au dauphin colle im- 
pertinente instruction : « Los rois sont seigneurs 
absolus, et ont naturellement la disposition pleine 
«l libre de tous les biens i|ui sont possédés. » 

Celle théorie est absolument fausse , puisqu'elle 
suppose que l'Etat peut créer le droit. L'individu 
est par lui-même capable d'être propriétaire; l'Étal 
lui-même ne l'est que par le bon vouloir formel ou 
tacite de la majorité, qui a toujours le droit de 
changer de volonté. 

Les uns fondent le droit de propriété sur le tra- 
vail, les autres sur la première occupation, d'au- 
tres sur la prescription. 

Le travail ne donne que la possession; et, pour 
qu'il procurât la propriété, il faudrait qu'il fût la 
source unique de la richesse. D'ailleurs le travail 
personnel n'a produit que la plus petite part des 
richesses que nous voyons. La grosse part, prove- 
nant des générations antérieures, n'a été mise à la 
main de ses détenteurs actuels que par le bénéfice 
des lois positives de succession ou de donation. 

Le système que je combats a été propagé, parce 
qu'il interdit aux travailleurs tout accès àlapm- 

(ij Polit, tirée UÏÉtr^iW. I. art. 3. 



priélé, en les retenant sous le joug «Je ses détenteurs 
actuels. Un coryphée de ce système, après avoir dit : 
« Le fondement indestructible du droit de propriété 
c'est le travail (1), » avoue dans un chapitre sui- 
vant (quoiqu'il ait prétend» avoir démontré dog- 
matiquement cette proposition) « que l'occupation 
doit être le premier acte par lequel commence la 
propriété, et le travail le second. » En se contredi- 
sant ainsi il se réfute lui-même. Si l'on voulait se 
donner la peine de lire attentivement ces mauvais 
livres, qui ont fait tant de bruit à certaine époque, 
on les verrait remplis de contradictions niaises, 
dans les passages où ils ne sont pas souillés par 
l'imposture. 

Or ce que cet auteur nomme l'occupation, dont 
il fait enfin la hase de la propriété, n'est autre chose 
que la violence: «Toute société, dit-il, présente au 
début ce phénomène (2) d'une occupation plus ou 
moins violente, auquel succède peu à peu le phéno- 
mène d'une transmission régulière, au moyen de 
l'échange de la propriété contre le fruit légitime 
d'un travail quelconque, » Ainsi le premier acte de 
propriété serait le vol ; car ce qu'on acquiert par la 
violence est un vol à main armée; et le vol devien- 
drait légitime par l'échange. C'est le système de 

(1j De la propriété, Uï.l, ch. MK1SS8), pur A. Thiers. 
(2) Un pliinomtne qui est uns loi générale! VoilJi im écrivain 
aussi forl sur le français que sur la morale. 
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Cartouche, qui, après avoir échangé contre dix 
louis d'or une montre qu'il avait volée, se consi- 
dérait comme légitime propriétaire de la somme, li 
est fâcheux pour lui que les magistrats qui l'ont 
jugé n'aient pas nourri leur esprit d'un livre 
pareil à celui que je réfute. 

Les jurisconsultes romains, qui croyaient aussi 
que la propriété a son principe dans l'occupation, 
reconnaissaient du moins que celle-ci devait être 
exempte de violence et n'avoir dépossédé personne. 
Mais l'occupation n'est qu'un acte malériel, indé- 
pendant du juste et de l'injuste ; elle ne crée aucun 
droit par elle-même, puisque le droit peut exister 
sans elle. L'occupation, qui ne lèse personne, cons- 
titue un droit pour celui qui fait valoir la terre oc- 
cupée; mais n'est légitime que jusqu'à ce qu'un 
autre, n'ayant pu encore rien occuper, vienne 
réclamer sa part. 

La prescription ne peut donc être opposée par le 
premier occupant, dès qu'un autre se présente; car 
le droit de propriété du premier ne subsiste qu'a, la 
condition de s'accorder avec un droit nouveau égal 
au sien. La loi civile elle-même admet la prescrip- 
tion contre un titre ancien qu'on n'a pas fai! valoir 
durant trente ans; mais elle la rejette contre le do- 
nataire, par exemple, en cas de survenance d'en- 
fants au donateur, quoique ce donataire fûl entré 
en possession des biens donnés. Par conséquent 
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il existe un droit à la propriété, indépendant du 
travail, de l'occupation et de la prescription. C'est 
un droit naturel, corollaire de la liberté humaine. 
Observons toutefois que le travail, l'occupation et 
la prescription (qui n'est qu'un long travail) sont 
îles manifestations, ou même des instruments de ce 
droit; et que si les philosophes avaient voulu les 
combiner, au lieu de l'aire des systèmes exclusifs, 
ils eussent pu parvenir à s'entendre, 

Les adorateurs du venu d'or disen t aux indigents: 
« Vous arrivez un peu tard, j'en conviens ; il y a 
bien des places prises; et en acceptant la compa- 
raison de Cicéron, qui assimile la propriété à un 
théâtre où toutes les places seraient occupées, je 
vous adresserai la réponse suivante: Les proprié- 
taires de ce théâtre sont des gens bien mal appris 
assurément, de ne vous a voir pas réservé une place ; 
mais en seriez-vous beaucoup plus heureux si ce 
théâtre n'existait pas ? If existe, je le sais, et cela 
vous cause unmal auquel je compatis c'est ledé- 
plaisir de savoir que d'autres s'amusent sans vous. 
Mais les propriétaires auraient pu, je le répète, ne 
pas construire ce théâtre, et vous n'en seriez pas 
fort avancés ( I), C'est trop que d'ajouter ces gros- 

(I) Parmi ces adora leurs du veau d'or, je cite l'un <lcs plus fa- 
nicui de ci: temps. M. Thiers, cel honorable académicien et ancien 
ministre. Kl Joie die Icituellemetit [nelaproiiriélé, lîv. 1, ch. ^v), 
aGn qu'on ne soupçonne poiut que sa pensée est ici malicieuse- 
ment revClne d'un sljle de carrefour. 
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stères ironies au mépris des droits les plus sacrés. 
Mallhus fail du faux calculs; M. J.-B. Say disserte 
avec l'ignorance de la philosophie et de la poli- 
tique ; mais ils n'ont jamais répondu au malheur 
du prolétaire par des plaisanteries cyniques. Leur 
conscience étant tranquille, ils durent garder la 
dignité qui convient à l'honnête homme. 

S III. — Coup d'œil sur la propriclé dans l'antiquité. — Dp; dis- 
sensions qu'elle eirita dans Rome. — Des lois agraires. — Mon 
des (iraeques. — Fureurs des triumvirs. — De la propriété an 
movcii flge. 

Les peuples barbares n'ont point sanctionné la 
propriété immobilière qui leur était inutile. Dès 
qu'une tribu avait joui d'un territoire par la ré- 
colte des fruits et la pâture des troupeaux, elle l'a- 
bandonnait ; de sorte qu'elle ne faisait qu'un acte 
de possession. Les tribus agricoles elles-mêmes 
déterminaient des lots à chaque famille, qui y re- 
nonçait volontairement après un certain temps. 

La propriété foncière, instituée en Orient, ber- 
ceau de la civilisation, comme un moyen de fixer 
les peuplades errantes au sol, pour en tirer plus de 
produits, fut dans le même but consacrée en 
Occident. A Rome, le partage des terres était pré- 
cédé d'une cérémonie religieuse : Numa institua le 
dieu Terme, qui veillait sur les délimitations. Cha- 
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que famille était attachée» son foyer par ses pé- 
nales ou dieux lares. 

Originairement les terres lurent partagées par 
égales portions entre les familles, qui se les trans- 
mettaient héréditairement. Lyeurgue, Flomuius 
purent faire ee partage avec eiïicacité, parce qu'ils 
fondaient des Etals nouveaux ; mais ils eurent soin, 
pour le maintenir, de régler les testaments, les 
dots des femmes, ele. C'est aussi dans ee but que 
l-haléas de Chalcédoine voulut que les riches don- 
nassent des dots aux pauvres, sans en accepter, 
et que les pauvres reçussent de l'argent pour leurs 
filles (i). 

Néanmoins ces législateurs ne purent conserver 
l'égalité, car, à la longue, les transactions' avaient 
pour effet de déplacer les propriétés. D'ailleurs des 
familles croissaient en nombre, quand d'autres 
diminuaient ou s'éteignaient ; de aorte que les uns 
manquaient de terres, tandis que les autres en 
avaient trop. 

Pour y remédier, des législateurs déclarèrent les 
terres inaliénables, prohibèrent le commerce, et 
instituèrent des repas publics avec des lois somp- 
luaires, pour rendre, autant que possible, la con- 
sommation égale. .Moïse prohiba le prêt à intérêt, 
de peur de voir trop grossir les fortunes mobi- 



(1) Aristole, Polit., II. 5. 
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lieras. 11 remit les licites tous les sept ans aux dé- 
bileurs, et annula, tous les cinquante ans, les alié- 
nations immobilières, afin que les biens rentrassent 
dans les familles. Dans plusieurs pays, la faculté 
Je ti'sfer fut interdite. A Sparte, le droit d'aînesse 
fut consacré. Moise et Salon exclurent les filles de 
la succession. Et pour que les familles ne s 'étei- 
gnissent point, on inventa l'adoption, et même la 
lévirntioii , c'est-à-dire la cobabitalion d'une femme 
stérileavee un parent de son mari, vivant ou mort ; 
cl l'enfant qui en provenait était considéré comme 
le fils même du mari. 

En général ces lois firent cultiver le sol, parce 
que l'homme s'attache naturellement à la terre qui 
l'a vu nailre, el qu'il est assuré de conserver. Ce- 
pendant, peuàpeu, l'admir-sion des étrangers dan s 
les cités finit par y établir une nombreuse popula- 
tion exclue des terres qu'elle avait trouvées parta- 
gées. Celte population fut la plèbe. Ees proprié- 
taires étaient les patriciens. Les plébéiens admis 
dans les armées finirent par demander une part 
des biens qu'ils conquéraient ou protégeaient; en 
outre ils exigèrent la remise des délies, parce qu'ils 
payaient aux patriciens des intérêts énormes. 

Dans aucun pays les questions de propriété ter- 
ritoriale ne furent autant agitées qu'à Rome. On y 
dislinguail Yopulens, le riche, de Yinops, l'indi- 
gent. Au dire des tribuns du peuple, il n'y avait 
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dans cette ville immense que deux mille proprié- 
taires contre plusieurs centaines de milliers de pro- 
létaires, qui semblaient constamment menacer la 
république ; de sorte que l'on comprit quelque fois 
la nécessité de concéder des terres à ceux-ci, afin 
de les allacher au sol et de les encourager à sa dé- 
fense. Tel fut l'objet des fois agraires, que l'on a 
souvent cru élre la spoliation des propriétaires, 
ou le partage égal des terres. 

Le territoire public, ager publiait, se compo- 
sait de toutes les terres conquises sur les peuples 
vaincus, llomulus l'attribua par portions égales 
aux quintes ou. patriciens. Les lots ne Turent dans 
l'origine que d'un demi-hectare environ; mais 
après l'expulsion des rois on les quadrupla (I). 
(iliaque citoyen n'avait ainsi que ce qu'il pouvait 
cultiver lui-même. Tout nouveau territoire conquis 
clait affermé moyennant un faible cens, ou par- 
tagé entre les quiriles et les soldats, qui y fon- 
daient des colonies. 

Non-seulement cupides, mais jaloux de l'indé- 
pendance que l'aisance procurerait" aux pauvres, 
les riches couvrirent les enchères afin d'accaparer 
la plupart des terres. En outre, comme ils étaient 
chargés d'administrer, ils négligèrent de faire payer 
le cens ; de sorte que ces champs publics devinrent 



(1) Varron, De n notice. — 
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propriétés privées dont ils surent sein parer. Peu 
à peu te peuple étant iomhé dans la misère, ses 
défenseurs demandèrent une loi agraire générale : 
savoir, le partage égal de toutes les terres con- 
quises usurpées par les patriciens. Sp. Cassiusen 
fit la motion eu l'an de Home 2fi8. Les patriciens 
persuadèrent au peuple qu'il s'affamerait en en- 
treprenant de cultiver sans capitaux suffisants; 
tandis que les profits des riches, qui seraient phi? 
considérables , reviendraient indirectement au 
peuple. Celui-ci, léger comme d'habitude, pré- 
cipita de la roche Tarpéienne le généreux consul 
qui avait voulu le tirer de la misère (1). 

Un siècle après, Sp. Mœlius et Marcus Manlius 
demandèrent encore le retour au domaine nafional 
des terres usurpées : ils en furent récompensés 
comme Cassius. En ;t~tf, le tribun Licinius Stolon 
tit passer une loi d'après laquelle nul ne pourrait 
posséder plus de cent vingt-cinq hectares dans le 
domaine public; tout l'excédant serait distribué ou 
affermé aux indigents par portions de deux hec- 
tares. Les détenteurs du domaine public paye- 
raient annuellement la dîme qui tous les cinq ans 
devait être affermée à IVnchère. Cette loi prescri- 
vit d'employer à la culture au moins un tiers 
d'hommes libres, et limita le nombre (les bestiaux 

[I) Tilc-Live, II, 4t. - Den. d'Uni., VIII, 15, Bl. 
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que chaque propriétaire aurail le droit d'envoyer 
dans les pâturages publics. 

Cependant la longue guerre contre les Sanmites 
ayant fait négliger le labourage, les prés empiétè- 
rent eon sidérablei lient sur les terres arables, et les 
patriciens parvinrent à nourrir des troupeaux nom- 
breux aux dépens des petits propriétaires. Elu- 
dant l'article qui ne les autorisai! qu'à posséder 
cent vingt-cinq hectares, ils en acquirent jusqu'à 
six cents, en mettant leurs tfrres sous des noms in- 
terposés. Ils ne les peuplèrent que d'esclaves dont 
ils trouvaient le travail plus fructueux, parce qu'ils 
étaient exemptés du service militaire. Les colons 
libres, ainsi chassés des terres, revinrent dans la 
ville augmenter le nombre des indigents. Privés 
de travail, ils se corrompaient dans l'oisiveté (1). 

L'an 133 avant Jésus-Christ, les patriciens Ti- 
bériu.s et Caïus Gracchus conçurent le dessein de 
diviser ces vastes domaines et d'y occuper la 
plèbe, que le travail agricole régénérerait. Tibé- 
rius proposa la loi suivante: « Nul ne se: a proprié- 
taire de plus de cinq cents arpents (cent vingt-cinq 
hectares) des terres conquises, et n'enverra plus de 
cent lêtesde gros bétail ou cinq cents de petit dans 
les p&turages publics; chacun sera tenu d'a- 
voir sur ses terres au moins un tiers d'ouvriers de 

(I) Dtbelio civili, 1,7. 
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condition libre. » Le tribun apportail néanmoins 
à sa loi cet adoucissement dans l'intérêt des ri- 
ches : c'est qu'ils pourraient conserver en outre 
lieux cent cinquante arpents pour chacun de leur* 
enfants mâles, et seraient indemnisés des dépenses 
laites dans la partie du fonds restituable {!). Mal- 
gré la vive opposition des patriciens, la loi passa . 
Mais ceux-ci répandirent le bruit que Tibérius aspi- 
rait à la royauté, et proposèrent au peuple des 
mesures violentes et ni! ra- populaires, aliti 'l'a- 
battre par l'exagération la popularité du tribun. 
Dès qu'ils y furent parvenus, ils l'assassinèrenl 
impunément. Peu après son frère Caïus fui pa- 
reillement mis à mort (2). 

Néanmoins leurs idées se développant grandi- 
rent Marins cl César. Le premier se contenta dVx- 
lerminer un certain nombre de riches patriciens 
don! il distribua les terres à ses soldats. César, 
aspirant à la royauté et voulant contenter la plèbe 
suis s'aliéner l'aristocratie, respecta les usurpa- 
tions, mais acheta des domaines pour les indi- 
gents, et fonda des colonies agricoles sur tous les 
lei ritoires qu'il conquit. Quand les patriciens l'eu- 
rent mis à mort, le peuple se vengea sur leurs biens 

il) Voyez la pièce II, it la lin du volume. 

(2.1 En France, le peuple se laijsa ordinairement prendre nsi 
même [liégn, ainsi (pic je hu diiiuoiiin- dans ïltiiloir? île la Br"i«. 

lulin de 17(19. 
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que !e dictateur avait respectés. Après avoir pros- 
crit plus de mille sénateurs ou chevaliers riches, 
les triumvirs partagèrent entre les soldais dix- 
huit villes qui avaient embrassé le parti du Sénat 
contre les vengeurs de César (I). 

Cet état de choses ne fui pas de longue durée. La 
propriété se concentra entre Ses mains de quelques 
grandes familles que l'invasion des barbares dépos- 
séda. 

La conversion des peuples au christianisme 
amena des modifications dans la propriété. La 
plupart des terres revinrent à L'Étal, par suite des 
révolutions politiques, ou lomhèrent entreles mains 
de l'Eglise par des donations. Elles furent ensuite 
concédées de nouveau à des particuliers, non plus 
en pleine propriété, mais comme rémunérai ion 
d'une fonction sociale. Ces concessions furent nom- 
mées bénéfices ecclésiastiques , dont les revenus 
constituaient le salaire des prêtres; ou fiefs miti- 

(i) Les anciens propriétaires fajaient devant cts farouches vain- 
ijueurs qui massacraient ceui trop lents fi abandonner la pl.ice. 
Virgile, citoyen do Mantouo. l'une de ces villes, a vivement dcci il 
cette terreur: 

Hae mea saut; retires migrais colavi! 

No» palriic fines et dutrin Bnqtim arta, 

NinpaMam fagimnt! 
■ Ces biens sont a moi : Parlez, anciens calons : — Nous fuyons 
notre patrie; nous abandonnons nos doux sillons!... »(a»ro- 
Uptt.) 
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taïres, destinés à subvenir aux dépenses des dé- 
fenseurs du pays. 

(le droit de propriété, présumé une délégation 
de l'autorité publique, supposait toujours des ser- 
viees rendus à l'État, et dïHerait du droit individuel 
romain. Au lieu d'être esclaves, les agriculteurs 
deviennent serfs de la glèbe. Les terres des sei- 
gneurs étaient cultivées au moyen des corvées et 
prestations en nature auxquelles on obligeait les 
paysans; d'autres étaient concédées précairement, 
sous la condition d'un partage de fruits, el d'autres 
à perpétuité, moyennant un censou redevance lise 
en argent qui, ne variant pas de chiffre, se trou- 
vait plus faible à mesure que diminuait la puis- 
sance d'acquisition de l'argent monnayé. 

Une autre portion considérable des terres fut at- 
tribuée aux couvents et aux communes, afin de 
subvenir aux besoins des pauvres. Le christianisme 
avait voulu étendre à toute l'humanité l'esprit 
d'égalité prescrit aux Juifs par l'Ancien Testament. 
Les Pères de l'Église prohibèrent le prêt à intérêt ; 
maïs non pas la rente de la terre ni le loyer des 
maisons , qui favorisaient la transformation de 
l'esclavage en servage de la glèbe. Le serf, obligé à 
une simple redevance fixe, jouissait ensuite du 
fruit de son travail, tandis que l'esclave le devait 
entièrement au propriétaire. 

Avant que le numéraire fût répandu, le petit 
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travailleur ne recevait son salaire qu'en objets 
qu'il consommait immédiatement ; mais, au moyen 
île l'argent, il put sur ses épargnes acquérir un ca- 
pital. Dès lors naquit le commerce intérieur et 
extérieur, qui modifia le premier ordre de choses. 
Le capital mobilier, qui n'était pas prévu par les 
lois, demeura aux mains de ceux des classes in- 
térieures qui L'avaient épargné ; ceux-ci le louèrent 
moyennant un intérêt . et la propriété immobilière 
perdit une partie de son caractère bénéficiaire, en 
devenant échangeable contre des capitaux mobi- 
liers. Celle innovation rencontra de vives résis- 
tances de la part des privilégiés; car l'intérêt de 
l'argent, qui permettait de vivre sans travail, de 
s'instruire, et môme d'acquérir des terres, faisait 
parvenir aux fonctions les classes inférieures qui en 

bourgeoisie celle classe intermédiaire entre les 
nobles propriétaires et les paysans. 

Cependant le droit romain qui, dans presque 
toute l'Europe, se substitua au droit coutumier, 
donna pour base à la propriété le droit absolu de 
l'individu. Les seigneurs féodaux considérèrent 
comme leur patrimoine les biens et les droits qu'ils 
n'avaient reçus qu'à charge de remplir des devoirs 
publics ; les liefs devinrent des propriétés particu- 
lières; mais la Révolution abolit tous les droits 
iniques , nés de l'inégalité des classes au moyen âge. 
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4 IV. — Sicess-ili- ili: miiiiilHiie le ilr.iU du jn'oi'riélé. — 0[>iiiî<>n 
de Machiavel sur In cause: de quelques irouliles. — Que la tin- 
lisraitioii esi blâmable. — Que l'amende, In restitution ei le* 
donwiiget-iaUrtlt tuffaenl. 

Tous les peuples civilisés ont fondé nu sanc- 
tionné le droit de propriété. Ainsi, connue une des 
meilleures preuves de l'existence deDieuesU'accord 
lie tous les peuples dans tous les temps, de même, 
trouvant la propriété instituée chez tous les peu- 
ples civilisés et dans tous les temps, on en doit 
conclure qu'elle ne résulte pas du caprice d'un lé- 
gislateur, mais qu'elle est dans la volonté du genre 
humain. 

Il ne suit pas de ce principe que chacun doive 
continuer à jouir de la façon dont il a joui jusqu'à 
présent. Ainsi , frapper d'un impôt des valeurs 
mobilières jusqu'alors exemptées, ce n'est point 
violer des droits acquis ; car la tolérance antérieur* ■ 
n'était qu'une iniquité. 

Exclure d'une succession un cousin qui, sous 
l'empire de la loi actuelle, devait hériter, ce n'est 
violer aucun droit acquis ; pas plus qu'en chassant 
un fonctionnaire devenu dangereux ou inutile. 

Exiger des restitutions de biens évidemment 
volés ou usurpés, ce n'est point attenter à ta pro- 
priété, si le délit est constant. 
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Exiger du riche un impôt plus considérable, afin 
de soulager le pauvre, ce n'est point violer la pro- 
priété; car dans l'état social on est tenu d'agir fra- 
ternellement envers chacun. 

Toute révolution, toute réforme est la consé- 
quence nécessaire de.* failles de ceux qui profitaient 
des- abus. « Les troubles, dit Machiavel (1), sont 
le plus souvent excités par ceux qui possèdent ; lu 
crainte de perdre fait naître dans les cœurs les 
mêmes passions que le désir d'acquérir; el il est 
dans la nature de l'homme de ne se croire tran- 
quille possesseur, que lorsqu'il ajoute encore aux 
biens donl il jouit déjà. Il faut considérer en ouhv 
que plus les riches possèdent, plus leur force s'ac- 
croît, et plus il leur est facile de remuer l'État; mais 
ce qiii est bien plus funeste encore, c'est que leur 
conduite et leur ambition sans frein allument dans 
le cœur de ceux qui n'ont rien la soif de la pos- 
session, soit pour se venger en dépouillant leurs 
ennemis, soit pour partager ces honneurs et ces 
richesses dont ils leur voient faire un si coupable 
usage. » 

La confusion des notions politiques et judi- 
ciaires avec les notions économiques a souvent 
fait commettre des erreurs capitales. Par exemple 
le maintien de la propriété esl un principe écono- 

(t) ptemn mb- Ttte-Lhe, liv. I, ch. G. 
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inique; mais dans les changements de gouverne- 
ment, la punition desgrands coupables est un prin- 
cipe politique des plus respectables. Si un brigand 
public, une espèce deconnétable, unministreou un 
agioteur a abusé de son pouvoir pour ravir trenle 
ou quarante millions, comme Albert de Luynes, 
favori de Louis XIII, ou Mazarin sous Louis XIV, 
et tant d'autres depuis ceux-là; si des Samuel Ber- 
nard et des Necker, tout à la Ibis courtisans, fonc- 
tionnaires et banquiers, ont volé des sommes pa- 
reilles, on a le droit de les poursuivre ; non parce 
qu'ils sont opulents, mais parce qu'ils sont cou- 
pables de concussions cl de vols. 

Tous les Codes ont porté des peines contre eux. 
Les peines corporelles, édictées par les articles 
100 à 170,370 à 409 du Code pénal de 1810-1832, 
sont prononcées en outre des restitutions et dom- 
mages-intérêts que l'article 10 réserve aux parties 
lésées. L'article, 366 du Code d'instruction crimi- 
nelle porte qu'après la condamnation, comme 
après l'absolution ou l'acquittement de l'accusé, la 
Cour d'assises doit ordonner la restitution, puis 
adjuger les dommages-intérêts au propriétaire. 
Or, en matière politique, la partie lésée, le proprié- 
taire est ordinairement la nation même. 

La confiscation de tous les biens des condamnés 
existait sous l'ancienne monarchie, dans un grand 
nombre de cas. L'Assemblée constituante l'abolit 
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par décret du 21 janvier 1790. Mais l'Assemblée 
législative décrète, le 30 aoûl 1792, «que les biens 
de Ions ceux convaincus d'avoir fomenté des trou- 
bles, el de ceuxqui auront pris pari aux conspira- 
lions, seront confisqués au profil de la nation, cl 
que le produit en sera appliqué au soulagement 
de ceux qui auront soufi>rl de ces troubles. » Le 
décret du 10 mars 1793 instituant le tribunal révo- 
lutionnaire porte « que les biens des condamnés à 
la peine de mort seront acquis à la République ; el 
qu'il sera pourvu à la subsistance des veuves el des 
enfants, s'ils n'onl pas de biens d'ailleurs. » 

Eu rélablissant la confiscation abolie depuis plus 
de deux ans, l'Assemblée législative commettait 
une iniquité sans profil, puisque les dommages- 
intérêts eussent suffi au irésor. La Convention 
nationale, en maintenant celte disposition, contre- 
.lisait son propre décret du 21 septembre, qui avait 
mis les personnes et les propriétés sous la sauve- 
garde de la nation; elle donnait en outre un effet 
rétroactif à la loi, puisqu'elle l'appliquait infime 
aux individus qui avaient conspiré avant le 30 aoû! 
1792. On doit donc blâmer la confiscation géné- 
rale des biens, qui est une peine brutale et inutile. 
Lorsque vient le moment des hautes justices, ii 
faut s'en tenir à l'application des lois pénales déjà 
en vigueur, surtout quand elles sont suffisantes, 
ainsi que je viens de le démontrer. 
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Nous aspirons à la liberté i|ui seule peul nous 
donner la satisfaction de nos désirs; nous aspirons 
à l'égalité qui consacre noire estime e! noire valeur 
personnelles. .Mais le Iravail esl l'antithèse de la li- 
berté, connue la propriété est l'antithèse de l'éga- 
illé. Voilà pourquoi à diverses époques, et nolam- 
menl de nos jours, des seelaires veulent abolir la 
propriété individuelle pour vivre en communauté. 
Leur système liil communiste se résume ainsi: 

a Toute propriété individuelle esl abolie. La so- 
ciété s'organise par communes industrielles et 
agricoles. Toutes les exploitations se font en com- 
mun. Des magistrats élus règlent le travail et le 
distribuent aux individus, en ayant égard aux forces 
et aux aptitudes de chacun. 

« Les produits ne deviennent la propriété indivi- 
duelle d'aucun travailleur; ils sont consommés à 
la table commune qui est plus ou moins délicate- 
ment servie, suivant les ressources de l'association; 
niais chacun consomme suivant ses besoins. Les 
magistrats distribuent à chaque famille, selon ses 
besoins, les objets d'habillement et d'ameublement 
dont l'association peut disposer. Les écoles, les 
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spectacles, les travaux scientifiques et littéraires 
snnl réglés par la communauté. 

« Les communes d'un même canton nomment 
Je s représentants cantonaux, chargés de distribuer 
proportionnellei lient le territoire el les instruments 
de travail entre les diverses communes, do canton, 
et de déterminer les produits qu'une commune 
plus riche doit céder à une commune plus pauvre. 
I^es cantons en s'associant forment un département, 
et les départements l'État. Le système doit aboutir 
à l'association de l'humanité tout entière. En un 
mot : Solidarité universelle de chacun selon ses 
forces; à chacun selon sas besoins. » 

§ VI. — Que le i-iuiimuiiUiiii: est iriraui^iliMf avi;c lu liberté 
naturelle cl politique, l'égalité, la famille et la fraternité. 

Si en un sens les actions de chacun dépendent 
de ses parents et del'élat moral, intellectuel el phy- 
sique de la société au milieu de laquelle il vit, la 
civilisation doit tendre à dégager l'individu de cette 
fatalité, pour le rendre indépendant, el lui laisser 
tout le mérite de ses œuvres. On n'est libre que si 
l'on peut choisir : si je deviens responsable des 
actes d'aulrui, ou si les autres ont à répondre des 
miens, la liberté disparaît. Avec la solidarité abso- 
lue et fatale, l'homme deviendrait irresponsable el 
simple machine. 
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Considérée politiquement, la communauté se- 
rait le despotisme le plus affreux exercé par une 
majorité stupide. L'Étal tenant en main tous 
les pouvoirs , nulle liberté de religion , ni de 
la presse, ni de réunion, ni de renseignement : 
par conséquent dépendance complète. C'est le 
repos absolu, puisque toute lutte est impossible, 
dit-on. Oui, c'est le repos dont on jouit sons la 
domination des empereurs de Itussic et d'Orient; 
c'est Je repos îles cimetières. Et encore le des- 
potisme de ces monarques est celui d'un seul 
homme intéressé à se mettre en garde contre la 
prévarication, de peur de soulever les partis et 
les peuples. L'autocrate doit craindre un coup 
de poignard; une majorité despotique ne craint 
rien. 

L'indépendance de la vie privée, la sécurité 
de la personne et de la famille, la faculté de dis- 
poser de son travail et de ses épargnes; liberté 
précieuse à laquelle les despotes eux-mêmes n'ont 
pas souvent osé porter atteinte, disparaîtront ; 
car dans ln communauté on exigera chaque jour 
du citoyen un travail déterminé; puis on lui dé- 
livrera sa ration. Chacun ressemblera aux sol- 
dats qui sortent et rentrent à la même heure, cl 
reçoivent la même quantité de pain et de viande. 
Croit-on que les Français, même les plus pau- 
vres, voudraient s'y assujettir? En mars 1848, 
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j'interrogeais Agrieol l'erdiguicrsur les sentiments 
iiu faubourg Saint-Antoine au sujet de cette doc- 
trine qu'on y prêchait. ■< Je n'en crains point la 
propagande, me répondil-H; celui qui ne possède 
qu'une pipe dit : t J'est pipe, et il tient à la pro- 
priété. 

L'égalité serait aussi offensée que la liberté. 
Kn vain les communistes s'écrient : « Pourquoi 
l'homme doué par la nature d'une constitution 
vigoureuse, et produisant plus que le faible, se- 
rait-il mieux rétribué? La rétribution ne itoii- 
elle pas être égale quand chacun fait ce qu'il 
peut? L'intérêt social exige que les besoins de 
chacun soient satisfaits. Si ma constitution ne sup- 
porte que le lait et les fruits, tandis que la vôtre 
exige la viande et le vin, prenons chacun suivant 
nos besoins. Nul ne prendra rien au delà, et la 
société fera en sorte que tous aient de quoi se 
satisfaire. « 

Maïs serait-il équitable de ne pas rétribuer da- 
vantage ceux qui, apportant au travail plus d'éner- 
gie, produisent davantage? Sans l'équité, l'égalité 
n est-elle pas un vain mot? Je comprendrais que 
l'on n'eût pas égard aux forces si l'on voyait par- 
tout la même ardeur. Mais ignore-t-on qu'il y a 
toujours eu, et qu'il y aura toujours des âmes 
égoïstes, lâches et sans dignité, et des ames ar- 
dentes et généreuses? Donc on ne doit pas rélii- 
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buer égaleuieiit des travaux inégaux (1). L'huma- 
nité serail offensée en voyant 

Du prit île la grandeur l'iiouiniu vil couronné iï . 

Enfin que deviendraient les femmes cl les cn- 
fanls? Si l'un déclare qu'ils ne sont pas communs, 
on manque du logique. Le père n'étant pas libre 
serait dans une position fausse : il ne pourrai! 
exercer la puissance paternelle, le droit d'éduca- 
tion. Des contrariétés et des tiraillements inces- 
sants troubleraient la communauté; cars'il plaît ù 
un père d'avoir quinze enfants, celui qui n'en a 
qu'un seul se souciera-t-ii de travailler avec ar- 
deur pour nourrir tous ceux de ses voisins? S'ils 
sont communs, c'est la promiscuité, c'est arracher 
à l'homme ses plus douces affections. Certaines 
sectes ont osé le proposer ; les enfants n'auraient 
point de noms, et seraient désignés par des numé- 
ros... 

L'humanité est classée par groupes : la famille 
et la nation. C'est la nature elle-même qui l'in- 
dique. L'homme jeté nu sur la terre ne pourrait 
vivre, avant son adolescence, sans les soins assi- 

(1) Ce u'esi pas à dira toutefois que j'approuve la rétribution 
inégale de travaux égaux, qui se pratique de notre temps, et que 
je dévoilerai plus loin. 

(S; Homère, Iliade, ix. 
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dus de sa famille; la famille ne pourrait èlre en sû- 
reté sans la nation qui la protège contre les peu- 
plades différant par leurs mœurs, leur langage et 
leurs sentiments. Mais de même que le commu- 
nisle veut abolir la famille, il veut abolir la natio- 
nalité ; il est cosmopolite , el s'annonce comme 
Y humanitaire par excellence, quoiqu'au fond il 
soit antihumanitaire , eu voulant s alfranchir des 
lois immuables de l'humanité. Notons toutefois que 
si l'ordre veut qu'on préfère et défende son pays, 
il proscrit la haine contre les autres, 

S VII. — Que la distribution selon les besoins os l impossible. — 
Si la vie commune est plus économique. — (Juc le travail de- 
viendrait insuffisant pour la société. — (lue les maui ne pro- 
viennent pas tous de la propriété. 

En attribuant à chacun selon ses besoins, les 
communistes ont comparé la distribution des pro- 
duits dans la cité, à celie qui se fait dans un bal, 
où chacun, à ce qu'ils prétendent, eA assez dis- 
cret pour ne prendre que ce qui lui est nécessaire, 
afin de ne priver personne. Kn fait, ils sont dans 
l'erreur ; on sait bien que dans les bals, lorsqu'il 
n'y a pas des rafraîchissements à profusion , les 
gens discrets en sont privés, tandis que les autres 
s'en gorgent. On peut le. supporter un soir, et 
quand il s'agit de choses indifférentes on super- 
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Hues; mais qui voudrait le supporter tous les 
jours pour des aliments indispensables à la 
vie? 

D'ailleurs les désirs de l'homme sont infinis; 
lorsqu'il n'a plus à satisfaire des besoins réels, il 
s'en crée de factices. Si l'homme manquait de cet 
aiguillon, il s'endormirait dans la jouissance du 
nécessaire qui lui manquerait bientôt. Donc, 
quand l'utile et le luxe ont été produits en sus de 
l'indispensable, ne doivent-ils pas appartenir à 
ceux qui les ont produits par une activité supé- 
rieure? Agir autrement serait violer non-seule- 
ment la liberté, mais l'égalité. Sans liberté et sans 
égalité, la fraternité est impossible; car elle est 
l'amour et le dévouement pour les autres; or 
celui qui se dévoue involontairement n'est pas 
dévoué : il est contraint. A-l-on jamais vu un ci- 
toyen se larguer de sa charité parce qu'il paye son 
impôt? S'il ne le payait pas , on saisirait son mo- 
bilier. Mais s'il donne aux pauvres seulement le 
quart de ce qu'il donne en impôts, il fait une ac- 
tion méritoire, parce qu'il n'y était pas contraint. 
Or comment pourrait-on donner si l'on ne possé- 
dait rien en propre? La communauté est donc- 
incompatible avec la fraternité comme avec la 
liberté, l'égalité el la famille. « Est-il un plaisir 
plus pur que de secourir ses semblahles et de ré- 
pandre des bienfaits dans le sein de ses amis, de 
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ses compagnons, de ses hôtes? dil Arislote (1). 
L'iiomme qui a des propriétés peut seul connaître 
cette jouissance. Ils en ignorent le prix ceux qui 
exigent la communauté des biens pour donner 
plus d'unité àleurÉlat. » 

La plupart des communistes n'ont songé qu'à 
l'indispensable, et ont cru que la société fourni- 
rail assez de pain et de pommes de terre pour 
que chacun en pût manger à sa fantaisie. Je ne 
sais jusqu'à quel point l'humanité s'accommode- 
rait de ce régime. 

D'autres ont admis le luxe. Mais les produits 
n'en seront jamais assez nombreux pour que cha- 
cun en ait à satiété. Alors qui sera assez intelli- 
gent et d'assez bonne foi pour discerner tous les 
besoins, et les satisfaire dans la distribution? Y 
a-t-il dans le monde un homme qui osât s'en pré- 
tendre capable? D'ailleurs peut-on supposer que 
tous soient assez vertueux, assez dévoués à la 
cité, pour travailler sans cesse autant pour les au- 
tres que pour eux-mêmes ? Quiconque se dévoue 
sans intérêt apparent et matériel le fail pour la 
gloire. Le volontaire de 1793 savait qu'il allait se 
faire tuer pour le salut de la République. Galilée 
ne s'épouvanta point des cachots. D'autres, se 
privant de tous les plaisirs matériels, prêchaient 



(I) Mit., 11». It.oh. fit- 
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la vérité, la tête sur h billot; ils se faisaient erua- 
thèmes pour sauver leurs concitoyens, ce pauvre 
peuple toujours trompé, toujours misérable ! Mais 
dès qu'il s'agit de la richesse, on ne s'émeut que 
pour soi ou pour ses enfants. Quel ouvrier en 
France mettra la même ardeur à confectionner 
bien et promptemcnt un produit, parce qu'on lui 
prouvera que, dans vingt-cinq ans, sa patrie et l'u- 
nivers en seront plus riches?,.. 

On objecte que la vie commune accroît la pro- 
duction par l'exploitation en grand. 

Si la grande exploitation offre des avantages, il 
y a une limite où l'augmentation du personnel né- 
cessite une augmentation progressive des frais 
généraux. Dans la communauté un grand nomhre 
d'hommes consumeraient leur temps en occupa- 
lions administratives, c'esl-à-dire stériles pour la 
production. En effet, plus on diminue le nombre 
des écrivassiers , des inspecteurs, etc., plus on 
apporte d'épargne dans la production. L'associa- 
tion simple et volontaire pour le travail procure 
tous les avantages de l'exploitation en grand, en 
laissant à chacun les fruits de son épargne avec la 
liberté de sa consommation. 

On objecte aussi que la consommation en com- 
mun est moins dispendieuse. Oui, un seul feu peut 
chauffer six personnes, aussi bien qu'une seule; 
la même lampe peut les éclairer; si elles apportent 
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«hacune quatre onces de viande dans le môme pot, 
elles auront une meilleure «oupe que si elles la 
faisaient individuellement. Mais dès que l'une 
d'elles acquiert un peu d'aisance, elle se sépare 
pour manger à son heure les mets qu'elle choisit. 
Telle est l'image delà société. Dans les temps pri- 
mitifs, on était souvent réduit à la communauté , 
par l'impossibilité de faire autrement; l'humanité 
n'en est plus là ; et l'on a dit avec raison que la 
consommation commune est l'économie de la mi- 
sère. 

Objection. — Tous les vices proviennent de la 
propriété. 

ttéponse. — Je conviens que la propriété est 
l'occasion de quelques crimes, tels que le vol et 
certains meurtres, mais elle n'en est pas la seule 
cause. La haine, l'envie, la luxure, la paresse, 
l'ambition n'en dérivent point. Nonobstant l'aboli- 
tion de la propriété, il y aura des envieux, des 
ivrognes et des débauchés. Il y aura même des 
voleurs ; car qui empêchera qu'on ne ravisse à 
son voisin le pain qu'il va porter à sa bouche, après 
l'avoir reçu du magistrat comme sa part légi- 
time? Qui empêchera, qu'échauffé par uue que- 
relle, un citoyen n'en tue un autre? N'y aura-t-il 
pas des brigues, lors de l'exercice du droit de suf- 
frage? Qui empêchera l'ambitieux cruel de mettre 
à mort le magislrat auquel il veut succéder? L'an- 
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tagonisme entre celui qui possède el celui qui tic 
possède point remonte à l'origine du monde. Caïn 
est l'aîné, le possesseur de la terre ; jaloux de son 
frère Abel, qui ne possède rien, il le tue, parée qu'il 
le craint... 

La communauté existait chez les sauvages des 
îles d'Amérique, au moment où Christophe Colomb 
les découvrit. Oviedo, qui le connut à son retour, 
el Herrera qui vit les lettres originales de l'im- 
mortel aventurier, rapportent que les habitants 
des îles de San-Salvador. de Cuba et de Saint-Do- 
mingue étaient nus, vivaient dans la promiscuité, 
el s'emparaient sans façon de ce qu'ils trouvaient 
à leur convenance sur les navires espagnols ; que 
l'on eut beaucoup de peine à leur faire comprendre 
qu'ils n'y avaient aucun droit, quoique eux-mêmes 
pi issédassenl tout en commun . Cet le habitude ne les 
empêchait point de se faire la guerre, de manger 
leurs prisonniers, d'assassiner leurs voisins, et de 
faire avorter leurs femmes, etc (I)... 

« S'il est juste de calculer les maux dont la com- 
munauté nous délivrerait, dit encore Arislote, il 
faut aussi compter les biens qu'elle nous ôterait. 
En somme la communauté des biens est chose im- 
possible... 11 ne faut pas centraliser jusqu'à n'avoir 

(i; Oviedo, HW. gàiér. tl nntw. des Inttc*-Ocdtieii!titts (sala- 
mtuçse, 1536. in f". Herrera. MU. gfi. dtf mies. 



plus de cilé : il De serai! même pas possible de 
gouverner une pareille cilé qui cesserai! presque 
d'être elle-même. C'eslpar la sagesse désinsta- 
llons qu'il faut donner de l'unité à l'État quiesl 
composé d'éléments divers. Mais établir la com- 
munauté des biens, comme moyen universel pour 
rendre un État vertueux, c'est une absurdité. (1) » 
(ietle opinion prévalut dans le monde antique 
comme dans le monde moderne, chez tous les 
peuples qui ont laissé leur nom dans l'histoire. Bien 
avant Aristote, plus de cent législateurs célèbres 
avaient opère sur les bases qu'il indique. 

; VIII. - Des communautés religieuses. — Anathèmes do Wiclet 
Luther, Machiavel. - Loi de 1790. — Différences essentielles 
des communautés religieuses d'avec les communautés civiles. — 
lies éialiliBBcmcnts du l'oraguaj. 

Les communistes ont invoqué l'exemple des éta- 
blissements chrétiens où l'on vivait en commun. 
Voyons s'il est bien eboisi. 

Chez tous les peuples civilisés, des hommes as- 
cétiques, avertis des vanités du monde, ont espéré 
qu'en vivant dans la solitude, avec une simplicité 
matérielle qui accroîtrait incessamment les forces 
de leur esprit, ils trouveraient plus de bonheur ou 

(i; Polit., Il, m. Ce philosophe s'attacha surtout en ce p"inl i< 
réfuter Plalon qui avait révé la wmtnu Doute. 
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de gloire sur la terre el dans l'éternité. Pytha- 
gore institua une congrégation dépositaire des 
sciences et des vertus ; ses disciples furent rassem- 
blés dans le même édifice où ils vécurent en com- 
mun. Us nouveaux adeptes, admis après un novi- 
ciat de cinq ans, apportaient tous leurs biens dans 
la communauté. Les habils étaient uniformes; on 
s'abstenait de la chair des animaux. tes pytha- 
goriciens devenus nombreux, voulant occuper leur 
esprit à quelque grande chose, songèrent à la do- 
minalion de la Grèce et de la Sicile. Les Grecs, 
exaspérés par celte prétention, en massacrèrent 
une partie et dispersèrent les autres. 

Vers le même temps, les esséniens, qui habi- 
taient la côte occidentale de la mer Morte, plus par- 
laits encore dans leurs mœurs que les pythago- 
riciens, méprisaient les richesses, vivaient de peu, 
el portaient des vêlements semblables à ceux des 
Arabes que nous voyons encore de nos jours. Leur 
nombre était d'environ quatre mille : ils fuyaient 
les grandes villes et s'établissaient dans les cam- 
pagnes solitaires, où ils bâtissaient des hameaux 
et cultivaient la terre. Quoique la plupart fussent 
célibataires ou veufs, ils se renouvelaient, parce 
qu'on leur confiait souvent l'éducation d'enfants 
qui demeuraient ensuite avec eux; d'ailleurs le 
dégoût du monde amenait des adeptes en leur 
communauté. 



59 



Celle secte était partagée en quatre castes subor- 
données les unes aux autres. Les hommes de la 
même caste exerçaient entre eux une grande fra- 
ternité; mais ceux d'une caste supérieure se seraient 
regardés comme souillés du moindre contact avec 
les inférieures. Ils priaient matin et soir, et pre- 
naient en silence des repas communs d'une ex- 
trême frugalité. Leur vertu consistait surtout à 
mortifier leurs passions, et ils considéraient l'abs- 
tinence comme plus agréable à Dieu (jtie le culte 
extérieur. Leur doctrine était l'interprétation allé- 
gorique de la Bible. 

Les thérapeutes habitaient aux environs déserts 
d'Alexandrie des maisons divisées en cellules. Ils 
commençaient et finissaient aussi leur journée par 
la prière ; le jour était rempli par des méditations 
sur la loi de Dieu, lis ne sortaient pas de leur 
demeure durant six jours ; le septième, ils se for- 
maient en assemblée publique pour se commu- 
niquer leurs réflexions. Leur sobriété était plus 
grande encore que celle des pythagoriciens et des 
esséniens; leur unique repas, pris après le coucher 
du soleil, ne se composait que de pain, de racines 
et de sel. 

Au récitée saint Jérôme (1), saint Paul fut le 
premier ermite depuis Jésus-Christ. Saint Antoine, 



H) Via ia saints Pères dri iitert». 
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qui naquil en Egypte de parents nobles et riches, 
se relira aussi dans le désert, où il rivait avec une 
austérité extraordinaire; il jeûnait plusieurs jours 
de suite; ses repas ne se composaient que de ra- 
cines qu'il cultivait de ses mains el mangeait après 
le coucher du soleil. Il portait sur sa peau une 
tunique en poils de chèvre; et par-dessus une autre 
en cuir qu'il conserva plus de cinquante ans, el ac- 
quitta qu'à la mort. 11 ne lavait jamais son corps, 
et ne nettoyait ses pieds que quand la nécessité le 
contraignait dépasser dans l'eau. Ce saint homme 
mourut l'an 366, à l'âge de, cent cinq ans. 

De nombreux disciples étant venus le trouver, 
s'efforçaient de vivre chrétiennement comme lui. 
Dès le commencement du cinquième siècle, on 
comptait en Egypte plus de soixante mille reli- 
gieux. Les uns nommés anachorètes, ermites, 
moines, vivaient solitairement quoique groupés. 
Chaque moine avait sa cellule ou sa grotte, et son 
terrain qu'il cultivait avec le plus grand soin. Ils 
ne mangeaient point ensemble ; leur frugalité 
était telle qu'ils jeûnaient jusqu'au coucher du so- 
leil : leur unique repas se composait de végétaux. 
Les autres, nommés cénobites, vivaient ensemble 
dans des maisons communes entourées d'une 
haute muraille. 

La chasteté, la pauvreté, l'obéissance étant le 
triple vœu qui liait le religieux à son monastère. 
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quelle qu'en fût la règle particulière, tous les fon- 
dateurs de communautés instituèrent comme 
moyen la cellule, le travail manuel, la soumission 
absolue, la prière, le silence et les macérations 
l'orpo relies. 

La cellule avait principalement pour bul de pro- 
téger la continence, en éloignant tout danger. Les 
carmes n'osaient prononcer le mol de femme 
ou de fille ; et quand, malgré les plus sévères dé- 
fenses, une femme parvenait à s'introduire dans 
un couvent, on enlevait la terre que ses pieds 
avaient foulée, et l'on purifiait par l'eau bénite et 
le feu le chemin qu'elle avait suivi. On choisit la 
cellule pour habitation, parce que, indépendam- 
ment des raisons de décence, on était guidé par 
un profond sentiment d'humilité ; car c'était (e lo- 
gement des esclaves. 

La prière et les repas se faisaient en commun. 
Un religieux lisait à haute voix, durant le repas, 
l'Évangile ou de quelque autre livre ascétique. 
L'intempérance de la langue élait blâmée. De 
même, disait-on, que la chaleur du bain se perd 
quand on en ouvre trop souvent la porte, de 
même la chaleur de l'âme s'évapore par la porte 
ouverte aux discours. La nécessité de celui qui 
écoute doit être la règle et la mesure de celui qui 
parle, dit saint Basile. — Abstenez-vous de toutes 
paroles vaines, oiseuses et inutiles, dit saint Be- 
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noii; nous tes condamnons absolument. Il est 
impossible de ne pas pécher beaucoup quand on 
parle beaucoup. 

Cependant l'Évangile n'est point une doctrine 
de ([uiétude et de contemplation; il commande 
l'action. Saint Paul disait : « tes œuvres seules 
distinguent aux yeux de Dieu les enfants d'Adam. 
Le règne de Dieu g fl dans les actes, et non dans les 
paroles. » Le travail était donc recommandé 
comme une des formes de la prière, et nulle autre 
pratique ne devait le l'aire négliger. On traitai) 
d'hérétiques ceux qui prétendaient y suppléer par 
des psalmodies. « Chaque chose a son temps , 
dit saint Basile; et d 'ailleurs nous pouvons prier, 
même en travaillant. C'est ainsi qu'en travail- 
lant sans cesse, on peut prier sans cesse. En 
vantant plusieurs monastères, saint Augustin 
ajoute : «ifs ne sont à chargea personne: Us s'en- 
tretiennent du travail de leurs }nains.»«L'oisiveté 
est l'ennemie de l'âme, » dit saint Bernard (I ). 

Ces maximes firent succéder à l'indépendance 
des cénobites asiatiques une organisation régulière. 
Tout moine était tenu de faire l'ouvrage qu'on lui 
commandait ; l'argent qu'il en relirait appartenait 
à la communauté. Nul ne pouvait disposer de rien 
en propre. On lil dans la règle des auguslins : Un 



(1) Otiaitm WMtra ttt anima. 
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religieux doit se laisser guider comme une bèie de 
somme par la courroie de l'obéissance; il doit être, 
dans la main de son supérieur, comme une coignée 
dans celled'un bûcheron. Saint Bonaventureel quel- 
ques autres mystiques comparent le religieux à un 
GOrpsprivé de ses sens, à un cadavre qui ne reçoit 
de mouvemenl et de vie que par la volonté de son 
supérieur, et qui se laisse remuer, transpor- 
ter sans faire aucune résistance (1). Saint Benoît 
veut que le religieux soit disposé à mourir plutôt 
que de désobéir aux commandements de son supé- 
rieur. Et qu'on ne dise pas que ce soit ravaler la 
nature humaine, s'écrie saint Basile; car l'obéis- 
sance passive est la condition impérieuse de toute 
discipline monastique! L'obéissance n'avilitpas te 
soldat. La plus noble des professions est celle'qui 
soumet l'homme à l'homme avec le plus d'étreintes 
et de dureté. 

Pour taire ainsi plier l'âme sous le joug de la ro- 
lonté d'un maître, il fallait mortifier le corps dans 
les moindres caprices delà chair : delà, les macéra- 
tions et la discipline, qui avaient pour but d'amor- 
tir les passions, outre l'idée d'expiation qui s'y 
rattachait. 

Les religieux faisaient maigre toute l'année; il 
fallait être sérieusement malade pour obtenir la 

(I) Peràtdi ne radoter. 
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permission de faire gras. Les minimes mangeaient 
lout à l'huile; les carmes de la réforme n'usaient 
que d'herbes cuites ; les chartreux que de poissons. 
De nos jours, les Irappisles de Morlagne ne font, 
durant les deux tiers de l'année, qu'un seul repas 
qui se prend à deux heures et demie, se compose 
de huit onces de pain bis, de légumes cuits au sel el 
sans beurre, el d'un peu d'eau pure. 

Non-seulement chaque monastère était une mai- 
son de travail et de secours pour les pauvres du 
dehors, mais encore un hôpital pour les malades, 
un asile pour les viedlards, une hôtellerie pour les 
étrangers elles voyageurs. Saint Augustin inter- 
disait d'en repousser personne; il cherchait à les 
multiplier dans ce bul, et comparait les riches qui 
les faisaient bâlir aux cèdres du Liban, où les pas- 
sereaux vont poser leurs nids. 

Cependant peu à peu les monastères renoncèrent 
au travail, et eurent besoin d'aumônes et de dona- 
tions pour vivre. Ils se créèrent d'immenses be- 
soins, et étalèrent un faste extraordinaire. Ils rem- 
placèrent les cellules par des palais (1), les légumes 
accommodés à l'huile el au sel par les mets les 
plus recherchés. Ils usèrent de tous les moyens, 
même les plus illicites, pour augmenter leurs ri- 

;i) On voil encore les mines splcndidcs des abbaye* d'Orral, de 
ilorze, de PonKi-MouHOn, elr. 
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ehesses. Des abbés, aussi riches que ies princes 
régnants, finirent par s'emparer du pouvoir 
temporel. Leur existence devint scandaleuse : 
ils perdirent toute leur considération. Wiclei" 
le premier tonna contre eux, dès le milieu du 
quatorzième siècle (1). Luther vint ensuite, qui 
porta aux ordres monastiques un coup dont ils 
ne purent se relever. Machiavel, dans l'intérêt 
de la religion et des peuples, les attaqua aussi 
dans ses immortels Discours sur l'ite-Live. La 
philosophie française les poursuivit vivement 
au xvm" siècle. En 1790, l'Assemblée constituante, 
obéissant au vœu général, supprima les cou- 
vents. 

D'après ce tableau succinct mais fidèle des com- 
munautés religieuses, qui croirait possible une 
organisation politique sur les mêmes bases? 11 y a 
une grande différence entre des établissements cir- 
conscrits, volontaires, et un établissement univer- 
sel. Les communautés religieuses, placées au 
milieu d'un peuple respectant la propriété, ti- 
raient leur subsistance de cette grande société à 
litre d'aumônes ou de donations, quand leur travail 
était nul ou insuffisant, ou échangeaient avec elle 
leurs produits simples et grossiers, de sorte qu'elles 

[I) Dans ses livres fumeux : De die fl mcnàkitate ; De fttltolari- 
Ir-js ifjjjj dîl'ina; fie abominations iesafalioait; lit ùotiil'mt Ect'U- 
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étaient toujours assurées de trouver leur subsis- 
tance au dehors. 

Dans ces communautés il n'y avait que des per- 
sonnes du môme sexe, avec détachement complot 
de la famille; point d'enfants, point de femmes, 
point de pères ni de mères; donc il y avait moins 
do besoins à satisfaire; ou du moins la satisfaction 
en était nécessairement à peu près égale. Les ordres 
monastiques pouvaient se passer de femmeset d'en- 
fants, parce qu'ils se recrutaient dans la grande so- 
ciété; et d'ailleurs ils soumettaient tous les disci- 
ples à un noviciat, pour éprouver leur vocation; 
enfin nul n'était forcé, à part quelques actes tyran- 
niques des familles, d'entrer dans ie couvent et de 
subir cette obéissance passive cl ces privations inhu- 
maines. Au contraire, dans une nation il faut que la 
communauté se suffise à elle-même, tant pour la 
subsistance que pour la régénération. Et comment 
produira-t-elle assez, si elle manque du mobile de 
l'intérêt personnel, ou si les hommes ne sont pas 
stimulés par l'ambition d'élever leurs enfantsîDana 
la communauté religieuse, outre le profond senti- 
ment du devoir, le despotisme du supérieur, sur- 
passant tout despotisme civil, suffisait à maintenir 
l'ordre; il pouvait s'exercer facilement, parce qu'A 
n'existait que sur des sujets tous volontaires et en 
petit nombre. Dans la communauté politique, les 
citoyens oublieront-ils qu'ils sont nés libres?... . 
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Les fondateurs des ordres religieux ont tellement 
compris eux-mêmes que la famille est incompatible 
avec l'abolition de la propriété individuelle, qu'ils 
ont exigé le célibat et la renonciation à tous les liens 
du sang; ils ont aboli chez eux la famille. La com- 
munauté générale ne pourrait se maintenir que par 
la promiscuité des sexes et la communauté des en- 
fants. Les communistes qui ont quelque logique cl 
nonne foi l'avouent. Au surplus, les biens des com- 
munautés religieuses, soit au temps de leur splen- 
deur, soit à l'époque de leur décadence, élaien! 
moins bien cultivés, et conséquemment moins pro- 
ductifs que ceux des particuliers ; de sorte que toute 
la nation en souffrait (I). 

On dit que les missions du Paraguay jouissaient 
d'un bonheur sans mélange, quoique vivant en 
communauté avec femmes et enfants. ■ 

Ce sont les jésuites qui ont présenti le ta- 
bleau de ce prétendu bonheur; mais tous les voya- 
geurs en ont montré un bien différent. Ces 
moines avaient conquis sur les Indiensune influence 
suffisante pour changer complètement leur manière 
de vivre. Us leur enseignèrent l'agriculture euro- 
péenne et plusieurs métiers. Mais Llloa et Cbarle- 

(I) J'ai pu me convaincre <le ce fait, notamment ru Lorraine 
(j.our les années qui ont précédé la Dévolution). Lei renseigne- 
ments que j'ai recueillis dei vieillards, elles statistiques que je suis 
parvenu à Établir, ne peuvent laisser aucun doute. 
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voix attestent que « l'imprévoyance des Indiensétail 
inouïe. Si les jésuites leur confiaient le soin des 
lueufsà l'aide desquels ils labouraient, leur insou- 
ciance indolente leur Taisait abandonner ces ani- 
maux attelés à la charrue jusqu'au soir. Souvent 
même ils les dépeçaient pour leur souper, et les 
cuisaient avec le bois de la charrue. Quand on leur 
adressait des reproches, ils s'excusaient en disant 
qu'ils avaient faim. Les missionnaires sont obligés 
de visiter les habitations pourvoir ce qui y manque; 
car, s'ils ne prenaient ce soin, les Indiens n'y son- 
geraient jamais. Malgré celle surveillance el toutes 
les précautions, ces missionnaires se trouvent sou- 
vent très-embarrassés. Il arrive ordinairement que 
les indiens ne mettent pas en réserve pour eux- 
mêmes une quantité de grains suffisante même pour 
ensemencer 1 . Quanta leurs autres provisions, si on 
ne les surveillait avec soin, ces pauvres gens 
manqueraient bientôt des choses les plus néces- 
saires. » 

j. IX. — Sjslimcs de Babeuf, de Label el de Itoboii Owen. 

Parmi les communistes les plus récents, il en 
est île francs, comme il en est que je surnomme 
honlettr, parce qu'ils n'osent point avouer leurs 
principes. Le lecteur fera aisément lui-même cette 
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classification parmi ceux dbnt je vais exposer les 
théories. 

Après le 9 thermidor, la réaction royaliste plon- 
gea dans les cachots les patriotes qu'elle n'avait 
pu assassiner. Bodsoa charma les loisirs de sa 
captivité par la lecture du Code de la Nalure, qui 
est un traité complet et l'éloge de la communauté 
des biens. Il persuada à Babeuf, à lluonarotli et à 
quelques autres que l'égalité exigeait la commu- 
nauté. Lorsque l'amnistie du S brumaire an IV les 
eut rendus a la liberté, les partisans de celte doc- 
trine prirent le nom d'égaux, et fondèrent une 
société patriotique au Panthéon, où accoururent 
les débris des Jacobins. 

Habeuf,' chef de celle nouvelle secte, publia le 
Tribun du peuple, journal où il développa ses 
principes. 1! déclara « que la propriété individuelle 
est la cause de l'escl;wage; que la société ayant 
pour but i'ègalité absolue des conditions et des 
jouissances, c'est-à-dire le bonheur commun, l'on 
n'y arrivera que par la communauté de biens et de 
travaux. Qu'est-ce donc que le brigandage, sinon 
les mille moyens par lesquels nos lois ouvrent la 
porte à l'inégalité et autorisent la spoliation du 
grand nombre par quelques-uns? Est-il une guerre 
civile plus horrible que celle qui règne dans la so- 
ciété actuelle, où la propriété fait de chaque fa- 
mille une république à part, que la crainte d'être 
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dépouillée et l'inquiétude de manquerdu nécessaire 
invitent à conspirer sans cesse pour dépouiller 
les autres? Puisqu'on n'a pas hésité devant des 
guerres'sans nombre pour maintenir la violation 
des lois de la nature, comment pourrait-on balan- 
cer devant la guerre sainte el vénérable qui aurait 
pour objet leur rétablissement?... » 

L'n comité secret de salut public dressa le plan 
d'une insurrection ayant pour but d'organiser 
l'État conformément à cette doctrine. Un grand 
nombre d'anciens députés de la Montagne et de mi- 
litaires républicains entrèrent dans la conjuration. 
Suivant le manifeste rédigé par Babeuf : « toute 
opposition sera vaincue sur-le-champ par la force; 
en conséquence, ceux qui auront battu ou fait 
battre la générale, tous fonctionnaires ou députes 
qui auront donné des ordres contre l'insurrection 
seront immédiatement mis à mort... Des vivres de 
toute espèce seront portés gratuitement au peuple 
sur les places publiques. .. Tous les biens des émi- 
grés, des conspirateurs et des ennemis du peuple 
seront distribués sans délai aux défenseurs de la 
patrie... Les malheureux de la république seront 
immédiatement meublés el logés dans les maisons 
des conspirateurs... » 

Tels étaient les moyens poliliques et prélimi- 
naires. Voici le résumé des doctrines sociales : 

« Le droit de succession et de tester est aboli. 
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On formera de vastes ateliers communaux, dirigés 
par des chefs électifs qui distribueront les travail- 
leurs dans les localités les plus convenables. Les 
produits de l'agriculture et de l'industrie seront 
répartis par des magistrats spéciaux. Une frugale 
aisance sera assurée à chaque membre de la com- 
munauté, et des repas communs seront institués 
comme en Crète. Le commerce intérieur et exté- 
rieur est supprimé; l'administration pourvoit au 
déficit d'une région de la république par l'excé- 
dant d'une autre, et procure à ia communauté les 
denrées et marchandises exotiques au moyen d'é- 
changes en nature avec les peuples étrangers. 

" Chaque citoyen n'est pas de plein droit mem- 
bre de la communauté ; mais quiconque n'en l'ail 
pas partie reste soumis à l'impôt au profit de la 
communauté, et peut être requis, en cas de besoin, 
•le lui livrer tout son superflu en denrées et objets 
manufacturés. Ceux qui vivent de leurs revenus, 
ou qui ne servent pas la patrie par un travail utile, 
ou dont l'oisiveté, le luxe et les dérèglements don- 
nent à la société des exemples pernicieux, sont 
exclus des droits politiques et pourront même être 
déportés ; leurs biens seront acquis à la commu- 
nauté... » 

i'n espion, ofticier de l'armée de l'intérieur, ré- 
véla au Directoire celte conjuration. La Haute- 
Cour de Vendôme condamna Babeuf et Darlhé à la 
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peine do mort, el cinq (!) accusés à la déporta- 
lion;les autres furent acquittés. (7 prairial au Y, 
1797.) 

C'est avec une mauvaise foi ou une ignorance 
insignes que plusieurs écrivains accusent la Con- 
vention, el surtout la Montagne, d'avoir tenté ré- 
tablissement de la communauté des biens. Si 
Saint-Just, dans des fragments individuels dont 
l'authenticité même est fort contestable, a vanté la 
loi agraire el le partage des biens.il n'en a jamais 
parlé à la Convention ni dans ies comités; el eu 
eût-ÏI parlé, l'opinion d'un homme de second ordre 
ne prouve rien quant à une vaste corporation. Il y 
a plus: c'est qu'à l'ouverture de la Convention, 
Danton fait décréter que les personnes el les pro- 
priétés sont sous la sauvegarde de la nation. Peu 
après, la Montagne propose et fait décréter la peine 
de mort contre quiconque proposera des lois 



(I) B noua rot li, dernier descendant lie MiriwI-Ange, fut l'un îles 




territoire français : Je préfère if» rijwws de la prison, pourvu qar 

liberlniis.' L'ayant connu, j*ni pu juger par lui 'pi'il j- n tics com- 
îuuriiflCA Inimitiés pi feulement égarés . Cet éungiiiue ré|ml>1ii\iin 
mourut à l'ari? en 1B37, il l'âge de soisaiitc-di*-5ep[ ans, pauvre 
comme il avait toujours vécu. Il fut l'ami intime et dévoué de 
Mniimilien IlobespiTi s, dont il ne |>nrl;i j.imais qu'avec alteiulris- 
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agraires (1) ou toutes autres attentatoires ù la pro- 
priété. Marat et Hobespierre, dans leurs journaux, 
(•■mime (tans leurs discours à la Convention, à 
l'Assemblée électorale, àla Commune, aux.lacobins, 
s'élèvent à plusieurs reprises avec énergie contre les 
théories de la communauté, et rcnconlrent un écho 
dans tous les principaux organes de la Révolu- 
tion (-2). On lit dans la déclaration des Droits, de 
11!i;S, rédigée par de purs Montagnards: « que l 
propriété est le droil qui appartient à tout citoyen 
de jouir et de disposer de ses biens, de ses reve- 
nus, du fruit de sou travail et de son industrie: 
que le but du gouvernement est de garantir à 
l'homme la jouissance de l'égalité, de la liberté, de 



Jes Jacobins, *'i?crin: ■ N'osl -ci: [ias la calomnie qui arrêta loop- 
lemns le progrès de l'esprit jhiIj] io. en i>er.~i>ciiUnl lt'5 défenseurs 
des droits de l'humanité comme tics apôtres insensé* de lit !oi 
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la sûreté el de la propriété. » Et si plus lard Ba- 
beuf prêche la communauté, ce personnage était 
insignifiant, ou plutôt suspect dans lus temps de 
vigueur révolutionnaire. 

M. Cabet, lisant un jour Thomas Morus, crut 
trouver dans l'Utopie la solution du problème so- 
cial, et devint franchement communiste. 

Il publia une espèce de roman intitulé : Voyage 
en Icarie, où il montra son système en pratique ; 
car il nomma Icariena les êtres heureux qu'il sup- 
posait vivre selon ses idées. H ne lit, du reste, que 
copier YUtopie, les lîgnux et Morelly, en disant : 
.< C'est la république ou la communauté qui 
chaque année détermine tous les objets qu'il est 
nécessaire de produire ou de fabriquer pour la 
nourriture, le vêtement, le logement et l'ameuble- 
ment du peuple. C'est elle et elle seule qui les fait 
fabriquer par ses ouvriers dans ses établissements, 
toutes les industries el toutes les manufactures 
étant nationales, tous les ouvriers étant natio- 
naux... C'est elle qui reçoit tous les objets ma- 
nufacturés, el qui les dépose dans ses immenses 
magasins, pour les partager ensuite entre tous ses 
travailleurs. » 

Mais, en déclarant les propriétés communes, 
M. Cabet admet le mariage et flélril le célibat. Les 
successions el les dots étant inconnues, les con- 
venances personnelles seules guideront les époux. 



Sur ce point il fut attaqué comme rétrograde par 
d'autres sectaires (1), qui déclarèrent que la fa- 
mille était incompatible avec la communauté, et 
que l'amour pour une femme et des enfants trou- 
blerait l'harmonie sociale... 

Quant aux moyens d'organisation, M. Cabel 
veut une assemblée nationale de deux mille 
membres élus par le suffrage universel, et divisée 
en quinze comités ; Vest elle qui règle tout, jus- 
qu'à l'ameublement et la cuisine de chaque Icarî'-n. 
Il n'y aura pas besoin de juges ni de gendarmes, 
tout délit étant impossible sous ce régime... 

Ce réformateur, ne faisant pas fortune en France, 
persuada à quelques centaines de malheureux d'é- 
inigrer en Amérique, où il leur promettait la ri- 
chesse et lebonbeur au moyen de sesdoetrines; 
ils partirent d'abord pour le Texas, où ils ne ren- 
contrèrent que la misère et les maladies. Ils atten- 
dirent longtemps leur législateur, qui enfin, mis 
•■n demeure, partit, et fonda une nouvelle colonie 
communiste à Jiauvoo, et déplus un établissement 
agricole dans l'iuwa, qui ne tardèrent pas à subir 
le sort le plus lamentable (1). 

Robert Owen acquit de la réputation en Angle- 
terre et en Amérique. Désintéressé, ardent, tenace et 

(l) Vojci V Humanitaire. 

(1) L'Écho du pacifique, San-Prancisw. 
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riclie, il fonda des associations communistes qui 
ne réussirent point. 11 résumait à peu près en ce* 
lermes ses vues el son système (1): 

« L'homme n'étant pas maître de modifier son 
organisation ni les circonstances extérieures, il 
s'ensuit que ses sentiments et ses actes sont forcés 
el inévitables. Il est donc contraint de recevoir des 
idées justes ou fausses, sans pouvoir désirer les 
unes ni repousser les autre*; sa volonté n'a ni 
spontanéité, ni liberté. Par conséquent, joue! 
d'une organisation qu'il n'a point réglée, et d'une 
éducation qu'il ne peut combattre, il ne saurait 
sans injustice être déclaré responsable de paroles 
ou d'actes auxquels il est poussé malgré lui. Le 
bonheur consiste dans le désir d'augmenter les 
joies de nos semblables, d'enrichir les connais- 
sances humaines; dans l'association avec des êtres 
sympathiques; dans l'usage complet delà liberté 
individuelle. La religion rationnelle est la religion 
de la charité ; elle admet un Dieu créateur, éternel 
cl infini; mais comme oullc elle ne consacre que 
celle kriinslinclive qui ordonne à l'homme de vivre 
conformément nui impulsions de sa nature, el 
d'atteindre le but de son existence, qui est la pra- 
tique de la bienveillance niuluelle. 

a La science du gouvernement consiste à fixer 



(I) ouilinc e( fteranmol ,|tl«m. 
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sur des bases rationnelles la nature de l'homme 
et les conditions requises pour le bonheur, l'n 
gouvernement rationnel doit proclamer la liberté 
absolue de conscience, l'abolition de toute récom- 
pense et de toute peine, sources de nos inégalités 
sociales, et l'irresponsabilité complète de l'indi- 
vidu. Il fera en sorte mie, dans la communauté, 
l'éducation soit la même pour tous. La propriété 
individuelle deviendra inutile; l'égalité parfaite, 
la communauté absolue seront les seules règles 
possibles de la société. Tout signe représentatif 
d'une richesse personnelle sera aboli, comme su- 
jet à accaparement. La communauté remplacera 
la famille. Chaque communauté de deux ou trois 
mille aines alimentera les industries combinées, 
agricoles et manufacturières, do manière à pour- 
voir par elle-même à ses besoins les plus essen- 
tiels. Les diverses communautés se lieront entre 

Il serait superflu de réfuter cette doctrine fausse, 
matérialiste et immorale de l'irresponsabilité de 
l'homme, et ces niaiseries de l'âge d'or que ramè- 
nerait le communisme ; qui, loin d'être un progrès 
des nations, n'est qu'un recommencement du 
monde. Du reste, Owen se contredit lui-même 
dans son système d'égalité absolue, parce qu'il 
établit un ordre social gradué et un gouvernement 
hiérarchique basé sur l'âge. 
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iiislEs honleui.— Ouc M. P.-J. Proudhon n'est [joint coinniuiiislu. 
Explication de son système. 

Les saint-simoniens, faisant un révélateur du 
philosophe Saint-Simon, leur maître, inaugurè- 
rent une religion panlhéistïque cl sensuelle (1). 
Après avoir essayé de démontrer que tous les 
maux proviennent de l'inégale répartition des ins- 
truments rie travail, ils voulurent donner à l'Étal 
un pouvoir absolu pour distribuer ceux-ci, comme 
les produits ; ils formulèrent la maxime : A chacun 
selon sa capacité, à chaque capacité selon ses 
œuvres. Us voulaient une banque centrale dotée 
par l'État, des banques départementales en dépen- 
dant, avec des comptoirs dans les petites localités, 
l'n des moyens de doter ces banques eût été l'abo- 
lition des successions collatérales. 

Mais, après avoir censuré la trop inégale ré- 
partition des instruments de travail, l'exploita- 
tion rie l'homme par l'homme , et gémi, dans 
leurs écrits, sur le sort de la classe déshéritée, ils 
proposèrent précisément les moyens de perpétuer 
la misère ; car ils conclurent au travail et à la con- 
sommation en commun. Quelques saint-simo- 
nïens, après être tombés sous le ridicule, plus 

[i; Er/wiifien I8S0-IR30, Orgmiiuitar 1830, Globe 1830-1832. 
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encore que sous les coups de l'autorité judiciaire,- 
renièrent leurs principes, et se vautrèrent dans les 
bassesses pour s'enrichir, en exploitant l'homme 
pur l'homme avec beaucoup plus d'habileté qu'on 
ne l'avait fait avant eux. 

« Le vrai bonheur, dit Fourier, ne consiste qu'à 
satisfaire ses passions... Le bonheur, sur lequel 
ou a tant raisonné, ou plutôt déraisonné, consiste 
à avoir beaucoup de passions et beaucoup de 
moyens de les satisfaire... Tous ces caprices phi- 
losophiques, appelés devoirs, n'ont aucun rapport 
avec la nature ; le devoir vient des hommes, l'at- 
traction vient de Dieu. 11 faut étudier l'ai traction, 
la nature seule, sans aucune acception du devoir... 
Lorsque des hommes s'abandonnent à leurs pas- 
sions, il en résulte des effets subversifs. Ce fait 
prouve uniquement que la société est mal orga- 
nisée, rarles lois de l'attraction passionnée sonl 
en tous poinls conformes à celles de l'attraction 
matérielle, expliquées par Newton et Leibnilz : il y 
a unité du système du mouvement pour le monde 
matériel et pour le monde spirituel... » 

Fourier croi'. avoir découvert par l'analyse 
douze passions fondamentales dans l'homme : 

■1° Cinq appétits des sens, qui tendent aux plai- 
sirs des sens, au luxe interne et externe : les pas- 
sions du goûl, du tact, de la vue, de l'ouïe, de 
l'odorat; 
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±' Quatre passions affectueuses , qui lient les 
hommes entre eux et tendent à former des grou- 
pes : ce sont l'amitié, l'ambition, l'amour, le 
familisme ; 

:î° Trois pussions dislributives ou mécanisantes : 
la cabaliste, qui nous porte à l'intrigue; la papil- 
lonne, qui nous porte à la variation des plaisirs; 
la composite, entraînement des sens et de l'aine. 

« De la satisfaction combinée de toutes ces pas- 
sions naît ¥ unitéismc, sentiment d'affection uni- 
verselle, comme le blanc nait delà combinaison 
des douze couleurs du prisme. 

« Les passions des sens nous portent aux jouis- 
sances des sens et aux travaux qui tendent à les 
satisfaire. Ainsi le sens du goût est un char à 
quatre roues qui sonl : la culture, la conserve, la 
cuisine, !a gastronomie. Celui qui aime à man- 
ger des choux, par exemple, trouvera aussi du 
plaisir à les cultiver et à les faire cuire : ces 
passions sont donc les premiers ressorts du plaisir 
et du travail. 

« Si, dans l'état actuel de la civilisation, ces 
passions sont très-incomplètement satisfaites, 
c'est parce que trois passions essentielles ont été 
méconnues ou condamnées, quoiqu'elles soient 
les ressorts fondamentaux du mécanisme social, 
(le sont: lacomposite.la papillonne et la cabaliste. » 

Kourier organise ainsi sou système : 
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« Les travailleurs se réunironl par associations 
ou phalanges do dix-huit cents membres environ, 
liommes, femmes et enfants du tous Ages. Chaque 
phalange, organisée par groupes el séries, exploi- 
tera en commun une lieue carrée de terrain. La 
vie sera aussi commune. Chaque phalange habi- 
tera un vaste bâtiment, nommé phalanstère, 
disposé de la façon la plus agréable et la plus com- 
mode, el où seront réunies en même temps les 
différentes spécialités de l'industrie manufactu- 
rière. 

c< Ainsi s'établira l'harmonie universelle. Les 
passions mécanisantes feront concorder les cinq 
ressorts sensuels avec les quatre ressorts affec- 
tueux, et l'homme pourra donner libre cours à 
toutes ses passions sans qu'il ail à craindre aucun 
conflit. Au contraire tout ce qui. dans la civilisa- 
tion (1), est réprouvé comme penchant vicieux 
devient voie d'émulation et ressort d'activité. Les 
passions, rivalisées par la cahaliste, exallées par la 
composite, engrenées par la papillonne, entraîne- 
ront l'individu dans un tourbillon sans fin de tra- 
vaux et de plaisirs, el l'on s'arrachera au sommeil 
pour suffire aux jouissances multipliées que pro- 
met chaque journée pli alanstérienne... » 

Fourrier en donne un échantillon, en supposant 

(1) C'esl le nom <[in' l'Ymnïer donne nnr nirr,ri. !i rcirpaiiïi.ilion 
sociale actuelle. 

T. ■ G 



DigitizGd by Google 



82 PRINCIPES 

le voyage d'une caravane en Iwrmonie. « Les 
voyageurs sonl groupés par caractères ou par 
corporalions industrielles. Ils doivent arriver à 
huit heures du soir à Gnide. [.es Gnidiens avertis 
les attendent, groupés comme eux, et l'amitié naît 
aussitôt de cet assortiment préparé d'avance. Cette 
première séance d'amitié, terminée par le souper 
et les vins mousseux, durera environ une heure 
et demie ; puis les bayadères et bayaders, les bac- 
chantes el les bacehanls entraîneront l'assemblée 
dans un beau désordre au sérislère d'amour, on 
commencera la séance d'amour occasionnel, ta 
dernière de la journée. Le lendemain, ce seront de 
nouvelles fêles, et après une douzaine de pareilles 
séances, l'accord omniniode existera en degré in- 
verse comme en degré direct... » 

Dans sa théorie des quatre mouvements, on lit 
ces mots : « La liberté amoureuse commence à 
naître el transforme en vertus la plupart des 
vices. On en établit divers grades dans les unions 
amoureuses. Les trois principaux sont : 

« Les favoris el favorites en tilre, 

« Les géniteurs et génitrices, 

« Les époux et les épouses. 

« Ces derniers doivent avoir au moins deux en- 
fants l'un de l'autre; les seconds n'en onl qu'un; 
les premiers n'en oui pas. Ces titres donnent aux 
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conjoints des droits progressifs sur une portion dp 
l'héritage respectif. 

a Une femme peut avoir à la fois : 

« 1° Un époux, dont elle a deux enfants; 

« 1" Un géniteur, dont elle n'a qu'un enfant; 

« 3° Un favori qui a vécu avec elle et conserve 
le titre. 

« Cette gradation de titre établit une grande 
courtoisie, et une grande fidélité aux engagements. 
Une femme peut refuser le litre de géniteur à 
un favori dont elle est enceinte; elle peut aussi, 
dans un cas de mécontentement, refuser à ces 
divers hommes le titre supérieur auquel ils aspi- 
rent. » 

Cette analyse des doctrines de Fourrier suffit 
pour les condamner. Les phalanstériens, ses dis- 
ciples, la plupart démocrates du lendemain, ont 
tourné la tète à quelques hommes riches et imbé- 
ciles qui ont essayé de construire des phalanstères, 
où ils ont vainement englouti leur patrimoine, 
avec celui de leur famille. 

M. Louis Blanc a proposé de tonder une banque 
d'État, en lui donnant le moyen de créditer les 
associations ouvrières, puis d'étendre l'association 
entre tous les ateliers d'une même industrie, et de 
fixer un prix uniforme des produits; d'établir dans 
chaque industrie l'égalité de salaire, du moins dans 
la même localité ; enfin de fonder la solidarité en- 
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Ire les industries diverses, d'abord en faisant la 
somme totale des hénélices de chaque industrie, et 
en la partageant entre tous les travailleurs ; ensuite 
en formant un fond de mutuelle assistance entre 
toutes les industries; de telle sorte que celle qui. 
une année, se trouverait en souffrance, fui secou- 
rue par celle qui aurait prospéré. Un ministre 
du progrès serait chargé de l'exécution de ce plan, 
qui s'appliquerait à la fois à l'industrie manufac- 
turière et à l'industrie agricole. 

C'est ce qu'il nomme Y organisation du travail. 
Dans une brochure qu'il intitule de ces mots, il 
prétend qu'il faut accuser de tous nos maux les 
institutions sociales; que tous les crimes n'ont 
pour cause que la misère, et que la misère est le 
résultat exclusif de la concurrence et de la pro- 
priété. Généralement il ne fait que paraphraser Ba- 
beuf, qui est plus net, plus clairet plus logicien . 
Kn effet ce dernier propose la consommation en 
commun , sans laquelle le système ne peut se 
comprendre. 

C'est à tort que l'on a rangé parmi les commu- 
nistes M. P.-J. Proudhon, le plus brillant critique 
de son temps. 11 s'est borné à censurer les Econo- 
mistes et les Socialistes, dans son livre piquant 
des Contradictions, et s'est prononcé avec éner- 
gie contre le communisme. En vain l'on allègue 
sa fameuse définition : La propriété c'est le vol; 
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il a expliqué qu'il ne faut l'entendre que dans son 
principe, el non dans la pratiqne ni l'intention. 
Selon lui, v dans le régime imparfait de noire so- 
ciété, la propriété produirait fréquemment les effets 
du vol pur; elle serait, pour ainsi dire, à l'étal de 
nature; tandis que, dans une société bien réglée, 
elle passerait de cet étal vraiment sauvage à l'état 
civilisé, sans que pour cela elle cessât d'être elie- 
mêine ; à peu près comme l'éducation fait passer 
l'individu de l'état sauvage à l'état policé, sans 
qu'il cesse d'être lui-même, sans qu'il puisse ab- 
diquer sa race ni son tempérament. Malgré les 
évolutions qu'a subies la propriété, nous ne la con- 
naissons encore que par le droit païen, et le droit 
canonique, qui en dérive. Mais l'un et l'autre re- 
posent sur la force, quand ils ne reposent pas 
sur le mystère. Or la force et le mystère, le sabre 
et la foi ne sont pas des arguments valables en 
philosophie. » 

Telle est la substance des idées de M. Proudhon 
sur ce grave sujet. Mais s'il avait su distinguer, et 
dire au lieu de : La propriété c'est le vol ; Bon nom- 
bre IJK PROPRIÉTAIRES SONT DES VOLEURS, Sa propo- 

siliou devenait irréprochable et eût fait son che- 
min, tandis que, dans les termes où il l'a formulée, 
elle est inexacte en économie comme en philosophie. 
« Les hommes paraissent partagés en deux classes 
différentes, dit Hume. Les uns, foule de réflexion. 
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De parviennent jamais jusqu'à la vérité; et les au- 
tres, en réfléchissant trop, la laissent derrière eux 
et vont beaucoup au delà. La dernière classe, sans 
l'omparaison moins nombreuse que la première, 
est également utile et précieuse à la société, qui 
est redevable, à ceux qui la composent, des idées 
nouvelles qu'ils font naître. Quoique souvent hors 
d'état de résoudre les difficultés qu'ils élèvent, ils 
fournissent aux personnes d'un esprit juste de 
nouvelles idées, et donnent lieu à des découvertes 
utiles. La plupart des hommes incapables de ré- 
flexions profondes sont portés naturellement à dé- 
crier ces hommes rares, qui joignent la vigueur de 
lu dialectique à l'étendue de l'esprit, el ils croient 
que la vérité est renfermée dans le cercle étroit de 
leurs propres conceptions (1 ). » 



i Essai nr le commerce. 
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S I. — IJuel'in i«u: |>nlitii|iii: e si une «ieitre. — On «llr est su- 
bordonnée fc I» politique el a la murale. 

On a prétendu que l'économie politique eut à la 
fois .science et art (I). C'est confondre l'action, l'o- 
pération avec l'art. Chaque partie des connaissan- 
ces humaines doit être classée parmi les sciences 
ou parmi les arts. Seulement, comme tout s'en- 
chaîne, la peinture, par exemple, qui est incontes- 
tablement un art, exigeant la connaissance de cer- 
taines aliénées, telles que l'anatomie pour le 
peintre d'histoiru. la perspective pourle peintre de 
paysages, ou ne peut dire pour cela que la peinture 
est à la fols art et science, I>a politique est une 
science, mais elle ne lienl en rien de l'art, quoique 
l'on dise quelquefois : l'art de gouverner les peu- 
ples. Ce n'est qu'une sorte défigure, ouplutôlc'esl 
l'application de la science. De même si l'éeono- 

(I) Celle erreur a été commise dans le ttet. de ttam. petit, de 
BaUUumin. V" tenu, polit. 
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miste, après avoir prouvé dans un livre que l'impfil 
doil être progressif, rend un décret en ce sens, 
quand il est chargé du gouvernement, celte opéra- 
tion ne le transforme point en artiste ni en artisan. 

La morale, science du juste et de l'injuste, ou 
des devoirs cl des droits, embrasse l'homme dans 
tous les temps, dans toutes les positions; donc elle 
domine les autres sciences sociales. 

Après la morale vient la politique, qui embrasse 
tous les faits sociaux plus particuliers ; la conser- 
vation de la cité, l'administration, la justice, etc. 

L'économie politique ne vient qu'en troisième 
ordre; donc, quand même elle affirmerait qu'une 
guerre sera improductive et constituera une dé- 
pense inutile, s'il est politiquement prouvé que 
cette guerre est nécessaire à la conservation de la 
cité, l'économie politique aura tort en face de la 
politique, parce que celle-ci la domine. Ce qui est 
vrai du général est vrai du particulier; mais ce qui 
conclut le particulier ne conclut pas nécessaire- 
ment le général (1). De même ce que la inorale 
condamne ne peut être jusliiié en politique, quand 
même l'intérêt du prince ou du peuple y paraîtrait 
conforme. 

«Rien n'est utile que ce qui est honnête ; cette 
maxime vraie en morale ne l'est pas moins en po- 
litique : les hommes isolés et les hommes réunis 
il) l'orl- Rayai, hgique, 3' partie, cliap. m, G* eotolL 
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en corps de nations sont également soumis à celle 
loi ; la prospérité des sociétés poliliques repose 
nécessairement sur la base immuable de l'ordre, 
de la justice et de la sagesse : toute institution 
cruelle, qui offense le droit naturel, contrarie di- 
rectement leur but, qui est la conservation des 
droits de l'homme, le bonheur et la tranquillité des 
citoyens. Si les politiques paraissent avoir sou- 
vent méconnu ce principe, c'est qu'eu général les 
poliliques ont beaucoup de mépris pour la mo- 
rale ; c'est que la force, la témérité, l'ignorance et 
l'ambition ont trop souvent gouverné la terre (1).» 

A plus forte raison, la morale fait porlie essen- 
tielle de l'économie politique; tout ce qu'elle re- 
pousse doit être proscrit par l'économiste, quand 
même le calcul prouverai! que la chose est utile. Au 
surplus les vérités révélées sont plus certaines que 
les calculs des hommes qui les contrarient, 



S 11. — De» fondions ilu gouvernement. — Erreurs des écrivaUu 
qui l'ont abstrait île la science économique. — iju'il eiisle une 
oscillation [icrpi-luello et inéiiiiilili' entre le pouvoir el la liberté. 

Comme l'institution du gouvernement est l'objet 
essentiel de la politique, et n'a qu'à consacrer les 

[I) Discours inédit do Max. Ilobe?picrrc, consullé par l'auteur, 
en Lorraine. 
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principes de la morale, sans avoir à les discuter, 
ni à les enseigner, de même l'économie politique 
n'a point à s'occuper de l'administration ni de la 
défense de l'Etat, autrement que pour signaler les 
moyens d'y pourvoir sans tarir les sources de la 
richesse, et même en accroissant celle-ci. 

Adam Smith a très-nettement indiqué l'objet et 
les limites de celle science, dans le passage suivant 
île la Richesse des nations : « L'économie politique, 
considérée comme une des branches de la science 
d'un homme d'État ou d'un législateur, se propose 
deux objets distincts : 1° de procurer au peuple un 
bon revenu ou une subsistance abondante; ou, pour 
mieux dire, le mettre en état de se les procurer lui- 
même ; 2° de pourvoir à ce que l'Étal ou la com- 
munauté ait un revenu suffisant pour les charges 
publiques. Elle se propose d'enrichir en même 
temps les individus et l'Étal. » 

De nos jours, on a souvent dit que peu importe 
à l'organisation économique le gouvernement, sa 
l'orme, sa volonté; que l'économie politique est in- 
dépendante de la poîitique... 

Cette opinion esl mal fondée. Dans tous les temps, 
dans tous les pays, il y a eu organisation des fonc- 
tions publiques, parce que le genre humain n'avait 
qu'à observer la succession régulière des jours et 
des années, pour savoir que, sans organisation so- 
ciale, il n'y avait que désordre et destruction. Celle 
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organisation, quiasuiviles progrès de l'humanité, 
esl la limite nécessaire de la liberté. 

D'ailleurs, sans un bon gouvernement, aucune 
amélioration économique n'est possible. Tout gou- 
vernement despotique suit d'un u;il inquiet les doc- 
trines qui peuvent le contrarier dans sa marche, 
et tendre à ta longue à le renverser... Il ne laissera 
point publier les livres signalant ses infâmes pra- 
tiques. Dans tous les temps, chez tous les peuples, 
les tyrans ont favorisé les fripons, les dilapidateurs 
de la fortune publique, el les fripons ont été com- 
plices et proxénètes des tyrans. 

Ceux qui, en 1848, ont tenté d'abstraire du pou- 
voir politique les notions économiques n'étaient 
que des gens compromis el fourvoyés naguère dans 
les voies monarchiques; ils ne comprenaient rien 
à l'ordre nouveau. Mais, comme le corps humain 
ne peut subsister sans les os et le sang, de même 
le corps social tient sa vie tout à la fois de la politi- 
que qui est sa charpente, et de l'économie qui esl 
sa chair et son sang. 

Jusqu'en 1800, les philosophes ne séparaient 
point l'élude de ces deux sciences. On le voit par 
l'Esprit des lois, par l'article de j.-J. Rousseau 
dans Y Encyclopédie, et par tous les livres des phy- 
siocrates. La Politique d'Arislote le témoigne pour 
l'antiquité. 

Mais jusqu'où doit aller la fonction du gouver- 
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neinent, en ce qui touche la formation, la réparti- 
tion el la consommation de la richesse? Les uns 
veulent que ie gouvernement possède un pouvoir 
souverain ; les autres ne veulent presque en rien 
de son intervenfion. Les premiers ont vu générale- 
ment leur système adopté en Europe, excepté en 
Angleterre, où les autres ont fait prévaloir le leur. 
11 faut distinguer entre les fonctions où l'action 
gouvernementale est indispensable et celles où 
elle ne l'est point. 11 est évident que le gouverne- 
ment ne peut être dispensé l' de lever les revenus 
qui sont une condition de son existence ; 2° d'éta- 
blir des lois au sujet de la propriété et des contrats, 
3 S d'assurer leur exécution par la police el la jus- 
lice. 

Ladébile humanité est condamnée à osciller sans 
cesse entre l'autorité et la liberté individuelle. Le 
choix de l'un ou de l'autre, selon chaque circons- 
tance, constitue précisément le génie de l'homme 
d'État. Toutefois il ne faut pas confondre la cen- 
tralisation ou organisation avec la concentration 
ou absorption. La centralisation n'est pernicieuse 
qu'autant qu'elle absorbe et domine exclusivement 
toutes les relations particulières, c'est-à-dire 
qu'elle met des entraves à l'essor de l'action indi- 
viduelle ou à la liberté. Mais quand elle lui prête, 
pour l'aider, sa force supérieure, tout en favori- 
sant son action, en lui ménageant surtout le cou- 
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cours des autres éléments, l'organisme fonctionne 
bien. Telle esl la vraie centralisation. 

Ainsi le gouvernement doit intervenir quand la 
divergence des intérêts pourrait amener la con- 
fusion (1); il doit s'abstenir quand l'intérêt particu- 
lier n'est pas en lutte directe contre l'intérêt public; 
car dans ce dernier cas l'exploitation individucil' : 
est toujours plus fructueuse, parce qu'elle e.-l li- 
bre. Cette maxime qui domine la politique doit 
dominer aussi l'économie. Toutefois, dans le 
doute, la liberté individuelle doit l'emporter sur 
l'autorité (2). 

Certains économistes se montrent excessivement 
libéraux. « Voyez, disent-ils, combien nous som- 
mes bons démocrates ; nous voulons la liberté en 
tout et pour tous, tandis qu'un grand nombre 
de démocrates sont d'avis de quelques restric- 
tions. » 

Cette théorie cache un sophisme et un piège. 
Pour que la liberté soit générale, complète et favu- 



(I) Par exemple, en maiière d'> 
Iiuit du gouvernement est nécessak 



,-ilifiti ftuvi-lii-ro. lïnlervcii- 
tc qu'il faillirent ciiinunni- 



défendre, cl non pour les réduire cri esclavage. » {Ciritim non ter- 
rilus, sed Mêla ftmàfi tratlita eut. Seneca, IK clcmtut, lit», T, 
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rable aux niasses, il faut préalablement réparer les 
iniquités commises , les positions formidables 
prises par des fripons et des riches avides, rusés 
ou violents. Il es! sans doute aisé d'aimer la liberté 
quand on peut seul en user. Mais d'énormes acca- 
parements antérieure et une longue misère équi- 
valent pour les pauvres à l'impossibilité d'en pro- 
filer. 

On dit que ceux qui ont gouverné le monde, les 
Charlemagne, les Sully, les Richelieu, les Colbert, 
n'entendaient rien à l'économie politique; que la 
Convention elle-même ne la connaissait pas, puis- 
qu'elle a maintenu les assignats et décrété le 
maximum. 

En citant des décrets contraires aux principes 
actuels, on passe sous silence le nombre infiniment 
plus considérable de ceux qui y étaient conformes. 
En outre on ne veut pas considérer que le droit 
public et le droit international étaient tout diffé- 
rents de ce qu'ils sont de nos jours. Les nations 
guerroyaient sans cesse les unes contre les autres 
et cherchaient encore leur existence dans le pillage 
et la destruction des hommes. Si l'on avait voulu 
établir la liberté de l'échange, par exemple, on eût 
exposé les peuples à la famine. En observant com- 
ment ils arrivent peu à peu à la liberté, à l'égalité, 
à la fraternité, et au respect de la propriété indivi- 
duelle, on se convaincra que tel législateur, qui a 
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promulgué des décrets conlraires à la liberté éco- 
nomique, en ferait aujourd'hui de favorables. On 
néglige beaucoup (rop do noire temps les études 
sérieuses, et la lecture assidue de bons auteurs, de 
ceux-là seuls qui ont été consacrés par l'estime de 
plusieurs généralions. «Toute pensée de méthode, 
s'écrie M. Rossi, paraîl aujourd'hui abandonné.' 
dans la science économique; et cependant il n'y a 
pas de science sans méthode. » 

Mais la inélhode ne s'acquiert que par de fortes 
éludes philosophiques et politiques. LesTuigot, les 
Smith ne furent de grands économistes que parce 
qu'ils étaient de grands philosophes et de bonspo- 
litiques, ainsi qu'on le voit par les autres écrits 
qu'ils ont laissés. Dans la Révolution, cette épopée 
moderne qui fonda tant de choses, les deux plus 
grands économistes furentSIirabeauelCambon.lls 
apportèrent bien plus de lumières que les Dufresne 
Saint-Léon, les Dupont (de Nemours), etc., qui fai- 
saientle métier d'économistes et ne surent qu'em- 
brouiller les questions. 

En elTet une spécialité rétrécit l'esprit au point 
qucl'on finit par ne plus voir juste; tels furent eu 
théologie les casuistes, qui, ne voulant examiner 
que les cas de conscience, perdirent tout à fait de 
vue les principes du christianisme. M. J.-B. Say, 
en voulant trop circonscrire la science, donna sou- 
vent des solutions mesquines. Il se disait libéral, el 
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dédiaitla seconde édition de son Traité à l'empe- 
reur Alexandre I", au moment où cet autocrate, à 
la lèle d'un demi-million de cosaques, de Prussien*, 
d'Autrichiens et d'émigrés, rançonnait la France, 
et y apportait la raine, le massacre et la honte (1 ). 

Si l'on confiait le sort d'une grande nation à 
des économistes étrangers à la politique, ce que 
je nomme des économistes simples, cette nation 
tomberait bientôt en dissolution. L'on commettrait 
la même faute qu'en confiant son sort et le comman- 
dement de ses milices à un général qui ne sait autre 
chose- que l'école de bataillon. Plus on étudie la 
science du gouvernement, plus on reconnaît que 
l'économie n'est , comme l'a si bien dit Smith, 
qu'une branche de cette science qu'elle ne doil 
point chercher à dominer. Ainsi le grand homme 
d'État, l'homme do génie est tout à ia fois politique 
et économiste. César, par exemple, connaissail 
tout ce qui concerne le gouvernement. Et il ne fau! 
pas croire que la science économique n'existait 
point avant le dix-huitième- siècle. File était aussi 
bien connue des hommes supérieurs qu'elle l'est 
aujourd'hui : l'enseignement seul n'en était pas 
spécialisé. 

(I}0nac0nle*té ce fail que j'impute a M. J.-B. Soi-. Comme je 
H avance rien Fana cire en étal de la prourer, je renvoie 1 son 
Traili publie a Paris, en IMIi, clici Rcnounrd, imprimerie de Cra- 
pelet; on y verra la dédicace plaie cl flalLoose de tel économisle. 
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L'économie est donc inséparable iJe la poli- 
tique (I). En dehors, on peul faire certaines ana- 
lyses statistiques et technologiques ; mais ce n'esl 
plus de la science économique. Celle-ci comporte 
des vérités éternelles et de lous les pays, au-dessus 
des décrets et des hommes, et des vérités actuelles 
ou lelatives, pour un temps et pour un pays. Le 
véritable savant sait donc démêler ce qui est abso- 
lument vrai, de ce qui l'est pinir son temps ou pour 
les circonstances. Il en esl de celte science comme 
de loules les sciences morales. J'ai toujours pense 
f/ue la guerre comme la politique es! surtout une 
n/faire de tact, écrivait avec raison Napoléon Bona- 
parte au Directoire : et l'on doit formuler la même 
opinion sur l'économie politique. 



S III. — Coup (l'fi'il -ni' li'sfljssitîcaleiil-sili! la scii-iii'e i-i_'i>gir>l)lii|Ui' 

— Vnubnn, Quwiajr, Turgot, Adam Smith, 

lin(irèce et à Home, les classes supérieures te- 
naient comme au-dessous d'elles les travaux qui 
procurent la richesse; c'est-à-dire le commerce, 
l'industrie et l'agriculture, dont elles laissaient le 

nti'|ili\ i|!lrl.[lii'- <■.- il:!.:. -, tïism.-.iis rl .}||<;!i|ii.-~ Kr;mL-r.'i; dur 
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soin aux esclaves. Dans plusieurs Etats même, il 
était interdit aux citoyens de s'y livrer, parce que 
les philosophes affirmaient que c'était chose vile (1 ). 

Néanmoins ces principes n'eurent autorité dans 
ces républiques qu'après les victoires qui les enri- 
chirent soudain. Les lois de Solon avaient chargé 
l'Aréopage de veiller sur les arts et les manufac- 
tures ; d'informer de la manière dont chaque ci- 
toyen gagnait sa vieetde punirceuxquine travail- 
leraient point. La peine d'infamie fut portée contre 
quiconque aurait dissipé son patrimoine (2). Au 
beau temps de la république romaine, les person- 
nages consulaires eux-mêmes cultivaient leurs 
terres ; el les députés du sénat, allant investir de 
ses terribles fonctions le diclateur, le trouvèrent 
quelquefois conduisant sa charrue. 

On crut longtemps que la richesse consistait 
dans l'or et l'argent, de sorte que toute l'attention 
des gouvernements el des publicistes se porla vers 
les moyens d'interdire l'exportation de l'or el de 
l'argent, et d'encourager leur importation, On 
croyait ainsi augmenter la richesse nationale. Ce- 
pendant la Compagnie anglaise des Indes orien- 
tales parvint, au commencement du xvh* siècle, à 
atténuer ce préjugé, en prouvant que l'exportation 
(!) r.îcer., lie off. pro Uvrenti. 

(ï) Solo» rc[ii'l;iil sans ciîsïc celle iisajimc : » laissons en jjflr- 
tage au reste des mortel» les richtnet; mais que in vert» soit U 
nôtre... •> 
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des métaux précieux étail avantageuse, lorsqu'ils 
servaient à importer des marchandises d'une valeur 
supérieure. 

Colbert donna un grand essor à l'industrie fran- 
çaise, en favorisant l'exportation des produits fa- 
briqués dans le pays, et mettant des entraves à 
l'importation des objets fabriqués ailleurs. Mais i! 
négligea les intérêts de l'agriculture, que Sully 
avait tâché d'encourager par tant d'efforts. Les di- 
settes et les famines qui désolèrent la France de- 
puis la fin du règne de Louis XIV excitèrent les 
méditations de quelques philosophes éclairés. Le 
maréchal de Vauban et Uoisguillebert recherchè- 
rent sérieusement les causes de la misère publique 
et ses remèdes. 

Le premier, dans la Dixme royale, écrite à !a 
fin du xvn' siècle, mais publiée en 170", établit 
que les taxes indirectes nuisent à l'entretien du 
peuple, au commerce et à la consommation ; que 
les emprunts ont pour conséquence d'enrichir les 
traitants et de ruiner les nations; que le faste 
nuit à la production , et que c'est un malheur que 
d'apporter des entraves à la liberté du commerce 
el de l'industrie. 

Boisguilleberl, quoique lieutenant générât au 
bailliage de Kouen, publia le Détait de la France 
en 1G9", <-X\e, Factum de la France m 1707; livres 
recommandâmes, honorés des injures de l'impn- 
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dent Voltaire, qui avait aussi qualifié d'ignorant 
l'illustre maréchal de Vauban. On voit clans le 
Détail de la France une censure énergique des dé- 
penses de l.ouïs XIV qui, par un énorme capilal 
gaspillé - improduelivemenl, priva l'agriculture cl 
l'industrie du développement qui leur élait néces- 
saire. La gêne du monarque et delà nation ne pro- 
venait pas tant du chiffre des impôts que de leur 
mauvaise assiette e! des scandaleuses rapines qui 
en accompagnaient la perception et la distribution. 

Dans le Factum, il démontra aussi la nécessilé 
de rendre la liberté à l'industrie et au commerce: 
el il proposa des moyens praticables de payer 
loules les dettes en dix ans, sans opprimer le peu- 
ple, par une meilleure assiette de l'impôt, et une 
plus équitable distribution des revenus nationaux. 
Mais ee généreux et intelligent écrivain prêchait 
dans le désert. 

Vers 1750, Quesnay, médecin de Louis XV, 
ayant reconnu que la prohibition d'exporter le blé. 
et la préférence accordée à l'industrie et au com- 
merce sur l'aé rien! Une étaient ruineuses, dit que lu 
terre est la source uniquedeta richesse. 11 voyait la 
société partagée en trois classes : la première, ou 
la classe productive, qui se compose de fermiers 
et laboureurs, vivant d'une portion du produit de 
la terre, qui leur est réservée comme le salaire de 
leur travail et le profil de leur capilal. La seconde 
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niasse, celle des propriétaires, si; compose de ceux 
Uni vivent du revenu de la terre, ou du produit ne! 
prélevé par les cultivateurs du sol, après (|ue ceux- 
ci ont déduit leurs Trais. La troisième, qu'il nomme 
improductive ou stérile, est composée des fabri- 
cants, des marchands, des serviteurs à gaj;es, etc.. 
qui vivent uniquement des salaires qui leur sonl 
- payés par les deux premières classes, el dont le 
travail n'ajoute rien à la richesse nationale. 

lien concluait que les impôts ne doivent frapper 
quêtes propriétaires fonciers; car ils paralysent 
les efforts de la classe productive. Quanta la classe 
improductive, elle ne possède que ce qu'elle reçoit 
îles deux autres, qui lui payent seulement le salaire 
indispensable pour la faire subsister, et pour 
qu'elle continue à leur rendre des services. Ques- 
nay proposait donc d'abolir la multitude des im- 
pôts existants, pour les remplacer par un impôt 
unique qui ne porterait que sur le produit net de 
la terre. Au surplus, il ne réclamait point pour 
l'agriculture de protection exclusive, et soutenait 
que l'établissement d'un système de complète li- 
berté servirait en même temps les intérêts des 
agriculteurs el de toutes les autres classes de la 
société. « La police du commerce intérieur et ex- 
térieur la plus sûre, la plus exacte, la plus profi- 
table à la nation età l'Élat, consiste dans la pleine 
liberté de la concurrence. » 
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Ce système libéral, mais erroné en quelque? 
points, tendait à renverser tous les préjugés qui 
dominaient les lois et les usages. Il fut immédia- 
leinent développé par un grand nombre de publi- 
cisles: Mercier de la Rivière, Dupont (de Nemours), 
le marquis de Mirabeau (I;, et surtout Turgot, qui 
prirent le litre de physioc rates iâ) ou d'économiste*. 
En proclamant ce grand principe : Laissez faire, 
laissez passer, cette école repoussait les combinai- 
sons imaginées jusqu'alors par les gouvernements 
et les écrivains, dans le but d'enrichir artificielle- 
ment les nations. 

En montant sur ic trône; Louis XVI confia les 
finances à Turgot, qui avait administré avec sa- 
gesse le Limousin. Ce ministre, bien différent de 
tant d'autres, mit en pratique ce qu'il avait ensei- 
gné. Il entreprit une réforme radicale, mais pos- 
sible et honnête. Il succomba sous . les intrigues 
des courtisans et des financiers, et fut renvoyé 
par le roi, auquel il prédit alors une fin tragique 
comme celle de Charles I"ou de Charles IX [3). 

Les physiocrates étaient devenus populaires. Us 

,f, l'ère du célèbre orale ur ie l'Assemblée conslituanle. 

(2) PhysiocTatie, ordre nature! des sociétés. 

(3) Quand Turunl sortit <lu minislère, la joie des courtisans et 
des lliioiu iers Tut immodérée, au poinl que Slarmonlel scandalisé 
s'écria : Je me représente [image Sirne troupe de brigand*, raueni- 
bh'sdans la [orftde BouAy. à qui l'on vient d'apprendre que le grand 
fi-tvil est renvoyi. 
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eïorcèrentuneinfluence signalée sur la Révolulion 
française ; contribuèrent beaucoup à l'abolition des 
corporations industrielles, des monopoles commer- 
ciaux, età l'établissement (lu syslèmed un pùtfoncier 
qui frappa proportionnellement tous les citoyens, 
sans égard aax privilèges énormes qui auparavant 
en affranchissaient les plus riches. Mais cet lin pût 
est devenu trop lourd et inique, et le capital mobi- 
lier a été trop favorisé aux dépens de l'agriculture; 
car l'impôt, quoique établi sur Ip propriétaire, re- 
tombe indirectement surle fermier et ses ouvriers. 

En 1776, Adam Smith, profitant de toutes les 
observations, montra danssa Uickesscdes nations 
que le travail, lorsqu'il est appliqué à l'industrie 
et au commerce, produit la richesse, aussi bien 
que lorsqu'il l'est à la culture de la terre. 11 analysa 
l'accroissement des forces productives du travail, 
par sa division entre les individus et les pays, et 
par l'application du capital aux entreprises indus- 
trielles. Il prouva péremptoirement que la richesse 
ne consiste pas seulement dans l'abondance de l'or 
et de l'argent, mais qu'elle est surtout dans celle 
des choses nécessaires ou commodes. Il affirma 
enfin, comme Quesnay, que la meilleure politique 
est celle qui laisse les individus s'occuper de leurs 
intérêts, de la manière qu'ils les comprennent ; et 
que, s'ils s'adonnent à des industries qui leur sont 
avantageuses, le public en profite aussi. 
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Adam Smilli n'était point un homme Je génie : 
H a même eu le torl de s'approprier les théories 

• |>lij-"*nf |" !■ "ii ir.s . il' r I -m ik. mm- 

il l'a fail avec sagacité, et en homme savant dans 
la philosophie cl dans l'histoire, qui sait consacrer 
dix années à son œuvre. I.a Richesse <lcs nations est 
le premier Iraité complète! lopins instructif de la 
science économique. On lui a toujours reproché le 
défaut de méthode. Je conviens qu'il pouvait eu 
avoir davantage; niais un ordre parfait est im- 
possible dans un ouvrage de cette nature, où tant 
de questions sont examinées et résolues. Ce n'est 
donc point le défaut de méthode qu'on doit lui re- 
procher le plus, mais une mauvai>e composition 
et un style lourd et diffus. Ce défaut esl malheureu- 
sement commun chez les économistes anglais, si 
remarquables d'ailleurs par la profondeur des 
vues. 

Mallebranche a pu, dans sa Recherche de In vé- 
rité, suivre une méthode parfaite. On le pourrait 
dans un seul des trois livres principaux de la science 
économique ; niais dans un traité complet, un ordre 
pariait, au point de vue philosophique, laisserait 
en arriére nombre de points, que l'infime situation 
des lumières publiques ne permet point d'omettre. 
Ne blâmons donc pas toujours un auteur de ce 
qu'il n'est point parfait ; car la perlection est sou- 
vent impossible. 
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I IV. — Va cju'esL le socialisme. - Des reproches ijn'ïl ndrWM (t 

O qu'on nomme socialisme est une nouvelle 
économie puîtlii[itt' uviml putir base l'assoehUion 
forcée, la solidarité, an lieu de l'individualité nu 
liberté qui fait lu fondement de l'ancienne. Le so- 
cialisme prétend que l'ordre actuel engendre le 
crime avec la misère, cl n'est qu'une sophistique 
hypothèse inventée au praiîl du petit nombre qui 
exploite le grand. Il demande compte aux écono- 
mistes, ses adversaires, de l'inégalité des condi- 
tions, et des ruines engendrées parla monstrueuse 
réunion du monopole et de la concurrence. Ku un 
mot il adoplecelte formule: A cltacun son instru- 
ment de travail : la terre au paysan, le métier à 
l'ouvrier (I). 

Les économistes mettent les socialistes au déli 
de promulguer un système qui ne soit pas basé sur 
!a propriété et la concurrence , et disent qu'au sur- 
plus tous leurs projets de réforme ne sont que des 
plagiais et des fragments incohérents du régime 




i-crit: m.iis <k's niiiims il« li.uii*' .-. mviïtiiiii c» nu- liùiii iniriïiil .'i le 
publier iill'''rii'iirpmcr]i dans Y Histoire 'If h tuh'olulhn de 
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économique ou de,- théories [■oinmimistes. Lorsque 
l'ouvrier se plaint Je l'insuffisance du salaire, ils 
répondent que la liberté de ['industrie profite 
à toute ki société. Mais ils se gardent d'ajouter que 
celle liberté n'est qu'au profit des accapareurs et 
des filous. Lorsque les citoyens réclament le bon 
ordre el la liberté pour lous, ils opposent des lois 
iniques ou mal inlerprélées. Ils feignent hypocri- 
tement une religion qu'ils n'ont point, et falsifient 
ce mol de l'Êvaugile : Vous avez toujours des 
pauvres parmi vous, afin de laisser leurs conci- 
toyens dans la misère, de peur d'offenser la Pro- 
vidence (1). 

On voit donc encore, comme de tout temps, 
deux partis ou principes en lutte : l'un traditionnel, 
qui prétend que le sort des pauvres doit être réglé 
dansleur intérêt, mais non pareux-mèmes;que l'on 
doil penser pour eux, et les conduire comme le gé- 
néral conduit l'année. On ne leur demanderait que 
la soumission et l'honnêteté ; les riches, les grands 
seraient doux, affables, bienveillants... Idéal qui ne 
s'est jamais réalisé, et se réalisera moins que ja- 
mais. 

La vérité ne se trouve pas dans l'exclusion abso- 
lue de l'un ou de l'autre parti; elle ne réside que 
dans leur mutuelle conciliation. La science dé- 
montre que tout antagonisme dans les forces intel- 
1 1 j Ccli) sera prouvé au livre ni. 
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lecluelles et physiques delà nature peut, en délin ï- 
live, se résoudre en une formule complexe qui le 
fait cesser. Mais pour y parvenir, il faut du courage 
ef de la lionne foi. Répétons donc à chaque instant 
ce cri des Américains du Nord : En avant ! A chaque 
échec disons aussi : Cela ne fait bien (i), et ne dé- 
sespérons jamais du triomphe de l'équité. J'ai aimé 
la justice avec ardeur, et je ne serai point con- 
fondu (2). 

(1) Go aheaoI — Neïkk iiisu. (X. Ejma, les lieux Amérique*, 
ch. v.) 

(2) Pialm. 
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CHAPITRE PRKMIKH 

M TRAVAIL KT Dl CAI'M M 
j, I. — iirinci|ialtî c;mi< < ni lu miles de tu ['lus sjnuidi- 

prododiTilÉ. 

Le travail s'applique soit à la production de 
robjet même, soit à des opérations préliminaires 
<|iiiy sont nécessaires. S'il s'agit de fabriquer un 
habit, le tailleur fait le travail direct; mais le 
fabricant de drap, l'éleveur de moutons et le fabri- 
cant d'aiguilles se chargent d*-s opérations préli- 
minaires. 
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Les en uses de la plus grande productivité ilu 
liavail sont naturelles ou sociales. 

Les principales causes naturelles sont : 

1° La fertilité du sol, et surtout un climat favo- 
rable. Ainsi les Lapons ne peuvent vivre que de 
la chair et du lait des rennes qu'ils apprivoisent, 
parce que leur climat repousse les travaux et les 
produits de l'agriculture. Dans les clin lalsebauds ou 
tempérés, les producteurs vivent avec une moindre 
dépense de travaux que dans les pays froids; ils 
n'ont pas besoin de tant de vêtements, de eom- 
biiïliblcs ni d'aliments. 

2° L'nc vaste élendue de côtes maritimes avec 
des ports et des rivières navigables. Ce! avantage 
a souvent remplacé et même primé celui de la 
fertilité du sol; témoins Carthage, Venise, Mar- 
seille, Amsterdam, etc., établies sur des sols arides 
ou malsains et parvenues au plus haut degré de 
l'opulence. 

3° L'énergie de la nation, qui est mieux entre- 
tenue par les difficultés que par les facilités. Dans 
les contrées fertiles et au doux elimit, l'homme, 
vivant de peu, se laisse aller au plaisir de l'indo- 
lence et de la rêverie, comme dans le Midi et 
l'Orient. Quand au contraire il est forcé, sous 
peine de mort, de lutter sans cesse contre le climat 
par un travail assidu, comme en Hollande et en 
Angleterre, l'habitude du travail l'enrichit. L'in- 
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dolente naturelle n'est domptée <]ue par la disci- 
pline militaire. Tant que les républiques grecques 
el ltome y furent soumises, elles trouvèrent c\w/. 
elles les avanlages des pays septentrionaux avec 
ceux des doux climats; dés qu'elles n'eurent plus 
la crainte d'être conquises par les barbares ou par 
leurs voisins, ces nations dégénérèrent. « Plus les 
causes physiques portent les hommes au repos, 
plus les causes morales les en doivent éloigner, dil 
Montesquieu. Ainsi, pour vaincre la paresse du 
climat en Asie et dans le midi de l'Europe, il fau- 
drait que les lois cherchassent à ôter tous les 
moyens de vivre sans travail; mais elles font loul 
h; contraire (1)...» 

Toutefois, il faut prendre garde d'exagérer la 
valeur individuelle des causes naturelles que je 
viens d enumèrer. C'est le plus souvent leur com- 
binaison avec les causes sociales qui procure la 
grande productivité. Par exemple, Montesquieu 
atlacha Irop d'importance à la théorie des climals 
qu'il rencontra dans Bodin, ef qu'il s'appropria 
sans citer son auteur. 



(i)Ejjirif dfj loi), XIV, 6. i. 
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t II. — L'es caiiPi's =.n'i;i|i>- ni j^-iiiv.-- île l:< jilgs puiule piudur-- 
livilé. — lie la division ilu lr:ivail. — Ue^ cinq iiïiiniapi's (JhVIIk 
l>rucurr. — Objwli'pn? cl n ; |iûnsr>. — 1M iklIulTon. 

Les causes sociales ou positives qui influant sur 
la puissance productive du Iravail sont : 

I" La sécurité ou proteclioit que la société pro- 
cure à ses membres. Le citoyen doit être protégé 
par le gouvernement et contre les gouvernants. 
Lorsqu'un pouvoir avide et inique peut dépouiller 
le producteur des fruits de son travail, comment 
celui-ci s'etlbrcerait-il de s'enrichir? Ainsi des con- 
trées asiatiques, autrefois les plus opulentes jJe 
l'univers, languissent aujourd'hui dans la misère. 
Rn France, avant I7H9, le citoyen ne pouvant 
obtenir justice des seigneurs, îles traitants. îles 
agents de la cour, n'avait ni les moyens ni le cou- 
rage d'améliorer sa position. Mais, après la Révo- 
lution, malgré les perles sèches causées par la 
guerre étrangère, les invasions et la guerre civile, 
l'industrie et le commerce prirent tout à coup un 
essor immense, et la population augmenta d'un 
tiers en un demi-siècle, quoiqu'elle ait perdu deu\ 
millions d'hommes en la fleur de leur ,ïge. 

2" La science qui inventé les machines. Sans 
navires on ne pourrai! traverser la mer; sans les 
pompes à vapeur on ne pourrait se débarrasser 
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des eaux qui encombrent les' mines, etc. Dans 
l'agriculture, la science invente surtout les amen- 
dements qui renouvellent la fertilité du sol épuisé 
par la culture. 

3" La coopération augmente de beaucoup la 
puissance productive. Elle a lieu : 1° quand 
plusieurs personnes s' eittr' aident dans la pro- 
duction d'un objet, tel que le déplacement d'un 
lourd fardeau. C'est la coopération simple ; 
2" quand plusieurs s'entr'aident dans la produc- 
tion d'objets différents, qui tous concourent à 
une production plus parfaite; par exemple, ceux 
qui travaillent isolément à la confection d'un 
habit font une coopération complexe. C'est la 
division du travail : le cultivateur produit ia 
laine , le fabricant produit le drap , le tailleur 
confectionne le vêtement. De plus, chez chacun 
d'eux, tout ouvrier a une besogne spécia'e : ainsi, 
chez le tailleur, l'un coupe l'étoffe, un autre la 
coud, etc. 

Les anciens avaient déjà compris que, sans la 
division du travail, il n'y a pas de progrés à espé- 
rer. Nous lisons dans Xénophon : « Un homme 
dont le travail est borné à une seule espèce d'ou- 
vrage y excellera. » Selon Aristote, « l'individu 
qui n'a qu'une fonction à remplir fait mieux et 
plus vite(-l). » « Chaque homme, ne contribuant 

(1) PoHt., II». H, ch. ix. 
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d'ordinaire que d'une seule chose au bien public, 
on en retira des uiililés sans nombre, » dit le père 
Léon (1). 

Diderot écrivait dans l'article Art de l'Encyclo- 
pédie : « Pour la célérité du travail et la perfection 
de l'ouvrage, elles dépendent entièrement de la 
multitude des ouvriers rassemblés. Lorsqu'une 
manufaclurc est nombreuse, chaque opération 
occupe un homme différent. Tel ouvrier fait et ne 
fera de sa vie qu'une seule et unique chose ; tel 
autre une autre chose : d'où il arrive que chacune 
s'exécute bien et promplement, et que l'ouvrage 
le mieux fait est encore celui que l'on a à meilleur 
marché. » 

Ad, Smith a vivement attiré l'attention sur 
ce sujet, en énumérant lous les avantages de 
la division du travail, dont voici quelques exem- 
ples : 

Une carie à jouer subit soixante-dix opérations. 
En un seul jour, trente ouvriers, ne faisant chacun 
que deux ou trois opérations, produisent quinze 
mille cinq cents caries; soit plus de cinq cents 
par ouvrier. Or un seul employé à cette fabri- 
cation ne pourrait pas en produire plus de deux 
par jour. 

Dix ouvriers se livrant à dix-huit opérations fa- 
briquent quarante-huit mille épingles en un jour, 

(1) Portrait dt la tagtue tmiïcrselle, 1655. 
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c'est-à-dire près de cinq mille chacun. Un seul 
ouvrier n'en produirait pas vingt. 

La fabrication d'une monlre se divise en cent 
deux branches distinctes, dont chacune forme un 
art complet; et c'est l'ouvrier qui réunit toutes ces 
pièces ensemble qui, seul de ces cent deux per- 
sonnes, connaît autre chose que sa spécialité. Or 
l'homme qui seul voudrait produire une montre y 
consacrerait un au et une dépense de deux mille 
francs peut-être, tandis que cent deux personnes, 
y travaillant conjointement, en fabriquent chacune 
cent en un an et les vendent vingt-cinq francs. 

La division du travail présente cinq avantages : 

i° Les ouvriers ne perdent pas de temps à 
changer de positions et d'outils; et leur attention 
n'a pas à se préoccuper d'objets nouveaux. 

2° Le corps et l'esprit acquièrent pins d'habi- 
leté, dès qu'ils se livrent à une opération simple et 
répétée sans cesse. Ce que l'on faisait d'abord len- 
tement et mal Unit par être fait vite et bien. La 
rapidité du compositeur d'imprimerie, la prompti- 
tude du musicien à lire trois ou quatre lignes à la 
Ibis, sont des exemples de la facilité qu'on acquiert 
j>ar un exercice continu, 

3° L'ouvrier qui n'a qu'une tâche s'efforce de 
trouver les moyens de l'alléger ; ainsi sont surve- 
nues un grand nombre de découvertes ingénieuses 
qui ont rendu un homme capable de produire l'on- 
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vrage de plusieurs. Évidemment celui qui ne se 
livre qu'à une seule opération trouve plutôt les 
moyens de l'abréger que celui qui se livre à 
plusieurs. 

4° I-a division permet de classer les ouvriers 
selon leur capacité, car les diverses parties du 
travail n'exigent pas toutes la même intelligence, 
ni la même force, ni la même dextérité. Ainsi l'un 
n'est propre qu'à apporter les matériaux, un autre 
est capable de les rassembler. Dans la fabrication 
des épingles, en Angleterre, le salaire des ouvriers 
varie de quarante-cinq centimes à sept francs par 
jour, tant la différence est grande entre les capa- 
cités exigées de ceux qui concourent au mémo 
produit. Chez le bijoutier de Paris, l'ouvrier qui 
coupe l'or gagne trois francs, le sertisseur en 
gagne vingt. 

S" Par la division l'on obtient le plus grand 
avantage possible des outils et machines, qu'on 
ne îaisse pas inoccupés. Si un ouvrier était 
seul chargé d'un produit, il devrait posséder tous 
les outils nécessaires, dont les quatre cinquièmes 
chômeraient tandis qu'il emploie les autres; de 
sorte que ce capital dormirait au préjudice de 
l'État, comme de l'entrepreneur. 

Dans les sciences mêmes, ce n'est qu'au moyen 
de la division du travail que l'on fait de grands 
progrès. Les naturalistes se classent en physî- 
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cïens, en cliimisles, en géologues, en botanistes, 
en zoologues, etc.; et chacune de ces classes se 
subdivise encore : ainsi les physiciens se divisent 
en opticiens, en magnétiseurs, etc. Dans la science 
médicale, les docteurs ont étudié une spécialité : 
l'un s'occupe surtout des maladies des yeux, l'autre 
des accouchements, etc. 

C'est encore ce principe qui accroît l'aisance 
d'un ménage. On a reconnu que le pain pris chez 
le boulanger est moins cher et meilleur, parce que 
le boulanger, n'élant occupé qu'à en faire, réussit 
toujours, et use moins de bois, etc. 

La division du travail s'est introduite successi- 
vement, selon les besoins des peuples. L'homme 
qui sait produire une seule chose, au delà de ce 
qu'il lui en faut pour sa consommation, échange 
l'excédant contre d'autres produits qui lui sont 
indispensables ou utiles. L'échange est donc l'ori- 
gine de la division du travail. Mais , comme 
l'échange dépend de l'étendue du marché (1), de 
même la division y est subordonnée. Si l'écoule- 
ment des produits est difficile dans une place, 
l'ouvrier est forcé pour vivre de se livrer à plu- 
sieurs travaux riilfèrents. Dans les petites loca- 
lités, il n'y a qu'un médecin pour toutes les mala- 
dies. Le même marchand est épicier, pharmacien, 

(1) On nomme marché loute plaw oii l'on pcul Irouver l'Éoou- 
lemenl îles produils fabriqués. 



Digilizod by Google 



118 



DE LA PRODUCTION 



liquorisle, banquier, etc., tandis que dans une 
grande ville il y a des médecins, des chirurgiens, 
des dentistes, des accoucheurs, des marchands de 
Ilié, des épiciers, des banquiers pour les libraires, 
d'autres pour les marchands de bois, d'autres 
pour les marchands de vin, etc.; de sorte que ces 
hommes, ne se livrant qu'à une seule chose, 
s'y connaissent beaucoup mieux. 

Les pays maritimes, ayant des débouchés faci- 
les, parce que le transport par mer est moins dis- 
pendieux, sont ceux où la division du travail a le 
plus d'extension. L'industrie agricole est celle qui 
la comporte le moins, car elle suit le changement 
des saisons : le même homme ne peut pas semer 
ou récolter toute l'année, parce que les saisons le 
forceraient à rester inaclif onze mois sur douze. 
C'est un obstacle à ce que l'agriculteur s'enrichisse 
aussi promplement qu'on 3e peut dans les autres 
industries. Cette branche n'exige donc en général 
que la coopération simple, ou l'aide que plusieurs 
ouvriers se donnent mutuellement et simultané- 
ment dans la même opération. 

La division du travail est encore limitée quand 
les capitaux manquent. Pour qu'elle soit suffi- 
sante, il faut un grand nombre de travailleurs, un 
vaste logement et beaucoup de machines et d'ou- 
tils, toutes choses qui exigent des avances consi- 
dérables. 
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Objection. — Par la division du travail, un 
homme n'esl plus qu'une manivelle. Il perd son 
intelligence en ne sachant faire que la vingtième 
ou la centième partie d'un produit ; et sa moralité, 
parce qu'il n'a plus le temps de songer à ses 
devoirs. C'est le rabaisser au-dessous du sauvage 
qui, étant obligé de subsister de sa chasse et de sa 
pêche, exerce au inoins toutes ses forces physiques 
et inleilecluelles. 

Réponse. — Il est vrai qu'en ne faisant qu'une 
seule chose l'homme n'a pas besoin de grands 
elforts d'invention. Mais il ne s'ensuit pas de là 
qu'il s'abrutisse; car on ne doit pas confondre la 
division du travail avec l'excès du travail. Dans les 
campagnes, où la division du travail est bien 
moindre que dans les villes, il n'y a pas supé- 
riorité morale ni intellectuelle de l'ouvrier. On a 
même constaté que le progrès intellectuel et moral 
des ouvriers croit en proportion de la division du 
travail. 

D'ailleurs l'attention du travailleur se concen- 
trant sur une opération, si simple qu'elle soit, peut 
se diviser encore. C'est dans la nature des choses : 
moins le champ est vaste, plus les recherches sont 
profondes. Une personne ayant demandé à Newton 
comment il avait pu découvrir son principe de 
l'attraction: — En y songeant sans cesse, dit 
le savant. Lorsque Hérault - Séchelles interrogea 
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BulTon sur ce que celait que le génie : — Le 
génie, c'est lapatience, répondit l'élégant écrivain; 
je corrige et recorrige sans cesse le moindre de 
mes écrits : j'ai passé cinquante ans de ma vie 
à mon bureau (1). Pascal recommença jusqu'à 
sept ou huit fois quelques-unes de ses Provin- 
ciales. Montesquieu consacra vingt années à 
Y Esprit des lois. J.-J. Rousseau méditait quelque- 
fois durant trois jours et trois nuits une seule 
page (2); mais ils se sont immortalisés par leurs 
œuvres. 



S III. — De la liberté du travail. — Objection tirée de l'utilité des 
anciennes corporations. — Réponse. 

La liberté est la quatrième cause sociale de la 
productivité du travail. Ce principe a été proclamé 
par les économistes français du \\\u° siècle et inau- 
guré par la Révolution. Néanmoins il est encore 
controversé avec fureur, et n'a point suffisamment 
pénétré dans la direction générale des affaires. On 
pourrait s'en étonner en considérant que la liberté 
a été proclamée; mais quand nos politiques 
avouent un principe dans la théorie, ils se dédom- 
magent dans l'application. L'expérience prouve 

i\) Voyage à Manlbarl, par lléraull-Séch elles. 
(2) Hitl. des l'iovïndalcs, par Wciiilrock (Nicole). Préface lie 
l'Esprit des lois. — Confessions de J.-J. Rousseau. 
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que les hommes savenl bien mieux ce qui est 
avantageux à leurs intérêts que ne pourrait le 
l'aire un seul homme ou une administration ; il est 
ilonc sage et juste de laisser chaque individu se 
livrer au travail que lui conseillent ses goûts, ses 
facultés et ses besoins. 

Les partisans de la tyrannie prétendent que le 
travailleur doit subir un apprentissage forcé, pour 
développer toutes ses facultés, et une surveillance 
active, pour qu'on en obtienne des produits meil- 
leurs; que d'ailleurs ce n'est qu'en limitant la con- 
currence que le taux des salaires peut être main- 
tenu. Et comme preuve, ils invoquent l'exemple 
des corporations ouvrières d'avant 1789. Celles-ci 
se formèrent des travailleurs des communes éman- 
cipés, qui sentirent la nécessité de se grouper, 
de s'associer pour être plus forts contre les brigan- 
dages et les exactions des seigneurs el des hommes 
d'armes. C'était une organisation politique el non 
industrielle; car l'apprentissage n'était qu'une 
épreuve, une initiation. Quand saint Louis orga- 
nisa les corporations, on ne comptait qu'environ 
cent cinquante professions qu'il réglementa. Pour 
devenir maître il fallait justifier d'un apprentis- 
sage. Des règlements assuraient la loyale confec- 
tion des produits, afin que le consommateur ne 
fût point trompé. 

La limitation du nombre des maîtrises établit 
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un véritable monopole pour chaque profession. 
1.es producteurs bornaient la production, afin 
d'obtenir de plus gros bénéfices par la rareté des 
produits. La population croissant, le monopole 
augmentait sans cesse le nombre des hommes ex- 
clus de toute corporation qui ne trouvaient point 
de travail. Enfin la manie d'autorité avait accu- 
mulé sans nécessité les règlements, les contrôleurs, 
vérificateurs et toute ia canaille parasite. Les cor- 
porations devinrent tyranniques, routinières el 
envieuses : les inventeurs éprouvèrent des ennuis 
sans nombre ; el ceux qui n'eurent pas le courage 
ou les moyens de persister virent étouiFer leurs 
inventions. Ami Argnnt, pour faire prévaloir la 
lampe à double courant d'air, eut à soutenir des 
luttes violentes contre les lampistes, les potiers, les 
chaudronniers, les serruriers, dont ses procédés 
utilisaient pourtant les outils. Quand Réveillon eut 
inventé les papiers peints, il fut accusé de vol el 
d'usurpation de privilèges; et quoiqu'il fût le père 
de l'ouvrier, les calomnies avaient laissé tant de 
traces, qu'au mois d'avril 1780, les agents de la 
cour, ayant besoin d'une émeute, purentfaire sac- 
cager sa fabrique par les ouvriers trompésdu fau- 
bourg Saint-Antoine où elle était située. 

Les anciens règlements des corporations nous 
inontrenl combien il y avait de niaiseries et de pe- 
tites tyrannies, que le défaut de liberté ramènerait 
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en partie de noire temps. Ainsi le savetier qui fai- 
sait des souliers neufs était sévèrement puni. 11 
fallait plusieurs années pour devenir maître dans 
l'art du rôtisseur, mais le boulanger ne faisait pas 
d'apprentissage. Les femmes étaient exclues des 
broderies, etc. D'ailleurs ta division officielle des 
professions ne peut Être marquée. Les procédés 
changeant tous les jours à cause des inventions, il 
y a décomposilion et recomposition constante des 
moyens qu'offre ia nature ; i] faudrait donc recom- 
mencer à chaque instant le classement des profes- 
sions, et souvent avant qu'il fût terminé. 

L'apprentissage obligatoire serait aussi impuis- 
sant que tyrannique ; car tel saura son métier en 
trois mois, lel autre ne le saura jamais : c'est donc 
au public, au consommateur qu'il appartient d'en 
juger, et d'accorder ou de refuser sa confiance 
comme il le juge bon. 

On dit que la difficulté d'aborder un métier ren- 
drait plus prévoyantes les classes pauvres, llien ne 
prouve que le travailleur serait plus prévoyant s'il 
était enrégimenté. Au surplus il faudrait encore 
que le nombre de ces travailleurs Fût lixé dans 
chaque profession ; ce qui n'est pas possible, puis- 
que le classement même des professions ne l'est 
point. Enlin les bras surabondant, dès qu'une 
profession en aurait assez, que ferait-on des nou- 
veaux qui se présenteraient? 
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S IV. — Ulililè 'le la concurrence. — Héfulalion des il ce la ma leurs 
qui ne tiennent |iaseora]ilciics circonslancc:. — Uea brevclsii'in- 
tcnlion. - Des obus de la concurrence. 

lin ces derniers temps on a déclamé contre la 
concurrence, quoique en général elle profite à la 
classe la pins nombreuse, parce qu'elle abaisse le 
prix des objets de sa consommation. En oulre, au 
lieu de faire baisser les salaires, elle les élève, en 
augmentant la demande de bras. 

La concurrence est une conséquence naturelle 
de ia liberté. Lorsque chaque entrepreneur agit 
avec indépendance et pour son compte personnel, 
il s'ingénie pour faire mieux que ses rivaux, et in- 
vente des procédés nouveaux. Ce stimulant sup- 
primé, l'activité s'éteiudrail, et la décadence suc- 
céderait au progrès. 

Puisqu'il y a dans le monde un échange constant 
de produits el de services, il est nécessaire que 
ces produits et ces services se mesurent les uns 
aux autres, afin que l'on sache à quelles conditions 
l'échange doit s'effectuer entre eux. Cette mesure 
est impossible à toute puissance humaine, à cause 
de l'innombrable quantité d'objets de fabrication, 
île producteurs et de consommateurs. Les prix 
n'ont donc jamais pu être déterminés par une au- 
torité quelconque, si ce n'est au temps de la Ter- 



DE LA RICHESSE 



128 



reur révolutiommaire. A celle époque même, le 
législateur n'osa point déterminer les prix de 
lous les objets; il se borna à fixer le maximum du 
prix de ceux indispensables, et au taux que îa 
concurrence avait précédemment fixé. 

On a qualifié d'insensée, de spoliatrice, de cri- 
minelle la loi du maximum, qui n'était que transi- 
toire et nécessitée par des circonstances exception- 
nelles et douloureuses. 11 fallait d'une part calmer 
les classes pauvres, que les accapareurs avaient 
exaspérées, et leurassurer l'indispensable ; d'autre 
part relever la valeur des assignats, que l'aristo- 
cratie avait décriés de mauvaise foi. Comme me- 
sure exceptionnelle, le maximum était donc utile, 
comme la dictature dans ies circonstances criti- 
ques, et comme la guerre elle-même. Ce n'est pas 
à dire pour cela que le despotisme soit un bon 
régime habituel, ni la guerre un bon régime ad- 
ministratif, ni le maximum un bon régime écono- 
mique; on peul même constater qu'il est générale- 
ment contraire à tous les principes. 

C'est surtout le monopole qui amène une cherté 
artificielle; car il accorde à tel fabricant ou à tel 
marchand un impôt aux dépens du public, et en- 
trave le progrés. Dès que le monopoleur n'est pas 
aiguillonné par la concurrence, il préfère sa rou- 
tine, qui lui procure des profits assurés, à l'espé- 
rance d'un profit plus grand, maïs incertain. Ainsi 
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la fabrication îles soieries anglaises est restée en 
arriére du mouvement industrie] du la nation, tant 
que l'importation des soieries étrangères a été 
prohibée. 

On ne saurait blâmer 1p. monopole au profil de 
l'inventeur, qui souvent a usé sa vie et sa fortune 
à la recherche d'un procédé nouveau. Cet homme 
a évidemment droit à une récompense, qui est sou 
privilège exclusif durant un temps limité. D'ail- 
leurs son brevet ne renchérit point la marchan- 
dise, puisqu'elle n'existait pas avant lui. Il ajourne 
seulement pour le public la jouissance de la réduc- 
tion de prix qui résuite de l'invention (1). 

La loi française a fixé à quinze années la durée 
du brevet. Dans beaucoup de cas ce laps de temps 
ne suffit point, surtout quand l'invention est de 
nature à ne pouvoir être appliquée qu'en grand, 
par des compagnies puissantes qui peuvent traîner 
en longueur jusqu'à l'expiration du brevet. Je vou- 
drais que le brevet pût être pris pour dix ans, 
quinze ans, vingt ans ou vingt-cinq ans, par l'in- 
venteur, qui, en le prenant, en fixerait la durée, 
sans pouvoir la prolonger. Il aurait intérêt à ne 
pas le prendre pour un trop long temps, puisqu'il 

(i) Quelquefois le gouvernement fraisais n. récompensé des in- 
venteurs par mit' pniïinn. afin ijuc le jrui'=EC immédiatement 
de leurs découvertes. Il n'emploie pas bime pouvent ro mode, 
lorsque l'invention est évidemment utile. 
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se mil obligé de payer une annuité delOOfrancs(l). 

La concurrencea néanmoins engendré des abus, 
quand elle esl devenue excessive. Le producteur 
n'a que trois moyens de vendre avec bénéfice : 

1* En perfectionnant la production, seul moyen 
légitime ; 

2° En abaissant les salaires des ouvriers; 

3" En trompant le consommateur sur la qualité 
et la quantité des marchandises. 

Ce dernier moyen est malheureusement trop 
employé depuis longtemps. Le commerce extérieur 
de la France esl discrédité, parce que la plupart 
des marchands trompent sur la qualité. A l'inté- 
rieur, les denrées alimentaires sont altérées ou fa- 
briquées avec des matières insalubres. On vend 
souvent à (aux poids; chaque jour les tribunaux 
condamnent des marchanda pources délils, et l'on 
peuL affirmer qu'il n'y a pas un délit sur dix qui 
soit poursuivi, malgré les efforts que l'on fait de- 
puis quelque temps. D'ailleurs la peine n'est point 
assez rigoureuse. 

L'accaparement et le jeu procurent aussi des 
bénéfices sans production, et même sans vente. On 

(1) Les breveta d'invention sont délivrés sons garantie du gouvtr- 
ntmenl, ci la loi exige que ecui qui les oiploite.nl l'indiquent au 
public; mais ils commettent habituellement a Paris une espicpleric 
que l'on devrait réprimer. Ils mettent simplement sur leur enseigne 
S. C. D. C; de sorte que la plupart des acheteurs tant dupés, 
parce qu'ils ignorent la loi. 
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achète ou on vend à terme toutes les marchandises, 
surtout celles de première nécessité ; et, dans l'in- 
tervalle, on s'efforce, de faire baisser ou hausser 
leur prix, pour profiter de la différence. Les con- 
sommateurs et les producteurs supportent toutes 
les variations causées par les nouvelles fausses; 
et le contre-coup de tous les désastres qu'entraîne 
l'imprudence des spéculateurs. L'agiotage, qui a 
commencé par les effets publics, les rentes, les ac- 
tions industrielles, s'exerce aujourd'hui publique- 
ment sur les blés, les alcools, le savon, les huiles, 
le coton, la laine et toutes autres matières pre- 
mières indispensables. 

Mais ces excès nesontpointun motif pour abolir 
la concurrence, quoiqu'on l'ait souvent proposé. 
Il suffit de foire cesser les abus; et l'on y parvien- 
dra par une surveillance plus sévère, et une légis- 
lation qui ruine et déshonore (ont falsificateur de 
denrées, tout vendeur à faux poids et tout agioteur. 
Quand le négociant se verra menacé de peines si 
équitables, il n'aura plus intérêt à les braver. 

$ V. — De l'esclavage cl du servage. — (Ju'ils nuisnil à la prwluc- 
lion.— (.lue la literie diirilojen mi fi la 15 -Uni s il' Amérique eslhi 
Muse réelle de leur clomiaiilc prospérité. 

Autrefois, le droit des gens autorisait l'extermi- 
nation des vaincus; car, en général, les guerres 
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n'avaient pour cause. que la faiiu, cl [jour but que 
le pillage di's vivres et des autres biens d'une peu- 
plade voisine. Le vainqueur eul l'idée de se Elire 
servir par le vaincu, au lieu de le luer; de sorte que 
eelui-ei l'ut nommé, esclave, srrru.s, c'est-à-dire con- 
servé. Le vaincu préférait l'esclavage, à la mort. 
Voilà pourquoi les phisgrands philosophes de l'an- 
tiquité saurlioismi ici il l'iuTililé ou droit île propriété 
du mailre sur l'esclave. Mais il ne peut plus Être 
aujourd'hui question de sa légitimité ; car l'homme 
est né lihre, et aucune raison nejuslifie l'esclavage 
des maliieureux nègres, qui sont des hommes, et 
que l'on traite comme des brutes (1). Celle propo- 
silion a nié- si amplement démontrée, à la fin du 
xviir siècle, parles écrits ou les discours de Montes- 
quieu, de Turgot, de Brissot, île (irégoire, etc., 
qu'il serait superflu de m'y arrêter. Je ne veux 
examiner la question de l'esclavage que sous le rap- 
port de la production, puisque les considérations 
morales ont suffi pour la résoudre. 

f.c travail arraché par la crainte du châtiment 
est peu productif, parce qu'il est fait sans intelli- 

,1) Dura 1rs culimii-s m^Inii-es. 1rs m'^-rfî c-i-lim. riniui-ai^nt 
dans U proportion ils sur si\ ; li:s nègres lilirrs, dons ta ort.- 
|iOi!ion de un sur [imire-iriiiili'C, iM'sL-.Vilin^ iju'il niiiiir.iil fîi lui- 
lilus (l'cscl.-ives. Remimimt, les blancs des fciais du Sud de l'Ame- 
ii'|iu', jn^iiul Ki'Ti'ssaiiT. fan: de i u.'.. f, 1 ., Incite qui les pour- 
suivail, de comuiHIr,; siix-iiiins-îs h- M'gM il/nu uni' coiilivc 
j™r appartenait, l'un li'cui fit enfermer tes deux cents csclan's 
dans ses bâtiments el j mil le feu. Ces Infortunes périrent loatl 
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genee comme sans moralité. « Les esclaves, dil 
Turgot n'ont aucun motif pour s'acquitter deslra- 
vaui, auxquels on les contraint, avec l'intelligence 
el les soins qui pourraient eu assurer le succès; 
d'où suit que ces travaux produisent très-peu (f ). » 
Dans certaines contrées, les propriétaires d'escla- 
ves considèrent même comme un danger le déve- 
loppement de 1'inleiligence de ceux-ci, parce qu'à 
la lin l'esclave, sachant qu'il est homme, veut être 
traité en homme. Apprendre à lire à un esclave 
est un délit sévèrement puni. Vers 1842, le gou- 
vernement russe, voulant préparer l'affranchisse- 
ment des serfs, lit construire des écoles dans tout 
l'empire ; mais les seigneurs intriguèrent tant, 
qu'on ne Ses ouvrit même point. Néanmoins, ré- 
cemment, l'empereur Alexandre II a décrélé l'af- 
front Ins.- (.'meut des serfs. 

Montesquieu indique Irès-hien les périls que fait 
courir l'esclavage : « Rien ne met plus près de la 
condition des hèles <me de voir toujours des hom- 
mes libres et de ne l'être pas. De tels gens sont 
des ennemis naturels de la société, et leur nombre 
serait dangereux (2). » Vn jour, les nègres des co- 
lonies françaises arborent un étendard formé d'un 
enfant blanc empalé sur une pique, brûlent qua- 

{1) Fcrmativn el distribution de lu ikhaac, (j iî. 
{? tifnt dti loi*, liv. XV. 
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torze cents caféleries el sucreries, et massacrent 
leurs maîtres. 

Le serf lui-même, quoique loin de ia condition 
de l'esclave, produit moins que l'ouvrier libre. En 
Autriche, le travail des serfs était si peu productif, 
qu'il n'équivalait qu'au tiers du travail d'un ou- 
vrier iibre salarié. Aussi, en 1840, le gouverne- 
ment révolutionnaire de la Hongrie affranchit les 
paysans du servage el de lu corvée, en décrétant 
une indemnité pour les propriétaires du sol, aux 
frais de l'État, et non aux frais des affranchis. 
Il aurait dû préalablement discuter si celte in- 
demnité était due, pm'squ'en abolissant l'esclavage 
ou le servage, le législateur ne fail que suppri- 
mer un odieux monopole. Il faut distinguer entre 
une propriété légitime ou monopole naturel, et 
un monopole contraire au droit des gens comme 
au droit naturel. Si l'on prend Ion terrain pour 
l'utilité publique, on l'en doit le prix; niais si lu 
reviens à la liberté, el que ton affranchissement 
fasse perdre à ton maître une portion de ses ri- 
chesses, lu ne lui dois que le châtiment, puisqu'il 
t'a opprimé antérieurement. Lorsqu'en 1789 on 
abolit la corvée et tous les autres droits féodaux 
qui déshonoraient la France, ou ne songea nulle- 
ment à indemniser les privilégiés : c'eût été re- 
connaître les droits qu'Us s'étaient iniquement 
arrogés, et amortir, pour un siècle peut-être, les 
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bienfaits du nouvel ordre de choses, puisque c'est 

le peuple qui paye la plus grosse pari des impôts. 

Je ne veux pas parler de la contrainte que cer- 
tains gouvernements prétendent exercer, dans les 
temps ordinaires, sur les opinions ou sur leur ma- 
nifestation. L'expérience de tous les pays a prouvé 
que, quand la loi a empêché l'homme d'exercer 
son esprit et de publier ses idées, la population est 
tombée dans une torpeur et une imbécillité qui ont 
singulièrement diminué son aisance matérielle. 
Justinien disait à ses peuples : « Non-seulement 
vus corps, mais vos esprits sont à moi, héritier 
des dieux. Vos actes ne me suffisent pas ; je veux 
vos consciences. Soit analhèine quiconque ose 
penser!» O discours résume assez bien le système 
de la plus odieuse des tyrannies, qui ne s'attaque 
pas seulement au corps, mais qui veut avilir 
l'unie par un ignoble esclavage. C'est ainsi que 
des générations entières ont été courbées sous la 

Mais les peuples qui « se sont laissé emporter 
doucement au flot de leur propre nature, qui n'ont 
pas permis à autrui de penser à leur place (1), « 
ont étonné le monde par leur prospérité. La Hol- 
lande, l'Angleterre et la France (2), depuis les ré- 
volutions qui ont consacré chez elles le principe 

. )) Thomas Browne. 

;îl Vtivci In piko III. a la On du volume. 
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lie liberté publique, sont parvenues ù un degré de 
richesse nationale exlrrtordinairemenl supérieur.! 
à celle de l'Italie el de l'Espagne, courbées sous le 
despotisme, quoique ces derniers Kfals fusscnl 
plus favorisés par la nature. Les États-Unis de 
l'Amérique du Nord ont fait des progrès bien plus 
rapides encore. Les récils de leurs entreprises 
gigantesques et de leur prospérité matérielle con- 
fondent l'Europe; or les observateurs les plus 
judicieux n'attribuent qu'à la liberté leur dévelop- 
ment rapide (1 ). « Depuis trois siècles et demi. 

(I) D'iijirës les mi'illeurs ri-JisKÎjïiu'riii-iils i\w j'ai i'h' il même de 
l>rendrp, la richesse national.: tl''s Ktats-L'nis s-Mimiilnit, m IKBi , 
iumiùdialcmeiit avant leur [iiiiTri: rivik, h ÎH milliards île ilullaif.' 
soil n environ 110 milliards di: Iraurs. Ainsi, en quiilre-vitigls ans 
Je lilicrtô. celle piipulaliiin a déeiiiilc r;l amassé des l>iens supérieurs 
à ceux do lii France. Kn lu déiail ;les nicnt.W menhlanls el 
les objelfl d'un sont en s us! : 



Valeur îles métairie; et îles terres cultivent. Ij.000.000.01iO 

— chemin, niotdimsc! Iièlesà romes 1 ,r;«n,ninuh'ifi 

— Enalnimenls d'Hgriuatlure 600,000.000 

— mines (.500,100,000 

— maisons 3. 5 M ,000 .000 

— chemins de fer el canaux i, 100,000, 000 

— rnlirlquei. moulins cl ateliers avec 

ma raines lOO.OOO.OOU 

— marine marchande 300.000,000 

— produits d'apri cul I lire 1 ,000.000,00» 

— or et argent monnayé et en harrefl. 300.000.000 

— Icrres île I litnt , vaisseau* de 

guerre, furlilkaliuns, chantiers 

de marine. hilinienlspuhl C'.oli'. r>,(n«i,in.ii.fi!|i> 

Tolal Ilull. 9DO.OO«.DOo 
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Machiavel a dit : « Tous les Élats qui vivent sous 
l'Égide de la liberté, en quelque lieu qu'ils existent, 
obtiennent toujours les plus grands succès... On y 
voit les richesses multipliées de toutes paris, et 
celles que produit l'agriculture, et celles qui nais- 
sent de l'industrie; chacun s'efforce d'augmenter 
la somme des biens dont il croit pouvoir jouir 
après les avoir acquis. Il en résulte que les ci- 
toyens se livrent à l'envi à toul ce qui peut tour- 
ner à l'avantage de chacun en particulier et de 
Ions en général, et que la prospérité publique s'ac- 
croit de jour en jour d'une manière merveilleuse. 
Le contraire arrive aux pays qui vivent dans l'es- 
clavage (I). » 



S VI. — <Jnc le capital est le résultai de l'épargne. — Dii capital 
public cl du capital national. — (juo le gouvernement ne peut 
créer l'industrie. — Une l'individu ni l.i son.;!i' ne peuvent p'en- 
rirliir sans l'épargne. 

Le capital est l'épargne accumulée faite sur les 
produits d'un travail antérieur. Il procure l'abri, 
les matières, les oulilset l'entretien des travailleurs 
pendant qu'ils se livrent à la confection des pro- 
duits. Ainsi un maître de forges a une partie de 
son capital en bâtiments, une autre en outils, une 



(1) Disc, mr rite-tir*, liv. Il, ch. 
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troisième en minerai, mie quatrième un numé- 
raire pour payer ses ouvriers. 

On a souvent confondu l'argent, le numéraire 
avec le capital ; c'est la cause d'erreurs souvent 
commises par certains auteurs. Le numéraire n'est 
un capilal que lorsqu'il est destiné à la production : 
la somme de toutes les valeurs ayant pour desti- 
nation spéciale le payement des travailleurs, est le 
capilal d'un pays; et réciproquement tout le capi- 
tal d'un pays est destiné à la production. Le capilal 
public est la chose commune à tous les citoyens, 
comme les routes et les églises. Le capilal national. 
est la somme du capital public et des capitaux par- 
ticuliers. Tout fonds dont le propriélaire peut reti- 
rer un revenu, sans que le fonds diminue, est l'équi- 
valent d'un capilal. 

M. J.-S. Mil! croit, comme Ad. Smilli, que l'indus- 
trie de la société ne peut augmenter qu'autant que 
son capital augmente. C'est exagérer un bon prin- 
cipe; car une invention heureuse, une activité 
plus grande, donnent à certains produils plus de 
perfection, en augmentant le prix, elles fait recher- 
cher sur ies marchés étrangers; de sorte que l'in- 
dustrie du producteur s'est accrue sans qu'il ait eu 
besoin d'un capital supérieur. En vain pour justi- 
fier cette proposition : l'industrie est limitée par le 
capital, M. J.-S. Mill dit qu'il n'y a « ni travail, ni 
industrie là où manquent les matériaux sur les- 
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(|uela elle veut s'exercer, e( par conséquent In 
subsistance qu'elle consommera. 1 Tue population 
est entretenue par le travail passe*, et non par le iivt— 
vafl actuel; on ne peut consommer que ce qui a été 
produit. Comme on ne consomme pas le tout, il 
ne peut y avoir <ie travail productif qu'en raison 
directe de la portion qui lui est destinée. » Cet 
économiste ne prend pas garde à ce qu'il a bien 
fallu que riiommc commençât par travailler sans 
capital, qu'il n'a pu épargner qu'à la longue. 

Le capital est inactif, quand on ne trouve pas un 
emploi productif pour des fonds, ou quand ces 
fonds consistent en valeurs non vendues ou inven- 
dables à un moment donné. Lorsqu'on impose 
la production dans une de ses opérations premières, 
telle que les matériaux, connue il faut payer l'im- 
pôt avant de commencer à produire, le capital doit 
être augmenté du montant de cet impôt. En ce cas, 
le gouvernement apporte un obstacle au dévelop- 
pement de l'industrie, en détournant de sa des- 
tination naturelle une partie du capital de pro- 
duction, 

Plusieurs prétendent que ie gouvernement peut 
créer l'industrie, sans forcer à travailler les oisifs, 
ni s'inquiéter de l'habileté îles travailleurs. Lorsque 
la loi prohibe l'importation d'un objet manufac- 
turé, le pays est forcé de fabriquer des objets simi- 
laires; et le gouvernement se vante de l'avoir en- 



riohi d'uni: nouvelle brandir d'industrie, el il étale 
le chiffre do la production nouvelle qu'il compare 
mu travail qu'elle a nécessité. Mais ce n'est qu'un 
sophisme, car tout ce qui a été appliqué à la nou- 
velle industrie a élé retiré de quelque autre emploi. 

Si les producteurs et ceux qui tirent leur revenu 
du produit des autres dépensaient tout ce qu'ils 
reçoivent, le capital ne pourrait croître: donc tout 
le capital est le résultai de l'épargne. Et comme 
dans une société .barbare le possesseur du capital 
n'est pas celui qui l'a épargné, il ne le possède que 
parle pillage ou la fraude. 

L'épargne enrichit, et la dépense appauvrit la 
société aussi bien que l'individu. Le capitaine se 
maintient que par la reproduction perpétuelle, et 
non par la conservation : car la plus grande partie 
en est détruite aussitôt que produite (I); el ceux 
qui la consomment le l'ont pour produire davan- 
tage. On explique ainsi la promptitude avec ia~ 
quelle un pays répare les désastres des inonda- 
tions, de la guerre, etc. Ce qu'ils ont détruit était 
destiné à la destruction. Le seul changement con- 
siste en ce que, lors de la reproduction, le pays 
n'a pas l'avantage coutumier de consommer ce 
qu'il a produit auparavant. Mais si la population a 

(I) Lvs seules choses dur;ililrs -..ni ù>- momiiiii'iils de lunrre- 
doFtinijs à un iisnpr imjii-mhiNii', >■! ch-wo te temps les détruit à 
la longue. 
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résisté aux premières angoisses de la faim, ses 
terres, qui n'ont pu perdre leur fertilité, et ses 
bâtiments qui n'ont pu être tous détruits, lui pro- 
curent ce qui est nécessaire pour réparer promple- 
ment ses pertes par la reproduction; il lui suffit 
d'avoir de quoi se nourrir la première année (i). 
Aussi le capital le plus durable est l'amélioration 
du sol. La Lombardie, Le Palaliiial, la Flandre el 
la Lorraine, pour avoir été bien cultivés autrefois, 
comptent encore parmi les plus riches contrées de 
l'Europe, malgré les guerres meurtrières dont elles 
ont été le théâtre. 

Du principe que tout capital est le produit de 
l'épargne, il suit que son accroissement dépend : 
1" de la somme du fonds sur lequel l'épargne peut 
s'opérer; 2" de la puissance des motifs qui portent 
à faire celte épargne. 

Le fonds sur lequel on peut réaliser l'épargne 
est l'excédant du produit du travail, après qu'on a 
pourvu au remplacement des matières premières, 
au renouvellement du capital fixe, et à l'entretien de 
quiconque a participé à la production. On ne peut 
épargner davantage, mais on épargne souvent 
moins. C'est sur ce fonds que subsistent ceux 
qui ne sont pas engagés dans la production ; c'est 
le produit net du pays : unique mesure de sa ri- 
chesse. 



(I) Le iloclcur Chaîner». 
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C'est donc en vue d'augmenter ce produil net 
que l'on épargne. Mais le désir d'épargner varie 
non-seulement selon le caractère personnel des 
individus, mais encore selon la civilisation du 
pays. Toute accumulation exige le sacrifice de la 
jouissance présente, en vue'd'une grande jouis- 
sance future. On est porté à ce sacrifice par l'es- 
poir d'une longue vie, par l'habitation d'un climat 
salubre, et des travaux non périlleux; ou parce_ 
que l'on a la sécurité pour soi et ses enfants, à qui 
la loi garantît le fruit des épargnes que l'on fera. 
Mais les habitants des Indes-Orientales pratiquent 
un faste proverbial; les marins sont prodigues (1). 
(Juand des attentats du gouvernement ou de l'étran- 
ger peuvent ruiner les citoyens, ceux-ci tiennent 
peu à épargner pour l'avenir, et préfèrent jouir 
immédiatement, plutôt que de risquer de se voir 
dépouiller. 



$ Vil. — Du capital circulant et du capital Die. — Des «utils et 
îles mai hinea. — Objections et réponses. — Du penchant nature) 
îles hommes vers 1>- h, m un relui. '|u\ an «'■itriiiiu 1 . [irolile a tous. 

Le capital engagé dans une production quel- 
conque est partagé; 

[I) Rae, Nom. principe d'Écon. poiil. 
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!' En une partie qui s'absorbe dans la produc- 
tion, pour disparaître comme capital, telle que les 
matériaux. Ainsi la betterave qui i'ail le sucre esl 
détruite comme betterave. Il en est de même de h 
portion du capital, ou de la monnaie dépensée en 
salaire pour les travailleurs, ("est le capital circi - 
lakt, parce que cette portion doit Être constam- 
ment renouvelée parla vente de l'objet fabrique, 
pour être emplovée de nouveau en opérations sem- 
blables. 

•2" En instruments de production qui ne s'ab- 
sorbent point dans celle-ci. Ce sont les bâtiments, 
les macbines, les outils, les améliorations foncières, 
les canaux, les routes, etc. On lui donne le nom de 
capital fixe. Ad. Smith, qui le premier a fait cette 
classification, remarque avec raison que les di- 
verses professions exigent des proportions diffé- 
rentes entre le capital fixe et le capital circulani. 

Les outils sont les instruments inventes par 
l'homme pour agir sur la matière. Les machines 
sont des outils compliqués : elles augmentent la 
puissance de l'homme dans la production, tout en 
suppléant à son travail. Elles sont la conséquence 
de la division du travail et de l'accumulation d.-s 
capitaux; elles sont elles-mêmes des capitaux. 
Un ouvrier, fileur de coton, produit aujour- 
d'hui trois cent vingt fois plus de fil qu'au mi- 
lieu du dix-builîème siècle: c'est-à-dire qu'un 
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humilie, à l'aide des machines, produit autant que 
trois cent vingt. Sur un chemin de fer, au* États- 
Unis, un homme transporte autant de produits 
qu'une année de Mexicains, au temps de la décou- 
verte. 

Néanmoins des personnes blâment l'empioi des 
mai-hines, comme rendant inutiles un grand nom- 
hre d'ouvriers, et prétendent que c'est un inconvé- 
nient pire que celui de faire payer plus cher au con- 
sommateur. M. J.-B. Suy leur répond, qu'en sup- 
posant que les produits ne coûtent aucune peine, 
et qu'en les obtienne gratuitement, si les ouvriers 
n'ont pas d'ouvrage, il est évident aussi qu'ils n'au- 
ront pas besoin de travailler. Ce but auquel on 
tend, el dont on approchera sans fesse sans l'at- 
teindre, amènera progressivement la baisse des 
produits au profit de tous. Ainsi un moulin à eau 
peut procurer par jour trente-six hectolitres de 
farine. Il faut cent soixante-huit hommes pour faire 
le même travail, avec des moulins à bras. Cent 
cinquante ouvriers, à 2 francs de salaire, coûtent 
francs; l'usage du cours d'eau, 3,000 francs. 
Or ;t,000 francs, répartis sur trois cents jours de 
travail, donnent une dépense de JO francs par jour, 
au lieu de 300 francs que coûterait le travail de» 
•fiommes; et ces hommes ne sont pas fatigués 
comme des esclaves. Ou a donc épargné 290 francs 
sur trente-six hectolitres de blé, c'est-à-dire 8 francs 



142 DE U PRODUCTION 

par hectolitre, ce qui esl la moilié du prix du blé. 

Montesquieu, M. de Sismondi et d'autres objec- 
tent que cel avantage n'est obtenu qu'aux dépens 
des tourneurs de meules qui ne travaillent plus. 
Mais s'ils reçoivent StH) francs de moins, ils peuvent 
employer leur temps qui esl libre ;ï autre chose; 
et les produits de ce nouvel emploi sont achetés 
par ceux qui ont épargné âStO francs sur l'acquisi- 
tion de la farine. 

Ou présente une objection plus sérieuse, en di- 
sant que les machines forcent les hommes à changer 
d'occupation; qu'un nouvel apprentissage est pé- 
nible, et qu'avant d'avoir trouvé du travail, ou ap- 
pris un nouveau métier, ii y a des souffrances aux- 
quelles on n'a pas encore su remédier d'une façon 
efficace. 

Ces inconvénients momentanés sont atténués, 
parce que, en général, on ne commence que gra- 
duellement à se servir des machines, par la 
crainte d'exposer les capitaux importants dont 
elles exigent l'avance. Au surplus, la privation 
d'ouvrage esl aussi commune et plus funeste dans 
les pays privés de machines, au moyen desquelles 
on peut même employer et nourrir un plus grand 
nombre de personnes. En Angleterre, avant leur 
invention, il n'y avait que sept mille neuf cents 
hommes ou femmes filant et tissant le coton ; dix 
ans plus tard, dés qu'elles furent mises en œuvre, 
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Irois cent cinquante-deux mille personnes y étaient 
employées ; et quand vint l'usage de ia vapeur, on 
en occupaau filage et au lissage quatre cent quatre- 
vingt-sept mille. En comptant les travaux qui en 
dépendent, tels que l'impression sur étoffes, la 
broderie, le transport, on arrive au cliitïre de deux 
millions de personnes vivant de l'invention de ces 
machines (i). 

Plusieurs auteurs n'ont pas réfléchi que leur 
emploi est inévitable ; parce que le pays qui les 
repousserait n'en aggraverait que davantage les 
inconvénients. Si la France n'avait pas accepté 
les machines à filer le coton, les colonnades eus- 
sent élé fabriquées ailleurs, et ses ouvriers privés 
de celle occupation. Si l'on prohibe les machines, 
on proscrira la charrue, La poulie, qui sont des 
machines; ou il faudra faire une distinction; et 
quel homme sera assez hardi pour dire : Celle-ci 
est nécessaire ; celle-là ne l'est point?. . . Dans le 
premier cas, on ferait preuve de démence; dans 
le second, de présomption outrée. La question 
moderne n'est pas de faire remonter le fleuve 
vers sa source, mais de prévoir ses ravages, el 
surtout de profiter du bienfait que ses eaux peuvent 
procurer. Une révolution est un bienfait par ses 
suites, mais non par elle-même; car tout bien est 
précédé de douleur dans l'enfantement. 

(I) Daines, Util, des mimuf. de colon. 
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Pour remédier aux embarras momentanés des 
ouvriers, on a proposé de les faire indemniser par 
les inventeurs, ou par les entrepreneurs qui appli- 
quent les machines nouvelles. 

(le serait violer ie droit de l'inventeur. En outre 
croit-on qu'il y ait toujours profit pour lui el pour 
le premier entrepreneur qui applique ses décou- 
vertes? N'esl-il pas notoire que la plupart au- 
raient plutôt droit à «ire indemnisés, à cause des 
chagrins et des perles qu'ils subissent (I y. Le droit 
d'invention et d'application est inattaquable; les 
entraves qu'on y apporterait ne seraient que des 
aeles de violence brutale. 

(i) On cou liai i l'IiL-li.ii'u lU: J.iniu.n,!, ii>- Lyon, «N'outre; invi-n- 
If'iirs [-('■!■ Iircii, dmit ]i-s marlnnc; lurent lirisi'rn par ]<* ouvrier*- 
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S I. — IJue.le meilleurs Lorrains mil été ciilliiés les premier,. — 
Quelle est hi limile des amélbratiDiis ag rien] es. — Que la [îros- 
périlé des rampaj:ncs est eu rais.in iliiveli: île celle de leur 

f,e sol est le principal des alunis naturels niasses 
en Économie sons le nom de («m;; 1). 11 est presque 
stérile quand l'homme ne lui prodigue pas son tra- 
vail el son capital, lequel y est iiwmibilisc par des 
bâtiments, des plantations, ele. 

J.esol n'existe à l'état de propriété individuelle 
que dans les sociétés civilisées; même dans les sys- 
tèmes communistes, il est approprié collectivement, 
au lieu de l'être individuellement. L'appropriation 
du sol se nomme propriété fonci Te et a toujours 
èlé considérée comme une valeur, dès la plus haute 
antiquité (liiez les Israélites, chez les Athéniens, 

■;0 J« "'ni l^s îi Irailer, si ee n'esl îrinilc Mit, îles autres par. 

lies île la terri:. Ainsi dans leut ce chapîlie le mol terre esl syno- 
itjmc dciol. 

;8) ucniiie. ch. xxm, y. iO; di. ii.ïh, v. 10.— Df»«r.,cb.ï(t, 
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chez les Romains, les bornes indiquanj les limites 
des héritages étaient sacrées. 

On a dit récemment que les meilleurs terrains 
ont clé exploités les derniers. Celte erreur est ré- 
futée par les plus anciennes relations, qui nous re- 
présentent les hommes comme choisissant d'abord 
les terrains riants et fertiles (1). Elle provient de ce 
qu'on fut souvent forcé de cultiver des terrains in- 
grats, à cause de la nécessité de les occuper, tels 
que les environs des places susceptibles de fortifi- 
cations redoutables el les ports de mer. L'avantage 
de la proximité fut d'autant plus considérable que 
les voies de communication étaient lentes et diffi- 
ciles. On devail dont: s'attacher d'abord aux ter- 
rains les plus proches, dès que l'excédant des frais 
de culture était moindre que ceux de transport. 

Le sol diffère des autres dons de la nature, parce 
qu'il a des limites. L'acquéreur d'un fonds de terre 
en profile en proportion des forces naturelles qui y 
sont inhérentes, el des frais et peines qu'il y con- 
sacre. Néanmoins le produit parvenu à une cer- 
taine limite n'est plus proportionnelaucapilaletau 
travail. Si une terre inculte procure 1 ; un peu cul- 
tivée, elle procurera 3; avec une agriculture intel- 
ligente, fi; bien cultivée à la bêche, 12, Mais il n'est 

(I) GM&e,ch.»ii, t. 10; DtuUroaam, vu, v. 7 et 9; nga, i, 
r. U, III. [[uiiKrf cl les aulres auteur. |irof,iiR'. k's plus ancien» 
en parlent dam le lutine sens. 
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plus permis d'espérer qu'on doublera ou triplera 
le produit, quel que soit le capital et le travail 
qu'on y consacre. On n'y retrouverait même plus 
ses avances ni ses frais. 

Il en est autrement de l'industrie, qui n'a point 
de limites naturelles ni pour la production ni pour 
la consommation. L'industriel a ordinairement 
intérêt à adopter les améliorations dont la dépense 
est considérable, puisque d'une part la production 
peut être illimitée, et que d'autre part il suffit qu'il 
puisse abaisser ses prix de fabrication pour que le 
débit augmente presque immédiatement ; car les 
besoins qu'ii satisfait sont pour ainsi dire infinis. ï\ 
voit donc en peu de temps le résultat doses efforts; 
tandis que l'agriculteur rencontre des limites dans 
le sol et dans la constitution de l'homme, qui ne 
peut consommer subitement des produits agricoles 
au delà d'une certaine quantité. 

Moins il y a d'habitants dans un pays, moins 
l'agriculture a de frais à faire pour fournir à leurs 
besoins, et moins grande est la valeur des récoltes. 
Par conséquent, dans les pays peu peuplés, on ne 
cultive que les meilleurs terrains ; et, pour n'avoir 
pas la peine de les amender, on les laisse reposer, 
après en avoir tiré une ou deux récoltes. Telle est 
l'origine des jachères qui existent encore dans la 
plus grande partie de la France. En Amérique, en 
Russie, enValacbie, en Algérie, à la Mouvelle-Hol- 
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lande, en Espagne, les peuples possédant plus de 
terres nu'il ne leur en faut ne cultivent que celles 
d'une fertilité supérieure. 

Mais quand les populations s'accroissent, les 
terres cultivées cessent de suffire à la consomma- 
tion ; on est forte d'en exploiter qui exigent plus 
d'efforts, et de réparer par des engrais la dé- 
perdition de fécondité causée par une culture non 
interrompue. Alors les frais de production s'élèvent 
d'autant plus, que l'extension des besoins contraint 
de livrer à la culture une plus grande quantité de 
lerres médiocres ou mauvaises, parce qu'il faul 
suppléer par les capitaux et le travail à la dété- 
rioration du fonds exploité. 

Si la demande croissante lie permettait pas aux 
cultivateurs de vendre leurs produits plus cher, ils 
n'auraient nul intérêt à des améliorations coû- 
teuses et ne pourraient convertir leurs épargnes 
eu capitaux reproductifs. On ne recourt à des pro- 
cédés plus pénibles et plus dispendieux qu'en pro- 
portion du prix auquel on vend ses produits. Ainsi 
en Angleterre, la population croissante à fait mettre 
en culture toutes les ferres productives. Le blé y va- 
lant en moyenne 21 fr. l'hectolitre, il suffit, pour y 
rendre fructueuse une innovation qui coûtera 
200 fr., qu'elle augmente d'un hectolitre la produc- 
tion d'un champ. Dans les pays où le blé ne se vend 
que? francs, la même innovation est impraticable. 
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M. Hippolyle Passy l'a très-bien démontré. C'est 
par l'ignorance fie ce principe que les agronomes 
ont dépopularisé leur science en France. Ils blâ- 
maient les paysans de localités peu peuplées de 
ce qu'ils laissaient en jachères plus de terrain qu'on 
ne le fait en Angleterre; mais les cultivateurs, exa- 
minant les prix du marché, comprenaient que les 
bénéfices de ces innovations n'en couvriraient 
point les frais. 

Lorsque les populations urbaines se sont enri- 
chies, celles des campagnes ont apporté à leurs 
travaux plus d'activité, parce qu'elles ont pu 
vendre plus cher leurs produits , dont la de- 
mande croissait. C'est ce qui fut remarqué no- 
tamment aux environs de Milan, et de Florence, 
enrichies par les bénéfices énormes du commerce 
maritime et de l'industrie manufacturière. 11 en 
fui de même en Belgique, en Hollande et en 
Angleterre, où les paysans déployèrenl tout à 
coup une activité remarquable. Par la raison in- 
verse, l'agriculture dégénéra dans des campagnes 
fertiles, après que l'industrie et la richesse eurent 
abandonné leur centre: Rome et la Toscane en 
sont des exemptes mémorables (11. 

mil à Velleiri, [irèa de Hiime, si\ cent* liL-cCanja iIrs Imes le! plus 
fertiles du monde, et quasi improductives, a cause de la torpeur des 
habitants. Bientôt ces laborieux colons obtinrent des récoltes aboii- 
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S II. Nécessite ,1-: la smiritii el il.- lu lil.crli; des transmissions. — 
Avantage rie mettre la |irnpriéfé fi rii'ii re .'un mains de Imis les 
rilnjens qui veulent et peuvent l'acquérir. — Exemple! cl au- 
torités conformes. 

Nul ne voudra défricher cl bâtir s'il craint la 
spoliation. Et quanti la loi s'oppose à la liberté de 
transmission, le sol ne peut aller aux mains les 
plus aptes à te féconder. 



d< 



de cette propperité; ils incendièrent les blés et les habitations dt 
colons, qu'ils forcèrent à abandonner le pays. 
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restait donc aux gens incapables d'en tirer un 
meilleur parti. H en était de même des biens <ie 
mainmorte possédés par les couvents. Tous les 
publicisles virent, en 17SK), l'utilité de les diviser, 
afin de les mettre en un grand nombre de mains. 
Comme on objectait à Mirabeau qu'on ne les achè- 
terait pas, il répondit : Eh bien! on les donnera! 
.Mol profond dont les monarques et Les publicistes 
devraient mieux se pénétrer. Car les propriétaires 
qui font valoir eux-mêmes leurs terres y apportent 
des capitaux, avec une ardeur et une prévoyance 
'ju'oit ne voit pas chez, les simples fermiers. 

Depuis que la Révolution a dégagé les immeubles 
des entraves qui en empêchaient la circulation et 
livré aux paysans la propriété d'une grande par- 
lie des domaines nationaux, il s'est accompli en 
France, en soixante-dix ans, plus de progrès que 
sous l'ancien régime en quatre siècles, nonobslanl 
les longues guerres qui ont moissonné la fleur de 
la population, et absorbé des capitaux incalcu- 
lables (1). 

(i) Avantl'inmulsion donnée à l'agriculture par l'école de Quw- 

nay et la Résolution, h prii du blé était beaucoup plus élevé 
qu'aujourd'hui, relativement a la puissance d'acquisition lie l'ar- 
gent. A Paris, le pris moyen du seticr de blé fut, de 1674 a 1GH3 
iiu-lu-ivemciil, il'' ÎC livres fi suis 1 deniers, sniimie qui représente 
environ 7b francs de DM jours. Or, pour 75 franc?, on aurait eu. 
dans les dit années qui dut preivilé. • son. 2 sciiers et demi; la 
diminution réelle est [Inné de plus d>: moitié, line dilî'-renr-: ana- 
logue ciistc en Angleterre. 
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Avant cette époque, dans les contrées où par 
exception l'on rencontrait des paysans propriétai- 
res, le sort de ceux-ci était bien meilleur que dans 
les autres. Arthur Young, entre autres, l'a constaté 
dans ses voyages de 1787, 1788 et 178!». « En 
quittant Sauve, dit-il, je fus frappé delà vue d'une 
vaste étendue de terrain, composée uniquement 
en apparence d'énormes rochers; néanmoins la 
plus grande partie de ce terrain était plantée avec 
le soin le plus industrieux. Chaque individu pos- 
sède un olivier, un mûrier, un amandier ou un 
pêcher, et des vignes éparses au milieu de ces ar- 
bres ; de telle sorte que Imite la terre est couverte 
du mélange le plus bizarre de ces végétaux qui 
puisse se concevoir. Les habitants de ce village 
transformeraient bientôt en jardins tous les déserts 
qui les environnent, l'uc semblable réunion de 
cultivateurs actifs, qui changent leurs rochers en 
paysages fertiles, parée que ces rochers sont leur 
propriété, agirait de même sur des terres en friche, 
si elle était animée par le même principe loul- 
puissanl (I). » 

Les paysans du Palatinal, élanf propriétaires de 
la plus grande partie du sol, sont les hommes les 
plus industrieux de l'univers. Chaque famille a sa 
maison, son verger, sa chènevière et son champ 
île blé. Il faut admirer surtout leur culture de la 

I) Vojtge m France, 1. 1, p. Bu. 
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vigne. Je les ai vus souvent porter une bottée de 
terre sur un cran de montagne, el y planter ces 
reps qui produisent le vin du Itliin si renommé. 

« C'est surtout la Suisse, dit M. de Sismondi, 
qu'il faut parcourir, qu'il faut étudier, pour juger 
du bonheur des paysans propriétaires. C'est la 
Suisse qu'il faut apprendre à connaître, pour se 
convaincre que l'agriculture, pratiquée par ceux-là 
mômes qui en recueillent les fruits, suffit pour pro- 
curer une grande aisance à une population Irès- 
nombreuse; une grande indépendance de carac- 
tère, fruit de l'indépendance des situations; un 
grand commerce <ie consommation, conséquence 
du bien-être de tous les habitants, même dans un 
pays dont le climat est rude, dont le sot est médio- 
crement fertile, et où les gelées tardives et l'in- 
constance des saisons détruisent souvent l'espoir du 
laboureur... Partoul où l'on retrouve les paysans 
propriétaires, on retrouve aussi cette aisance, 
cette sécurité, celle confiance dans l'avenir, cette 
indépendance qui assurent en même temps le bon- 
heur et la vertu... ■> 

Niebuhr écrivait de Tivoli : « Partout où vous 
rencontrez des petits propriétaires, vous trouvez 
l'industrie et l'honnêteté. Je pense qu'un homme 
qui emploierait une grande fortune à établir de 
petites propriétés libres ferait cesser le brigandage 
dans les districts des montagnes. « 
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William Thornten affirme que, dans les iles de 
Guernesey el rie Jersey, maigri! le peu d'étendue 
du sol, le peuple esl très-heureux, parée que le 
paysan esl propriétaire des terres qu'il cultive. 
Quoique la population y soit deux ou trois fois plus 
compacte qu'en Angleterre, elle ne renferme point 
de mendiants. En 1837, le rendement moyen du 
blé y fut d'un quart plus fort qu'en Angleterre, 
quoique les exploitations n'aient qu'une étendue 
moyenne de seize acres (l). 

Le sol de la Belgique, originairement l'un des 
plus stériles de l'Europe, devint l'un des plus 
fertiles, dès qu'il fut divisé entre la plupart des 
t'ai ailles. 

Des économistes ont dit que la population tend 
à s'accroître excessivement quand la propriété est 
aux mains des paysans. 

La France, la Norvège, la Prusse, la Flandre et 
le Danemark démontrent le contraire. On compte 
en France près de trente-sept millions d'habitants, 
outre quatre eentmilleélrangersquiy ont fixé leur 
résidence: Le nombre des propriétaires fonciers est 
d'environ six millions; ce qui, d'après la moyenne 
des membres de chaque faniilliî, montre que le sol 
est possédé par les deux tiers des habitants. Mais 
la plupart des parcelles étant trop exiguës, quatre 
millions et demi de propriétaires sont forcés de 

(1) L'acre »sut environ 40 area. 
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chercher le supplément de leur entretien dans le 
salarial, ou dans la culture de peliles Termes, ou 
dans le métayage. Et néanmoins l'accroissement 
de la population française est le moins rapide de 
l'Europe. Les bienfaits de la Révolution ayant fait 
passer un grand nombre d'habitants presque subi- 
tement de la misère à un état supportable, on vit 
augmenter leur nombre d'un sixième en une seule 
génération, quoique deux millions d'hommes aient 
péri dans les guerres de la république et de l'em- 
pire. Mais les générations suivantes, plus heu- 
reuses, sont devenues plus prévoyantes; de sorle 
que le doublement de la population, dans la mesure 
actuelle, ne pourrait avoir lieu qu'en deux cents 
ans. 



5 Ut, — Àvantiipc3 'li 1 I:l iii-:ih.|û i-vj ! h ! i ro_ — Ni.ie :ur h si;ilisLii]ui: 
du sol de la France, — Calculs il' Arthur Voung, — Observation 

d'Heirenedimuid. 

On asouvcnl discuté la question de savoir si la 
grande propriété est plus favorable que la petite 
à la production. Cette question, ayant presque tou- 
jours été posée d'une façon absolue, n'a pu rece- 
voir une solution satisfaisante. En certains can- 
tons de la France, la propriété foncière est trop 
divisée; dansd'aulres, elle ne l'est point assez (1). 
M)Ui"JaQiierl85l I le lerriloirc ëlait Jivisc en 12(1 millions de 
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La puissance du travail et du capital ne se déve- 
loppe tout entière que lorsque ces deux instru- 
ments sont appliqués à de vastes entreprises; un 
pourrait donc en conclure qu'il faut des exploita- 
tions d'une vaste étendue; maïs la mesure varie 
>elon le degré d'activité personnelle que le genre 
de la production exige du travailleur. Les maraî- 
chers, par exemple, ne peuvent travailler en grand, 
caries produits qu'ils recherchent sont trop déli- 
cats pour ne pas exiger les soins personnels du 
maître; de sorte que ce dernier doit concentrer ses 
Hfortssurun U'cs-pclit espace (I). Les cultivateurs 
qui produisent des grains, des fourrages et du 
jardinage, ayant moins d'ouvrage à diriger à sur- 
face égale, en peuvent oceuper une plus grande 
étendue. Les cultivateurs qui ne produisent que 
des grains et des fourrages en occupent une en- 
core plus vaste. Enfin ceux qui n'ont besoin que 

publiques et les domaines improductifs; pris de ~i millions êlBÎei.t 
composés de landes. |.ilis, Lni^v, H l-rraii- mpics ; ->:i luilli.-i,, 

vignes ; un million el un quart Je vergers, pépinièren. jardins, de. . 

nilliires diverses cl par Ici propriétés balics. I.e nombre île.» 
maisons élail de *..1SI,"K9, «-lui ries ménages de H,<>22,!I2I , l'ai- 
ménage on entend le nombre tics individus, cbefi de famille, ma- 
riés ou non, qui liabilent un local séparé. 

Il) Fn maraîcher nu jardinier ne peut, avec l'aide de sa famille, 
rulliver avec soin qu'un hrclare el demi. 
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de prés peuvent en faire valoir plusieurs centaines 
d' hectares. 

Arthur Ymiiig divise les fermes d'une nation en 
petites, en moyennes cl en grandes. Les petites 
sont celles qui n'exigent qu'une charrue. Les 
moyennes sont cultivées avec deux, et les grandes 
avec trois ou un plus grand nombre. Selon ses 
observations faites en Angleterre, une ferme de 
trente acres, cultivée avec une charrue, occupe 
toute l'année trois chevaux avec le fermier et un 
domestique ; une ferme de cinquante-cinq acres, 
cultivée avec deux, charrues, occupe cinq chevaux 
avec le fermier et deux domestiques; une ferme de 
quatre-vingt-huit acres, cultivée avec trois char- 
rues, occupe six chevaux avec le fermier et trois 
domestiques. Les terres de ces trois classes de 
fermes sont supposées du même produit annuel 
par acre (i). Les petites fermes maintiennent un 
cultivateur fixe sur quinze acres el un cheval sur 
dix; les moyennes fermes, un cultivateur fixe sur 
dix-huit acres et un cheval sur onze ; les grandes 
fermes, un cultivateur sur vingt-deux acres et un 
cheval sur quatorze. 

Ilerrenschwand, adoptant ces calculs, suppose 
un territoire propre à fournir trente millions 
d'acres en terres arables. Dans le premier sys- 

\\) Arthur Voung n'enlenil nr<,hiililEwiit |i,iil'r que ck's In-ivn 
de première qualité. 



Digilized by Google 



158 DE I.A PRODUCTION 

lème, le pays aurait un million de fermes de 
Irenie acres chacune, deux millions de cultiva- 
teurs fixes et trois millions de chevaux. Dans le 
second système, il aurait cinq cent quarante- 
cinq mille fermes de cinquante- cinq acres cha- 
cune, un million six cent trente-cinq mille cultiva- 
teurs fixes, et deux millions sept cent vingt-cinq 
mille chevaux. Dans le système des grandes fer- 
mes, il aurait trois cent quarante et un mille fer- 
mes de quatre-vingt-huit acres chacune, un mil- 
lion trois cent soixante- quatre mille cultivateurs 
fixes, et deux millions quarante-six mille chevaux. 
Les produits de la terre, qu'un cheval consomme 
pour sa nourriture, pouvant cire considérés 
comme égaux en valeur à ceux que consomme 
un laboureur, le pays posséderai! cinq millions de 
cultivateurs fixes, avec le système des petites fer- 
mes; quatre millions trois cent soixante mille, avec 
le système des moyennes fermes, et trois millions 
quatre cent dix mille, avec le système des grandes 
fermes. 

Dans ce dernier système, le pays aurait neuf 
cent cinquante mille cultivateurs fixes de moins 
qu'avec le système des moyennes fermes; et avec 
ie système de celles-ci, six cent quarante mille 
cultivateurs fixes de moins qu'avec le système 
des petites fermes. Par conséquent, avec le sys- 
tème des grandes fermes, la nation pourrait 
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nourrir neuf cenl cinquante mille manufacturiers 
de plus qu'avec le système des moyennes fermes ; 
el avec le système des moyennes fermes, sis cent 
quarante mille manufacturiers de plus qu'avec le 
système des petites [i). 

D'ailleurs, les petites et les moyennes fermes 
exigent un plus grand nombre de chevaux pour la 
culture que les grandes fermes, et chaque cheval 
enlevant la nourriture d'un homme, il est évident, 
qu'avec ie système des grandes fermes, l'agricul- 
ture peut nourrir plus d'hommes qu'avec le sys- 
tème des moyennes et des petites. « Que les 
terres employées à la culture soit réunies, au- 
tant que possible, en grandes fermes, exploitées 
par de riches laboureurs, dit Quesuay; car il y a 
moins de dépenses pour l'entretien el la réparation 
des bâtiments, et à proportion beaucoup moins de 
frais el beaucoup plus de produit net dans les 
grandes entreprises d'agriculture que dans les pe- 
lites (2). » A. Young a vérifié la justesse de cette 
maxime, et il l'a démontrée. 

« Quant aux fermes qui ne peuvent être cul- 
tivées qu'avec six charrues, dit aussi llerrens- 
chwand, leur trop grande étendue oppose nécessai- 
rement des obstacles à leur bonne culture. L'œil 
du fermier devient incapable d'embrasser l'ensom- 

;i) Discourt fondamental sur In fopnlalion, Londres, HSfl. 

(i) vis. flftiér„XV. 
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blc des terres de sa ferme; la multiplicité des dé- 
tails ne lui permet pas de donner à tous lu même 
attention; les laboureurs, mal dirigés et mal sur- 
veillés dans leurs travaux, ie.s exécutent imparfai- 
tement ; le moment important pour chaque opéra- 
lion peut raremenlètre bien saisi, et la conséquence 
de tous ces inconvénients doit naturellement être 
une culture incomplète; et par conséquent un 
produit annuel inférieur à celui des fermes culti- 
vées à trois, à quatre ou à cinq charmes. » 

Je suis de cet avis, et je connais des cultivateurs 
qui ne se sont ruinés que pour avoir voulu par or- 
gueil cultiver quatre cents hectares. Si donc le frac- 
tionnement excessif du sol augmente les frais de 
son exploitation, et s'oppose à la reproduction du 
bétail, la trop grande étendue des fermes est un 
autre inconvénient qu'il faut éviter. 



S IV. — Du bail à fcmic cl il D «inHaj jgi'.— Des moyens d'utiliser 
complètement le bail ii feiw. — nés inconvénients du inétnjnje. 
— De sa raison d'iHrn ibins le Midi. — Comment il disparaît 
peu fc peu. 

L'exploitation de la terre est indépendante de la 
propriété; ainsi l'on voit souvent un vaste domaine 
appartenant à un seul, divisé en un grand nombre 
de petites cultures indépendantes les unes des au- 
tres, comme en Irlande. Il peut arriver aussi qu'un 



DR LA MCIIESSIi Mil 

Kr'iil cultiva leur exploite dos terres qui appartien- 
nent à plusieurs propriétaires. 

Quel est le meilleur système d'amodiation du sol 
an point de vue de la production? La solution de 
i'o problème dépend souvent des circonstances; 
mais il n'y a que cinq modes de Taire valoir la pro- 
priété territoriale : 

1" Le produit du travail cl de la terre peut ap- 
partenir en totalité au travailleur, qui est en même 
temps propriétaire et capitaliste. 

2" Le travailleur, qui est propriétaire de la terre, 
peut la louer à un tenancier, et travailler à gages 
sous sa direction. 

3" Le propriétaire travaillant lui-même à sa terre 
emprunte le capital nécessaire. 

■4° Le propriétaire loue sa terre à un fermier, 
moyennant une redevance fixe en argent et quel- 
quefois en denrées, dont la quotité est fixée par un 
bail de plusieurs années. 

u" Au lieu d'une rente fixe, le travailleur paye 
au propriétaire une portion du produit, après 
qu'on en a déduit ce qui est nécessaire à l'entre- 
tien du fonds; cette portion est ordinairement la 
moitié. 

Il serait superflu de parler des trois premiers 
modes; je n'ai à discuter que îcs deux derniers. 

Le bail à ferme est la cession faite par le pro- 
priétaire du sol, pour un temps déterminé, à prix 
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«l'argent ou pour uni! quotité fixe tin denrées, du 
droit d'exploiter les terres qui lui appartiennent. 
Les pays les plus avancés, tels que l'Angleterre, la 
Belgique, le Nord cl l'Est de la France, le pratiquent 
généralement. Le fermier est libre dans le choix de 
la culture ; il lui suffit de payer son prix régulière- 
ment, et de m; pus dégrader l'immeuble. Ce système 
est donc préférable, car il est conforme au principe 
de liberté. Néanmoins on lui adresse les trois re- 
proches suivants : 

1" 11 n'intéresse pas assez lo propriétaire aux 
améliorations dont les frais exigent son concours ; 

2" II ne permet au fermier que les améliorations 
dont il peut retirer en peu de temps le proût ; 

3° 11 l'excite à négliger, et même à épuiser les 
terres qu'il deil prochainement quitter. 

Les fermiers ont d'autant plus d'intérêt à amen- 
der le sol que les baux sont longs; car comment 
feraient-ils des dépenses considérables, s'ils n'en 
pouvaient recueillir le fruit? Le propriétaire ne re- 
fuse un bail de longue durée, que dans l'appréhen- 
sion de ne pas obtenir assez lût sa part des pro- 
grès do la culture. Cette appréhension disparait 
lorsqu'on laisse au preneur le droit, dès que le bail 
expire, d'en obtenir le renouvellement, moyennant 
une augmentation, fixée d'avance, du prix origi- 
naire; et au propriétaire, celui de rentrer dans la 
possession, moyennant une indemnité qu'il payera 
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au preneur. Ce dernier aura donc la certitude de 
ne pas exposer vainement des avances. 

Lorsque le formage est payable un argent uu en 
denrées, si la période est de dix-huit ans, terme lu 
plus convenable pour les baux, un changement 
dans la valeur de la monnaie, ou une diminution 
des frais de production peut survenir durant ce 
long intervalle. En outre, dans cerlaines années, 
le fermier paye plus qu'il ne relire; et dans 
d'autres, le propriétaire n'a pas une part assez 
large. Pour remédier à cet inconvénient, on a 
r habitude, en Angleterre, de fixer un maximum el 
un minimum du prix, de sorte que le fermage est 
réglé chaque année d'après les prix courants des 
denrées. L'expérience a démontré que ce système 
garantit les droits réciproques, el favorise les pro- 
grès de l'agriculture. 

Le système des prestations de survices ou cor- 
vées n'est qu'un reste du système féodal ; il est 
presque partout aboli, comme entravant les amé- 
liorations, et avilissant le fermier. 

il n'est pas bon que le fermage soit fixé trop bas. 
car le cultivateur n'est plus assez actif ni parcimo- 
nieux. // est rare, dit Arthur Young, de voir une 
terre affermée très-cher mal cultivée. Lus preneurs 
comprennent que, lorsqu'ils payent un fermage 
élevé, ils doivent mourir de faim, ou travailler 
beaucoup; d'autre part un fermage trop lourd 
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découragerait et ruinerait le preneur, loul en 

déshonorant l'immeuble. 

Le mol mëlayarje signifie moitié. Le cultivateur 
verse au propriétaire la moitié du produit, dé- 
duction faite de ce qui est nécessaire à l'entretien 
du fonds; dans quelques cantons de l'Italie, il 
paye le; deux tiers. Dans certains pays, le proprié- 
taire fournit tout le capital; dans d'autres il ne 
fournit que les bestiaux el les semences ; le fer- 
mier apporte les instruments de travail. Le mé- 
tayage est pratiqué surtout dans le midi de l'Eu- 
rope; et, en France, dans les départements de 
l'Ouest, du Centre et du Midi. Quel en est l'effet 
sur la production? 

Le paysan n'a pas le même intérêt à faire des ef- 
forts que s'il était propriétaire, puisqu'il ne peut 
obtenir que la moitié des fruits; mais il a plus de 
cœur au travail que le journalier, puisque son bé- 
néfice ne dépend que de son laheur, et qu'il ne 
peut être renvoyé qu'au cas où il viole son contrat. 
Adam Smith démontre que le métayage présente 
de graves inconvénients, par l'intérêt du métayer 
à rechercher surtout le produit brut ou total. « Ja- 
mais, dit-il, cette classe de cultivateurs ne voudra 
débourser, en vue d'une nouvelle amélioration 
de la terre, une part quelconque du petit capital 
qu'ils peuvent épargner sur leur part personnelle 
des produits, par la raison que le propriétaire, qui 
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n'aurait rien avance-, devrait recueillir la moitié 
de ce qui aurait été produit. On a vu que la dime, 
même lorsqu'elle n'esl que le dixième du produit, 
entrave singulièrement !es améliorations agri- 
coles. Conséqucmment une taxe qui s'élève à l;i 
moitié des produits doit être un puissant obstacle 
à ces améliorations. Il pourrait être de l'intérêt du 
métayer de faire produire à la terre autant qu'elle 
le pourrait, au moyen du capital fourni par le 
propriétaire; mais il ne pourrait jamais lui être 
avantageux de joindre à ce capital une portion 
quelconque du sien propre. En France, où les 
cinq sixièmes de l'étendue du royaume sont en- 
core, dit-on, occupés par ces cultivateurs, les 
propriétaires se plaignent de ce que leurs métayers 
saisissent toutes les occasions d'employer les bêles 
de somme du maître, plutôt a faire des charrois, 
qu'à la culture; parce que dans le premier cas 
ils recueillent tout le profit pour eux-mêmes, et 
que dans le second ils partagent avec le pro- 
priétaire (I). » 

Celte observation est exaclc. Le métayage, attri- 
buant au propriétaire une proportion fixe du pro- 
duit brul, comme prix du loyer, décide le métayer 
à ne point cultiver les végétaux qui exigent les plus 
grands frais de production, et empêche tout pro- 
grès. En effet le signe de la richesse agricole est la 

(i) Richeae ici tatim, Ut III, ch. n. 
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somme du revenu net de la lerre; et les meilleures 
cultures sont celles qui élèvent le plus le produit 
net, relativement à l'étendue du lerrain qu'elles 
occupent. 

Arthur Young condamne absolument le mé- 
tayage, et dit que l'on ne peut invoquer en sa faveur 
que la dure loi de la nécessité : dans le cas par 
exemple où les fermiers sont tellement pauvres 
que le propriétaire, pour ne pas voir sa terre in- 
culte, est forcé de la pourvoir de bétail, et de cou- 
rir ainsi tous les risques de l'exploitation. Ce pro- 
priétaire n'a qu'un chelif revenu, tandis que le 
tenancier est réduit à la misère ; de sorte que toute 
la nation en souffre. En comparant les contrées de 
l'Italie d'une égale fertilité, ce judicieux observa- 
teur a constaté que celles occupées par le métayage 
donnent des récoltes moindres que celles où ie bail 
à ferme est usité (1). 

M. îlac Culloch pense aussi que le métayage a 
toujours réduit les cultivateurs à une pauvreté dé- 
gradante. Jones et Turgol sont du même aviâ. Le 
dernier fondait son opinion sur ce que, dans la pro- 
vince du Limousin qu'il administrait, la noblesse 
étant, comme dans les autres provinces, exemptée 
de l'impôt, toute la charge, qui était excessive, 
en retombait sur les métayers; de sorte que 
ces malheureux n'avaient souvent qu'une valeur 

(l) VnjfdffW, I, 104. - U, 151, 317. 
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de 25 à 30 francs par lête pour leur consommation 
annuelle. Dans plusieurs contrées de la France 
méridionale, trop souvent le métayer prélève se- 
crètement une partie des produits, avant que d'en 
taire le partage avec le propriétaire. On dit pro- 
verbialement : Monsieur, venez partager votre 
moitié; ce qui signilie, qu'après avoir prélevé la 
sienne propre, le métayer retire encore fraudu- 
leusement la moitié île l'autre. 

D'autres écrivains approuvent le métayage. Chà- 
leauvieux dit, qu'en Lombardie et en Piémont, 
toutes les fermes, qui la plupart contiennent de 
cinq à vingt-cinq hectares, sont occupées par des 
métayers, et « qu'aucun pays ne pourrait ame- 
ner sur le marché une quantité de produits aussi 
considérable. »M. de Sismondi présente un tableau 
lyrique des bienfaits du métayage dans les envi- 
rons de Florence qu'il a habités. 

Il est vrai que ce système lise le sort des cultiva- 
teurs, en écartant la concurrence qui ruine souvent 
les ferniiersù bail, et qu'il engage les propriétaires 
à faire tous les sacrifices possibles pour améliorer 
leurs terres. Dans le midi de l'Europe, il a une rai- 
son d'êlre, plutôt que dans le centre et l'ouest de 
la France (i). En effet, dans le Midi, une portion 
considérable des récolles est en vins, en fruits, 
en huiles, en cocons de soie; les cultivateurs ne 
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seraient guère disposés à faire des plantations 
dont il leur faudrait, pendant plusieurs années, 
attendre le produit, Fn outre beaucoup de ter- 
rains exigent des travaux d'irrigation qui ne se 
font qu'au moyeu de constructions très-coûteuses, 
à la portée du seul propriétaire. Mais au centre el 
au nord, où il n'y a ni oliviers ni mûriers, et don! 
les récoltes consistent surtout en grains, en herbes 
et en bestiaux, le métayage est plus nuisible 
qu'utile. 

Comme la dîme a fait bannir la culture de la 
garance des pays catholiques, pour la eoneenlrer 
dans les pays protestants, de même le métayage 
abandonne les produite dispendieux aux localités 
où le bail à ferme laisse au cultivateur le choix des 
travaux. I.a liberté est d'autant plus nécessaire 
aux cultivateurs, mie leurs travaux ne sont fé- 
conds qu'à la condition de multiplier de plus en 
plus les avances dont le sol a besoin. A mesure 
qu'ils prospèrent , les charges de la produc- 
tion deviennent plus considérables sur la même 
étendue de terrain. En France, dans les départe- 
ments les plus arriérés, les frais de production ne 
dépassent pas en moyenne 40 francs par hectare, 
pour 80 francs de revenu brut. Dans les départe- 
ments avancés, la dépense est de 200 francs par 
hectare, pour un produit brut de 320 francs. Donc 
les contrées de la France qui sont en retard ne se 
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rapprocheront lies plus riches, qu'en portant sur 
les terres plus de capital et de travail. 

I.e métayage diminue graduellement en France; 
ce qu'il ne faut attribuer qu'aux progrès généraux. 
Mais il y aurait imprudence à l'abolir brusquement 
pour y substituer le bail à ferme, sous le prétexte 
d'améliorations agricoles. L'agrandissement des 
fermes diminuant ordinairement le nombre des 
travailleurs employés sur la terre, la plupart des 
métayers, réduits à l'état de simples journaliers, 
n'auraient plus qu'un si faible salaire, par l'effet 
de la concurrence, qu'ils deviendraient plus mal- 
heureux encore, à moins qu'il n'y ait un gi and dé- 
veloppement dans le commerce ou l'industrie, 
ou des terrains en friche sur lesquels on les éta- 
blirait (1). 

(1) Yoje» la noie iv h la fin du volume. 
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( 1. — Qun rui-li.in?ii r;t [■miin-riinioiil social. — Pourquoi l'on a 
inventé la monnaie. — Des qnnliiès roiiiiiscs iljins le» méiaui 
dont on la fabriqua. — Des mis f;ui\ imjmiajcors. — Empri- 
sonnement du jésuite Mariatia. — Do Vi.iïiv .'t tic la d< milo île 

Quand le travail est divisé, le travailleur ne peut 
jouir de ses produits qu'après les avoir échangés 
contre les choses nécessaires à sa consommation. 
« L'échange est éminemment social : il implique 
deux gains, dit Condillac, puisque chacune des 
parties contactantes estime plus ce qu'elle reçoit 
que ce qu'elle donne. » 

11 y a donc accroissement de valeur par le seul 
fait de l'échange, et le commerçant ou le mar- 
chand n'est pas un travailleur improductif. Le dou- 
ble intérêt, dit Turgol, qu'ont le producteur et le 
consommateur, le premier de trouver à vendre, et 
l'autre de trouver à acheter, et cependant de ne 
pas perdre un temps précieux à attendre l'acheteur 
ou à chercher le vendeur, a tiù faire imaginer à des 



]iE LA l'HODlCTKPS DK LA RICHESSE 171 



tiers de s'entremettre entre l'un et l'autre. C'est 
l'objet de la profession des marchands qui achè- 
tent !a denrée de la main du producteur, pour en 
faire des magasins dans lesquels le consommateur 
vient se pourvoir. Par ce moyen l'entrepreneur, 
assuré de la vente cl de la rentrée de ses fonds, 
s'occupe sans inquiétude et sans relâche de nou- 
velles productions, et le consommateur trouve à 
sa portée et dans tous les moments les choses dont 
il a besoin (1) » 

L'échange fut inconnu à la société primitive, 
concentrée dans la famille vivant en communauté. 
Mais lorsque Ja société s'agrandit, on se dispersa, 
ou partagea les choses utiles, et l'on fut forcé 
d'échanger respectivement les objets de consom- 
mation dont on avait besoin. Plus les hommes 
s'éloignèrent les uns des autres, plus il leur de- 
vint difficile d'importer le nécessaire et d'exporter 
ie superflu, car les objets de première nécessité 
sont en général d'un transport incommode; le be- 
snin fit donc inventer un instrument pour faciliter 
les échanges, ou une denrée de valeur fixe qui ser- 
vit à évaluer les richesses. On convint de donner 
et de recevoir dans les transactions une matière 
d'une circulation facile qu'on nomma monnaie. Dès 
lors, au lieu de se borner à l'échange, les hommes 
purent se livrer au trafic, c'est-à-dire à l'achat 

il) Fem. tldut.de lunch. 
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cl à la vente, qui sont des échanges contre la 
monnaie. 

Dans les premiers temps, les bœufs servaient de 
monnaie en Grèce; Homère dil que l'armure d.- 
Glaucus en coûta cent. Les Romains faisaient leurs 
payements avec des moutons. Dans certaine? 
contrées de l'Inde et de l'Afrique, on y employait 
les coquillages; en Jicosse, les clous; au Mexique, 
le cacao. 

Knfin, cnmra.' on remarqua que l'or et l'argenl 
étaient plus rares, plus durables, et généralement 
estimes, on les substitua peu à peu aux premiers 
objets d'échanges (I). On les employa d'abord en 
barres ou en poudre : les barres nu lingots ne 
portaient ni coins ni empreintes ; la poudre èlail 
contenue dans de petits sacs; l'acbcleur était 
obligé de porter une balance pour la peser. Les 
Lydiens, réfléchissant qu'ils perdaient ainsi beau- 
coup de temps poutwompter les sommes, imagi- 
nèrent l'empreinte (2) que la plupart des peuples 
adoptèrent. 

L'or et l'argent n'ont clé généralement mon- 
nayés que parce qu'ils comportent : 1" une ulilité 
qui leur donne une valeur naturelle et stable ap- 

(1) Voulant lEWiiili'iiiv i/ilint i{-.ie |>r>:silik lY'_;;ilili' ikltis l;i ri- 
ji n( jlirjm; Je. Sji;u t-',c: iliiniiiiicr l'.u mire Lvriirsiii.' ilrn-rlii l'u'.i^i' 
■l'une monnaie en Wr rk pni de vahw cl incommode. 

(2) Ilcrodole. 
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préeiée par fous, depuis l'instant où on la reçoit en 
vendant, jusqu'à ce qu'on la ronde en achetant ; 
2" unedivisibilité telle que chaque fragment ait une 
valeur égale à ta quotité qu'il représente dans le 
tout; 'd" une grande valeur sous un petit volume, 
afin d'être aisément transportais ; •i" la faculté de 
recevoir une marque pour indiquer cette valeur. 
Si le diamant et le rubis sont plus précieux, ils 
ne peuvent recevoir d'empreinte, ni être divisés, 
sans perdre la plus grande partie de leur va- 
leur. 

Il y a plusieurs qualités de pierres précieuses, 
île fer, de cuivre, tandis qu'il n'en existe qu'une 
seule d'or el d'argenl; de sorte que ces deux mé- 
taux ne p 'iivent donner Heu à aucune contestation 
sur leur valeur intrinsèque. D'ailleurs, de (ouïes 
les marchandises, c'est celle qui varie le moins; 
cl ses variations n'ont lieu qu'à la longue, après la 
découverte de mines importantes, mais si insensi- 
blement que jamais une génération n'en a 
éprouvé de secousse. 

On emploie aussi dans tous les pays une mon- 
naie de cuivre, qui estseulemenl le signe représen- 
lant les fractions de l'unité monétaire trop exiguë 
pour être en argent. Elle n'a point la valeur intrin- 
sèque de son signe, ce à quoi l'on ne prend pas 
garde, puisqu'en Angleterre, par exemple, on 
n'est pas tenu de recevoir en cuivre au delà d'un 
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sihelling (I fr. 23c.), et en France au delà de 
S francs- 
La différente entre l'or et l'argent a presque 
toujours élé, depuis le milieu duxvw' siècle, de 
quinze à seize. Dans l'antiquité et le moyen âge, 
elle n'a jamais élé moindre de huit ni au-dessus 
de seize. On a décrété en France, où l'argent serl 
d'étalon, que le gramme d'or vaut quinze gram- 
mes et demi d'argent 

Les pièces de monnaie métallique reçoivent in- 
différemment le nom de numéraire, espèces, ar- 
gent, monnaie. 

Les gouvernements se sont toujours attribué le 
droit de battre monnaie, parce que leur garantie 
est celle dans laquelle on peut avoir le plusdeeon- 
liance, et que d'ailleurs ils y oui toujours Irouvé 
leur propre avantage. Les rois dilapidaient oui 
souvent volé leurs créanciers, soit en altérant le 
litre des monnaies, soi! en diminuant le poids du 
métal d'une pièce à laquelle ils laissaient le même 
nom, pour payer plus aisément leurs délies. Jean 11 
altéra le litre des monnaies, el enjoignit à ses offi- 
ciers d'en garder le secrel. Philippe le Bel mérita 
el conserva dans l'histoire ie surnom de faux 
monnayeur. Charles VI et Charles VII suivirent 
son exemple. C'est par des rognures successives 
que la tiare de France, qui ne valait pas 1 franc à 
la fin du dh-huilième siècle, avait conservé le nom 
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iju'elle portait au temps de Chariemagoe, où elle 
valait 100 francs, c'est-à-dire une livre 011 un 
demi-kilogramme d'argent. 

Philippe II cl Philippe III, rois d'Uspagne, ayant 
aussi altère les monnaies, le jésuite Mariaua, cé- 
lèbre par son Histoire tï Espagne, et par son Irait'' 
duRoietdeia Royauté (1), dénonça courageuse- 
ment les déprédations tic leurs ministres, et prédit 
(|u'un pareil système finirait par ruiner l'Espa- 
gne (2). 11 fut jeté en prison, où on ie retint une an- 
née; niais l'événement jusliiia bientôt ses prévi- 
sions (3). Les monarques, ayant fini par compren- 
dre qu'ils jetaient ie trouble dans les transactions, 
sans aucune utilité réelle, cherchèrent d'autres 
moyens de voler les peuples. 

« La monnaie, disait Law, ne reçoit poinl sa va- 
leur de l'autorité publique; l'empreinte marque 
son poids et son titre, mais elle ne donne poinl'ia 
valeur. C'est la matière qui en fait la valeur, qui 
est aussi plus ou moins forte, selon que la quantité 
est proportionnée à la demande (•i). » La valeur 
des monnaies n'est effectivement (pie le résultat 
d'un accord amiable entre le vendeur et l'acheteur : 

[!) Dans lequel il f;ii;0Ïi i'apolof ic du Meurtrier de Henri III. 
roi de prince. 

(î) Traité du ehaagemnl de* monnaies. imnrim6 il Cologne on 
1609. 

C)J liernarclo Giraldiis, .\rennn tocitlatis Jeu. Gcnète, itv.Vi. 
(*) Outsider. t»r Ir *«mrr. 
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elle est sujette, comme toutes les autres, aux os- 
ritlaliojis de l'offre et de la demande : si un gou- 
vernement forçait à recevoir une monnaie pour 
plus qu'elle ne vaut, on cacherait sa marchandise, 
ou les parties feraient des conventions secrètes 
déguisanlune partie du prix. 

C'est par la monnaie que chacun estime la va- 
leur de ce qu'il possède. Voilà pourquoi l'on s'est 
longtemps habitué ;i la considérer comme la seule 
valeur réelle, quoiqu'elle ne change en rien le ca- 
ractère des transactions. Les pièces de cinq francs 
que chacun reçoit pour sa rente ou son travail ne 
sont que des ordres de payer telle marchandise 
qu'il plaira au porteur de choisir. Ainsi, quand tu 
reçois de ton fermier mille francs, c'est comme s'il 
le donnait cinquante hectolitres de blé à vingt 
francs. L'extracteur de métaux précieux lui-même 
n'obtient cet argent qu'en échange du travail qu'il 
fait pour se le procurer, et de la mine qu'il a 
achetée ou louée. Les objets so vendent au même 
prix que s'ils s'étaient échangés l'un contre l'autre 
par le simple troc; de sorte que les rapports de 
valeur qui existent entre les deux marchandises ne 
sont point altérés. 

L'offre et la demande de la monnaie dépendent du 
coût de production et de l'abondance des métaux 
précieux; quoique l'on ne dise pas mise en vente 
de la monnaie, celle-ci n'en est pas moins ven- 
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due et achetée comme les autres objets acheté* 
i-t vendus par son moyen. Quiconque vend ou 
achète du pain achète ou vend de la monnaie, 
[/offre de monnaie représente la quantité qu'on a 
besoin de dépenser; et la demande de monnaie, la 
marchandise qu'on a besoin d'écouler. Toutes les 
marchandises du marché constituent la demande 
de la monnaie, et toute la monnaie constitue la 
demande des marchandises. Comme la valeur 
d'une chose est celle des objets contre lesquels elle 
s'échange, la valeur de !a monnaie est sa puissance 
d'acquisition. Quand les prix sont bas, ]a monnaie 
achetant beaucoup d'objets, sa valeur est grande; 
quand les prix sont élevés, sa valeur est moindre. 
En d'autres termes la valeur des monnaies est en 
raison inverse de l'ensemble des prix : elle s'élève 
lorsqu'ils descendent, et s'abaisse lorsqu'ils mon- 
tent (1). Ainsi Montesquieu a commis une erreur, 
en disant que la monnaie est le signe des valeurs ; 
elle comporte au contraire une valeur intrinsè- 
que, virtuelle et indépendante de son empreinte, 
comme toute marchandise. 

(1) J.-S. MU, Prmcipa, II, «fi. 
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$ 11. — De la somme du numéraire en France el en Europe.— 
Des périodes u'aaToissnneiil Ai-* mélaui pn'i-irux. — L'ordcvo 
naul beaucoup plus abondant que l'argent, il serai! nécessaire 
île convoquer un congrès inlernotionul. 

Un pays nepeul subvenir aisément à ses échan- 
ges, sans posséder une certaine quantité de nu- 
méraire. Genovesi el Smith disent que c'est l'huile 
qui graisse l'essieu du char du commerce. Néan- 
moins la proportion en est difficile à indiquer, 
parée que la même quantité de numéraire s'é- 
change plus ou moins, selon la consommation. 
Un million qui se renouvelle ceut fois produit le 
même effet que cent millions qui ne se renouvel- 
leraient qu'une fois. 

On ne peut savoir quelle est la quantité exacte 
de numéraire circulant ou donnant qui existe en 
France( I). Sous Louis-Philippe, on l'évaluailà deux 
milliards huit cent soixante millions, dont un tiers 
en or, deux tiers en argent el cinquante-deux mil- 
lions en cuivre. Necker et Arlliur Young l'esti- 
maient, en 1784, à deux milliards deux cent mil- 
lions. Avant 1848, on évaluait tout le numéraire 
de l'Europe à sept ou huit milliards, dont plus du 

(I) On présume que les avares radient près d'un quart du nu- 
méraire national. Quand éclalenl lès révolu lion s, les peureui en 
parde ni aussi beaucoup dam leurs caisses. 
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tiers séjournait habituellement en France. Depuis 
celle époque, l'exploitation des mines de la Cali- 
fornie et de l'Australie a augmente extraordinaire- 
menl la quantité de l'or monnayé. Ainsi sa produc- 
tion a été d'un milliard, en la seule année 1854. 

Du temps de Charlemagne, l'Europe possédait 
en or cl en argent une valeur de 800 millions de 
francs; à la tin du quinzième siècle, on en comp- 
tait 200 millionsde plus. Vers l'an 1000, il en cir- 
culait environ pour îi milliards dans le commercv 
européen et les colonies d'Amérique. En 1 700 . la 
somme dépassa 13 milliards. On dit que les minus 
d'argent exploitées dans le monde, depuis la dé- 
couverte de L'Amérique jusqu'en 1848, ont produit 
cent quaranle-deux millions el demi de kilogram- 
mes, valant 29 milliards 452 millions de francs. 
Les mines d'or auraient procuré, durant la même 
période, quatre millions cent un mille deux cent 
sept kilogrammes, valant 14 milliards 126 mil- 
lions; ce qui portail la valeurdes métaux monétai- 
res à 43 milliards 578 millions, avant l'exploita- 
tion de la Californie. En ajoutant à ce résultat celui 
des dernières années, on arriverait à un chiffre de 
plus de 30 milliards, employés tant en numéraire 
qu'en objets mobiliers et en ornements. 

Selon M. Otreschkoff, l'or el l'argent seraient les 
métaux les plus abondants, après le fer; leur ra- 
reté et leur prix n'auraient eu d'autre cause que 
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le vice des méthodes d'exploitation des mines. 

Cet écrivain suppose qu'il existait en nature, du 
temps de Jésus-Christ, dans loules les parties du 
monde connu, deux millions deux cent quaranle- 
cirtq mille cinq cent soixante-deux kilogrammes 
d'or, soit une valeur de 7,491 ,333,332 francs; et 
soixante-trois millions six cent trente mille cent 
vingl-lrois kilogrammes d'argent, soit -13 milliard- 
1*8,866,668 francs; en tout une valeur de 21 mil- 
liards 640,000,000 de francs. 

De Jésus-Christ à 1492, on aurait exploité pour 
une valeur dp 23,438,974,944: francs (1). 

De 1492àl810,unevaleurde 40,523,110,800 fr- 

De 1810 à 1823, une valeur de 2,287,024,168 fr. 

De 1825 à 1848, une valeur de 6,597,600, 670 fr. 

De 1848 à 183i , une valeur de 1 ,803,077,300 fr. 

De 1831 à 1835, une valeur de 6,371,520.601 fr. 

En résumé, depuis l'antiquité la plus reculée 
jusqu'en I855. on aurait tiré des entrailles de la 
lerrequimfi millions de kilogrammes d'or valant 
51 milliards de francs, et deux cent quarante-cinq 

,i; 11 CEI prolul'li- •y-if. crL irriv.iin eia^Vi' siiiLdiircninit, r.l 
l'un en ]K'iit jupT liai 1 l.i !)■'•' d'ai'ii u ï~ î; mu ricl.i n 1 o n n : i ic <!nii.. 

raiiiî([iii!0. l'IiiMtfnir nims .i|i[irr.::d. dans la ViV île Seli'n, ijii'itn 
litciif, ilu ii'infis lit; rc li'j-'i-lnlcilr. se vcutlail Ci ilr.irlinics. cW-ù- 
ilire " fr. 50 r. ; un liirnf vnui ij . nii-J'lmi > t' 0 h-. ti-iups iVAris- 
(opliane, un mrlini, <|iii vaul înijoiinl'lnii 70 fr., se vemlciil 
:i ilraciiiiic-, soit i fr. r. (Voyez la enmi.lir iulilolec la Pair. 
Vny.'z aussi le* noirs (lu I'. île J' meure sur 1rs l7«/i|)|iiijr(ri i',r. [).-- 

mmMbm.) 
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millions de kilogrammes d'argent valant 52 mil- 
liards de francs, soit 103 milliards de francs. Maïs, 
outre (|iie les chill'res de M. Olrescbkolf ne sont 
basés sur aucun document sérieux, il faut remar- 
quer qu'une partie notable do ces 103 milliards a 
disparu dans les naufrages, les enfouissements H 
le frai. 

La surabondance des métaux précieux a natu- 
rellement clé suivie d'un accroissement de mon- 
nayage. L'Angleterre frappe maintenant beaucoup 
plus d'or qu'autrefois, et trois fois moins d'argent. 
L'argent y était monnayé, de18il à 1847, dans la 
proportion de 8 p. 100; il ne l'est maintenant que 
dans celle de 2 p. 100. 

Avant 1848, les États-Unis frappaient en argent 
une somme trois fois plus forte que celle en or. 
Depuis la découverte des mines de la Californie, ils 
ont frappé quatre-vingts fois plus d'or que d'argent. 

La France, dont le système monétaire a plus 
qu'aucun autre l'argenl pour base, n'avait monnayé 
que 1,21 7 millions en or, sur une somme de ii mil- 
liards 312 millions, depuis 1 793 jusqu'en 1818 
inclusivement. Durant les sept années qui ont pré- 
cédé la découverte des mines de la Californie, elle 
a monnayé dix-sept fois moins d'or que d'argent. 
Mais aujourd'hui la circulation de la France élan! 
supposée d'environ 3 milliards, elle est de plus de 
moitié en or. 
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Il sr-raît utile qu'un congrès international déci- 
dai les questions suivantes : 1° quel métal formera 
l'unité monélaïre; 2° quel sera le tilreci le poids de 
celle-ci. L'autre mêlai précieux serait démonétisé 
partout, et subirait les variations de toute mar- 
chandise. En effet l'avilissement du numéraire est 
manifesté par renchérissement de toutes les mar- 
chandises. L'invasion de l'or, depuis quelques 
années, est une cause aussi réelle de la cherté des 
vivres, des logements, des combustibles et dufer, 
que les démolitions, les mauvaises récolles, la 
multiplication des machines et la guerre elle- 
même. D'autre part, les peuples musulmans, chi- 
nois, indiens, vivant dans la crainte du despo- 
isme, et ne pouvant compter sur les lois pour con- 
server leurs propriétés, ont encore, comme dans 
l'antiquité, l'habitude d'enfouir leurs trésors. Ils ne 
rendent donc point à la circulation l'or et l'argent 
qu'ils reçoivent. On pense que l'Egypte enfouit par 
an près de 100 millions d'or provenant de France 
et d'Angleterre. Les empereurs du Maroc mettent 
leur honneur à remplir le plus de chambres qu'ils 
peuvent d'or et d'argent. Celui qui en a rempli le 
plus grand nombre durant son règne est le plus 
vanté. L'empereur actuel en est, dit-on. à sa 
dix-huitième (1). 

;i) Voyez la pièce V, a la fin du volume. 
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S 1H. -Des débouché.— Que les produits l'achètent avec des pro- 
duits. — Erreur Je SI. Rossi. — Avantages du commerce élran- 

On nomme débouché !e3 moyens d'effectuer 
l'échange de ses propres produite contre ceux que 
l'on ne peut fabriquer, ou dontla production directe 
serait trop dispendieuse, 

La demande des produits serait presque infinie 
s'ils ne coûtaient rien; ce n'est donc jamais la vo- 
lonté, mais le moyen d'acquérir qui manque à 
l'homme; et les débouchés ne sont limités que par 
l'obligation pour les consommateurs de payer ce 
qu'ils veulent acquérir. C'est un adage de l'écono- 
mie politique que tesproduils s'achètent avec des 
produits. Le rentier lui-même n'achète qu'avec des 
produits; c'est-à-dire avec la monnaie qu'on lui 
verse en échange de ses services antérieurs, ou 
de ceux de ses auteurs. Chaque produit rencontre 
donc d'autant plus d'acheteurs que tous les autres 
produits se multiplient; et la valeur créée par cha- 
cun aura d'autant plus de prix, que le marché sera 
plus abondamment pourvu de produits offerts en 
échange. 

On vend et on achète aujourd'hui en France 
huit ou dix fois plus de choses qu'il y a cinq cents 
ans, parce que l'on y produit davantage, et non 
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parce que l'on a découvert les mines abojidaritr s 
d'or et d'argent du nouveau inonde. Quand, par 
sa rareté, le numéraire vaudrait six fuis davantage, 
on obtiendrait avec un seul kilogramme de ce mé- 
tal autant de produits qu'on en achète aujourd'hui 
avec six. Due mauvaise récolte fait languir la 
vente de lousles objets; ainsi, quoique la grêle qui 
détruit les blés n'attaque pas les chanvres, la vente 
des toiles diminue, parce quelles cultivateurs, ven- 
dant moins de blé, ne peuvent acheter autant du 
toile. 

M. Rossi est dans l'erreur, eu disant que « les 
désirs n'ayant point de bornes, il n'y en a point 
pour la production et les débouchés. » On ne serait 
fondé à tirer eette conséquence, que si chacun avait 
la faculté d'offrir une valeur égale au produit qu'on 
a fabriqué pour le lui oifrir. Or, la plupart des 
hommes n'ayant que le travail de leurs bras à 
donner en échange des produits, celle valeur est 
si faible, qu'elle suffit seulement à l'acquisition 
de ceux indispensables. Donc les débouchés exi- 
gent une production équivalente de part et d'autre. 

Il y a des objets que l'on fait venir de très-loin, 
parce que leur transport coule encore moins clini- 
que l'excédant des frais de fabrication sur les 
lieux où on les consomme. D'ailleurs il en est que 
l'on ne peut, à aucun prix, se procurer dans cer- 
tains pays, soit par lacontrariété du climat, soit par 
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d'autres causes péremptoires. Ainsi non-seulement 
l'échange inltrnalionid procure à un pnysdes mar- 
chandises qu'il ne peut produire , mais il donne un 
plus utile emploi de toutes les forces productives, 
et augmente la division du travail. La somme des 
richesses du monde aérait plus grande, si chaque 
objet était produit au lieu où sa production est la 
plus facile. 

lin outre l'ouverture d'un commerce étranger 
lire lu peuple de l'indolence, en le familiarisant 
avec de nouveaux objets, ou en lui fournissant le 
moyeu d'acquérir des choses auxquelles il ne son- 
geait point. Ceux qui d'abord se contentaient de 
peu et travaillaient peu se mettent à travailler da- 
vantage pour satisfaire leurs goûts nouveaux. Sui- 
vant la remarque de saint Augustin, « Dieu, par 
une merveilleuse providence, n'a pas donné à cha- 
que contrée toutes les commodités nécessaires à la 
vie humaine, alin de les lier par le commerce, qui 
porte à l'une ce que les autres ont eu surabon- 
dance. » De même les services que nous recevons 
et que nuus nous rendons mutuellement forment 
celte société publique, entretenue par la diversité 
des sexes, des conditions, des âges, des inclinations, 
des métiers et des charges. 

Jadis quelques nations grandissaient par la 
guerre : aujourd'hui elles ne grandissent que par le 
commerce qui les met en coulant avec des hommes 
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vivant dans une sphère différente de sentiments 
et d'idées. Les aventuriers ont été les premiers ci- 
vilisateurs des barbares. « Le commerce détruit 
des préjugés destructeurs, » dit Montesquieu. C'est 
grâce au commerce que les nations voient aujour- 
d'hui sans envier la prospérité des autres. Naguère 
le citoyen désirait que les pays étrangers au sien 
lussent pauvres et faibles (1); aujourd'hui il ne 
voit dans leur richesse et leur puissance qu'une 
source d'avanfages pour sa patrie. 



i, IV. — De la balance du i\i!n:ri"ri.v.— li-;ru!:iiiinj <!.■ r>\ [in'-jnp''. 

Avant le seizième siècle, ies gouvernements ne 
s'inquiétaient de ia quantité des importations ou 
îles exportations qu'en vue des impôts. Mais quand 
les Espagnols s'enrichirent par l'exploitation des 
mines de l'Amérique, Botero et plusieurs autres 
écrivains italiens, parlant d'un principe faux, en- 
seignèrent qu'il fallait tirer de l'étranger plus de 
métaux précieux que l'on n'y en envoyait; Des pu- 
hlicisles français et espagnols publièrent la même 
maxime. « L'or et l'argent étant devenus la corn - 

.1 Montaigne disait! Que le do m mage de l'un eilie profil de l'autre. 
V<>l;;iire, dans s-m iiirf. jj(i!7"su;i.'i.. tii^-ii'. cin-isicr le patriotisme 
Ji sou liai 1er du mal aux peuple» voi-ins. dis doux éeriïalns ont. 
par étourderie, confondu la guerre, avec le patrioiisnie. 
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mune mesure de loules les choses commerciales, 
dit Vatel, le commerce qui rapporte dans l'État 
une plus grande quantité de ces métaux qu'il n'en 
fait sortir est un commerce avantageux. Au con- 
traire celui-là est ruineux qui fait sortir plus d'or 
et d'argent qu'il n'en rapporte. L'habilelé de ceux 
qui le dirigent consiste à faire pencher cette ba- 
lance en faveur de îa nation. » On nomma balance 
ilit commerce ou théorie mercantile la différence 
entre les importations et les exportations. On 
croyait que la balance n'est favorable à une nation 
que lorsque ses exportations sont supérieures à 
ses importations ; parce que l'excédant d'exporta- 
tion étant soldé en espèces par les autres nations, 
ces espèces augmentaient la masse du numéraire 
circulant qu'on répulait la richesse par excellence. 
Ou vantail donc le commerce extérieur, comme le 
travail le plus productif. 

A. Smith prouva qu'il importe peu à une nation 
de recevoir en payement un objet plutôt qu'un 
aufre; qu'il est impossible qu'un pays, qui ne pos- 
sède point de mines* paye en métaux précieux, 
et que les efforts faits pour y parvenir ne peuvent 
que restreindre ou détruire des relations commer- 
ciales utiles à tout le monde, et renchérir les 
objets que chacun veut consommer. Lespaysqui 
produisent les métaux précieux, étant forcés de les 
exporter et d'avoir la balance contre eux. ii s'opère 
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cuire toutes lus nations une circulation continue de 
numéraire, comme des autres marchandises. Li 
masse du numéraire national ne doit pas dépasser 
une certaine proportion, parce qu'au-dessous, la 
difficulté de s'en procurer paralyserait les transac- 
tions, et qu'au-dessus, l'avilissement de la valeur 
monétaire porterait ses possesseurs à en faire un 
autre emploi. Les nations ne gagneraient à l'excès 
de numéraire que la hausse nominale du taux des 
valeurs. Le numéraire trouve donc sou niveau, en 
s Y-coulant des pays où il est surabondant, pour al- 
ler dans ceux où il est rare. Chaque fois qu'un 
pays en manque, l'or et l'argent s'y précipitent, 
malgré toutes les mesures prohibitives. L'Espagne 
et le Portugal ont été impuissants, malgré leurs 
lois sanguinaires, à retenir l'or et l'argent : les 
importations du Pérou et du Brésil excédant 
la demande, le prix de ces métaux y baissait, et 
leurs propriétaires trouvaient bien les moyens dp 
les exporter, afin de leur rendre leur valeur na- 
turelle, 

On dît que la Turquie, qui a besoin de numé- 
raire, n'en reçoit pas, malgré la liberté de L'im- 
porter. C'est parce que le numéraire ne trouve pas 
de produits à y acheter. Si l'on disait que la ba- 
lance du commerce est d'autant plus favorable que 
le pays reçoit plus de richesses en échange de ses 
exportations, on aurait raison ; mais en disant que 
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c'est en recevant plus de numéraire, on commet 
un sophisme. 

Objectera-t-onquelHndividu, qui possède le plus 
d'argent est celui qui peut acheter le plus d'objets 
du consommation? 

II ne possède cet argent que pour l'avoir gagné 
par son travail ou le travail de ses ailleurs. Or c'est 
la circulation, l'activité du commerce qui ont per- 
mis do le gagner. Tant que l'Espagne a eu le mo- 
nopole de l'exploitation des mines d'Amérique, elle 
a été riche; mais dès qu'elle a perdu son numé- 
raire, le travail manquant, elle est devenue la plus 
misérable des nattons civilisées. La possession d'un 
numéraire abondant a été reflet, et non pas la cause 
do sa splendeur momentanée. 



S V.— DafJftèllIP [imli'f Li'lii'. — (Juillet [Miiliniii; nui lirincililN t fii- 
iiomiques. — Oui: rnî.miiiniiis (:<>ll>£rt avail rais™ pour son 
lcm|i5. — Hrfiilalioii i!->s ]irii!r-i[iii]i'« obji-riiujis. — Dos mériii- 
cemciils fi pan !i i 1 Jii:is l'abulitiim il.' l.i [irolcclinn. 

La théorie mercantile engendra la protection <lr 
l'industrie nationale, qui est la prohibition d'im- 
porter, ou l'établissement de droits onéreux à 
l'importation des marchandises étrangères, afin de 
décourager l'importation, et d'encourager l'expor- 
tation, pour faire entrer plus de monnaie dans le 
pays. 



Mais eu partant du principe que la propriété est 
l;i base de toute société, et que l'échange en est le 
lien, Turgol a tiré la conséquence que la liberté 
tics échanges ou du commerce est un corollaire du 
droit de propriété. La Itévululiun adoptant son opi- 
nion a renversé lus barrières ûlablies entre chaque 
province. On sait qu'une pièce d'élolfe, fabriquée 
dans le Cambrésis, payait sept fois des droits, pour 
parvenir jusqu'en Provence. Les Etats indépen- 
dants de l'Allemagne ont formé entre eux une union 
qui supprime les droits de douane sur la lisière de 
chaque État, et les reporte sur la frontière géné- 
rale. Presque toutes les nations ont senti les in- 
convénients des douanes intérieures ; mais il s'agit 
aujourd'hui de supprimer celles même qui existent 
encore entre chaque nation. 

Sully désirait déjà la liberléahsolueducommcree. 
(lollert, interrogeant mi fameux négociant sur les 
mesures à prendre: Laissez-nous faire, répondit 
celui-ei. Quesnay disait aussi : « Qu'on maintienne 
l'entière liberté du commerce; car la police du 
commerce intérieur et extérieur la plus sûre, la 
plus exacte, la plus profitable à la nation et ù l'Étal, 
consiste dans la pleine liberté de la concurrence, » 

Lesyslème protecteur est inique, lorsqu'ila pour 
but de favoriser quelques industries, ou plutôt 
«juelques maisons aux dépens des autres. Voulût- 
on protéger toutes les industries matérielles, on ne 
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pourrait protéger les industries immatérielles, 
telles que celle des avocats, des médecins, des au- 
teurs, des artistes, etc. 

On objecte qu'il est juste de compenser par dur- 
droits prolecteurs les impôts établis sur l'industrie 
nationale. Par exemple, si les agriculteurs anglais 
supportent des impôts plus lourds que les russes, 
il faut bien les en indemniser, en imposant des 
droits à l'entrée des céréales de Russie. 

Si les agriculteurs anglais payent plus d'impôts, 
ils jouissent de la sécurité; ce qui établit déjà la 
compensation. En second lieu, si l'on protège l'a- 
griculture nationale, sous le prétexte qu'elle esl 
plus grevée d'impôts que celle des pays concur- 
rents, on donnera à la vérité une compensation 
aux agriculteurs, en leur permettant d'augmenter 
le prix de leurs denrées; mais le fardeau retom- 
bera sur les autres branches de la production, qui 
payeront plus cher leur subsistance et les matières 
premières. Ce qu'on gagnera d'un côté sera perdu 
de l'autre. 

Au fond, la protection se fait naturellement par 
les frais de transport. Supposons que, dans l'inté- 
rieur delà Russie, ie blé ne vaille que 8 francs 
l'hectolitre (ce qui s'est vu souvent), et qu'il vaille 
en Angleterre 18 francs, le tout, naturellement, 
tant par le coût de production que par l'effet de 
l'offre et de la demande au pays de production . En 
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ce cas, il coûte 10 francs du transport de l'intérieur 
de ia llussie à Londres. Il s'ensuit que la protec- 
lion dn l'agriculteur anglais est opérée par les lois 
naturelles de l'agriculture, cf du commerce. De quel 
droit en exigerait-il encore d'artificiel les aux dépens 
du consommateur î 

On dit que le système prohibitif est un aiguillon 
pour le peuple qui n'est pas accoutumé au travail, 
H qu'il donne aux industriels le désir de travailler, 
dans l'espoir d'un bénéfice assuré. 

Celte objection est sérieuse ; mais les droits pro- 
tecteurs ne sont conformes aux principes que lors- 
qu'on les étahlil temporairement, pour naturaliser 
une industrie étrangère de l'acclimatation de la- 
quelle on est assuré. Le gouvernement qui veut 
venir en aide à une industrie n'a que deux moyens: 
s'associera l'entreprise et faire payer par l'impôt 
des profils aux entrepreneurs; ou imposer simple- 
ment des droits sur les denrées semblables à celles 
dont il veut activer la production. En ces deux cas. 
qui ne diffèrent que dans la forme, on doit limiter 
d'avance la durée de la protection. Colbcrt, en fon- 
dant le système protecteur, disait qu'il ne durerai! 
que quelques années ; et voici près de deux siècles 
qu'il demeure en vigueur. 

On allègue aussi qu'une nation ne doi! point se 
mettre sous la dépendance de l'étranger, surtout 
pour tes objets de première nécessité, tels que les 
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armes et les subsistances. Car si ses ennemis réus- 
sissaient à l'en priver, elle serait forcée de se rendre 
à discrétion. 

Sans doute nul Etat ne doit reculer devant une 
dépenseplus considérable, pour s'assurerceschoses 
nécessaires. Ainsi, à l'époque où les actes de navi- 
gation furent décrétés en Angleterre, quoique les 
Hollandais pussent alors faire les transports à meil- 
leur marché que celte nation, celie-ci pourvut à 
tout prix à cet inconvénient, préférant justement 
une bonne mesure politique à une bonne mesure 
économique. Il y a donc quelquefois des exceptions 
politiques, puisque avant la question de richesse 
passe celle d'existence. Mais ces exceptions sont 
extrêmement rares. Quant aux choses d'agrément, 
telles que le sucre, le café, les mousselines, ce n'est 
pas la guerre qui empêchera l'ennemi d'en pro- 
curer, puisqu'il a toujours intérêt à les vendre, 
sachant que leur privation ne peut attiédir la dé- 
fense. D'ailleurs on peut bien s'en priver pendant 
quelque temps. 

Les propriétaires fonciers redoutent la liberté, 
parce qu'au moyen du système prohibitif, la cul- 
ture se porte sur des terres inférieures, et qu'il en 
résuite une hausse dans la rente des bonnes. En 
France, la loi protectrice du sucre a fait hausser 
les baux dans les localités où l'on cultive la bette- 
rave. L'abolition des tarifs ferait donc baisser la 
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renie territoriale de plusieurs propriétaires. Les 
maîtres de forges se sont depuis longtemps enri- 
chis aux dépens de la nation, ainsi que les gros fila- 
teurs, qui aujourd'hui forment une féodalité indus- 
trielle. En Alsace, par exemple, tel lilateur riche 
de 10 à 15 millions de francs est entouré de deux 
ou trois mille habitants qui dépendent absolument 
delui. Le salaire est fixé par le maître, et non dé- 
battu. L'ouvrier ne pouvant expatrier sa femme et 
ses enfants voit sa liberté enchaînée. « Le com- 
merce qui, pour les nations comme pour les indi- 
vidus, devrait être un lien d'union et d'amitié, est 
devenu, dit A. Smith, la source la plus féconde 
des animosilés et de la discorde. L'ambition capri- 
cieuse des rois et des ministres n'a pas été plus 
fatale au repos de l'Europe que l'insolente jalou- 
sie des commerçants et des manufacturiers. La 
violence et l'injustice de ceux qui gouvernent le 
monde sont un mal qui date de loin, et contre 
lequel la nature des affaires humaines ne laisse 
guère espérer de remède. Mais la basse rapacité, 
l'esprit monopoleur des négociants ei des manu- 
facturiers, qui ne sont ni ne doivent être les maî- 
tres du monde, sont des vices incorrigibles peut- 
être, mais qu'on peut très-aisément empêcher de 
troubler le repos de tout autre que de ceux qui 
s'ylivrent. » 
En arrivant à la liberté, le capital circulant se 
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déplacera presque sans perle, et les profils ne se- 
ronl généralement pas compromis ; mais le capital 
fixe sera en partie atteint. Si la renie de quelques 
propriétaires, et les profits de quelques industriels 
sont amoindris, ce qu'ils perdront sera épargné 
par les consommateurs. La répartition du revenu 
général, qui demeurera le même, sera plus con- 
forme à l'équité. D'ailleurs, la production crois- 
sant, il est probable que les capitaux retrouveront 
ultérieurement un emploi qui compensera ce qu'ils 
perdront à l'abolition du monopole. 

Mais parce que la prohibition et le système ab- 
solu de protection sont mauvais, comme je viens 
de le prouver, ce n'est pas une raison pour abolir 
ce dernier immédiatement et sans précautions. Il 
faut prendre garde de se laisser entraîner par cer- 
tains économistes, qui ont présenté, à l'appui d'une 
cause bonne au fond, presque autant de sophismes 
que les protectionnistes. Si une nation se met à 
négliger certains travaux, parce qu'elle peut en 
obtenir d'une autre les produits à meilleur marehé, 
l'indolence s'emparera d'elle, et plusieurs catégo- 
ries de citoyens finiront par se ruiner. Le législa- 
teur doit donc peser tous les intérêts généraux, et 
faire en sorte qu'aucun ne soit lésé. 

En effet, il faut bien se pénétrer du principe que 
l'échange, même librement consenti entre deux 
nations, comme entre deux particuliers, n'accroît 
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pas également la richesse évaluée des deux contrac- 
tants. Les matières premières ou l'industrie agri- 
cole donnent des profils moindres, relativement 
au capital, que ies objets fabriqués ou l'industrie 
manufacturière. Ainsi l'agriculteur, qui est en 
même temps propriétaire et ouvrier, c'esl-à-dire 
capitaliste et entrepreneur actif, ne peut retirer de 
son fonds plus de S pour 0/0. Le fabricant, au con- 
traire, en réunissant toutes ces conditions, gagne 
en moyenne dans l'industrie textile (eolonnage, 
lainage, etc.) 20 pour 0/0; dans les houilles, 
40 pour 0/0; dans la bijouterie, plus de 100 
pour cent. 

Parlant de ce principe nouveau, M. duMesnil-Ma- 
rigny estime qu'ily a avantage pour les travailleurs 
à échanger ces derniers objets contre les premiers, 
et celle opinion me paraît incontestable. La liberté 
de l'échange, entre un pays manufacturier et un 
pays agricole, peut donc Ûlre restreinte, et soumise 
à des droits protecteurs en faveur de ce dernier, 
sous peine de lésion. En vain allègue-l-on le prin- 
cipe général de liberté ; car la liberté doit toujours 
être combinée avec l'égalité; c'est-à-dire que, sans 
celle-ci, le faible serait toujours opprimé par le 
fort ou par le plus rusé. Quiconque soutiendrait 
le contraire devrait, pour être conséquent, pros- 
crire tout gouvernement, toute justice, toute dé- 
fense nationale. 
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Mais jamais la protection ne doit être exercée 
dans un but fiscal; en outre, les grains et autres 
objets indispensables à la subsistance, et même 
toules les matières premières doivent pouvoir 
s'échanger librement : d'abord parée qu'il s'agit de 
la subsistance du peuple, ensuite parce que leur 
réduction au plus bas prix tend ù accroître la ri- 
chesse évaluée provenant des objets manufacturés, 
n En effet, dit encore justement M. du Mesnil-Ma- 
rigny, les salaires, dans le travail des manufac- 
tures, diminuant sans que l'aisance de l'ouvrier 
eu souffre, on peu! avec plus de succès soutenir 
la lutte contre les fabrications étrangères, non-seu- 
lement chez soi, mais encore en tous pays. » 

En oulre il faut bien se garder d? protéger la 
fabrication des objets qui ne pourraient s'établir 
que trop dispendieusement, soit à cause de la dif- 
ficulté de se procurer les matières du travail, soit 
à cause du génie des habitants. Enfin la protection 
ne peut être avantageuse àla richesse évaluée, que 
lorsque la taxe douanière ne dépasse pas le chiffre 
qu'on doit déterminer, en combinant le gain du 
producteur avec la perte du consommateur. Le 
maximum de cette taxe ne peut guère dépasser 
28 pour 0/0 de la valeur de l'objet. 

Voilà ce qu'un grand nombre d'économistes 
n'ont pas voulu comprendre, en demandant l'abo- 
lition absolue et immédialede la protection. En exa- 
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gérant la liberté économique, ils me semblent vou- 
loir faire oublier leur aervilisme politique cl leur 
basse avidité. Au lieu de rechercher ies contraires, 
surtout dans les sciences moraics et politiques, ce 
n'est ordinairement que dans la combinaison des 
deux idées extrêmes que réside la vérité. Toute- 
fois celle combinaison ne peut ûlre un compromis 
ambigu; elle doit se placer, non pas à la remor- 
que des systèmes, mais au-dessus d'eux, et en 
absorber les bons éléments tout en repoussant les 
mauvais (1). « Malthus, dit M. Charles Comte, avait 
la conviction profonde qu'il existe en économie 
politique des principes qui ne sont vrais qu'autant 
qu'ils sont renfermés dans certaines limites; il 
voyait les principales difficultés de la science dans 
la combinaison fréquente de causes compliquées, 
dans l'action el la réaction des causes les unes sur 
les autres, et dans la nécessité de mettre des bor- 
nes ou de faire des exceptions à un grand nombre 
de propositions importantes. » Apparemment ce 
ne fut qu'après ses honteux travaux, que Malthus 
acquit cette sage conviction dont il ne sut point 
profiter. 

(1) Depuis la publication do ma première édilinn, est intervenu 
«Dire le gouvernement de Franec. et celui d : Angleterre un iraile 
Je commerce, nui a iliminue les Jmiis de douane entre ces deux 
pays. Cet acte est tellement transi luire, qu'il n'y a pas lieu <!e le 
discuter ici. 
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En résumé, la protection ne doit jamais exister 
dans l'intérieur d'un pays; l'octroi des villes 
même ne se peut justifier; mais j'admets avec 
Cromweliet Colbort les deux exceptions à la liberté 
des échanges entre nations, mais temporairement, 
qui ont pour but de fonder une industrie, ou de 
pourvoir en tout temps à la défense ci à l'alimen- 
tation nationales. Ces exceptions impliquent cette 
proposition importante: qu'il ne faut point laisser 
tomber les industries agricoles et manufacturières 
que le sol el l'aptitude nalionales permettent de 
cultiver avec avantage, quand même cet avantage 
serait un peu moindre que celui qui se rencontre 
naturellement dans les nations étrangères. Mais 
celle protection ne doit jamais aller jusqu'à la 
prohibition, c'est-à-dire l'interdiction d'entrée 
d'une marchandise. C'est aussi une espèce de pro- 
hibition, que de lui imposer des droits doubles ou 
triples de sa valeur, comme on en a vu tant 
d'exemples (1). 
(1) Voj-ei la noie vi à la fin du volume. 
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DU CRÉDIT ET DES BANQUES EN GÉNÉRAL 



S 1.— Définition du crédit.— De son objet et de ses conditions. — 

Le mot crédit a diverses acceptions (1) : dans la 
pratique du commerce, il signifie accorder un dé- 
lai, inspirer de la confiance, autoriser une per- 
sonne à se constituer débiteur pour une somme 
que l'on garantit, etc. Dans le langage du monde 
et de la politique, il est synonyme d'autorité, d'in- 
fluence. 

On en a donné trop de définitions inexactes : la 
première, qui est la plus ancienne, c'est la facilité 
Remprunter, due à la confiance qu'on inspire; la 
deuxième, c'est l'an licipa lion de l'avenir. La troi- 
sième a été inventée ou formulée par M. Czies- 
kowski : « S'il y avait, dit-il, un moyen de dégager 
les vrais capitaux engagés, sans leur faire perdre le 

(1) C'est par l'ignorance complète Je la méthode, que plu- 
sieurs économistes ont fait du crédit une division de l'Écono- 
mie politique, puisqu'il n'es! qu'un des mojens de production de la 
richesse. 
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caractère de fixité et de production stabic; en d'au- 
tres termes, si les capitaux fixes pouvaient en même 
temps servir de capitaux roulants, et se dédoubler 
ainsi pour faire face à ces deux fondions, ce moyen 
serait le plus grand moteur de l'accumulation des 
richesses. Or ce moyen c'est le crédit dans son 
acception normale et générale (1). » 

Je ne vois pas l'avantage que la société retirerai! 
de cette transformation ou du dégagement de la 
propriété foncière, si ce n'est un simple change- 
ment de rapport dans les chiffres de valeurs. Les 
capitaux immobilisés de la France valant 80 mil- 
liards, si l'on émet des valeurs de crédit et de 
circulation pour une somme égale, on doublera le 
prix relatif de chaque chose; on décrétera que les 
capitaux immobilisés valent 160 milliards, sans 
augmenter la somme de la richesse nationale. Une 
circulation qui ne produit rien n'est qu'une agita- 
tion stérile, entraînant même toujours des ruines 
particulières. On commet donc une erreur, en pré- 
tendant que le crédit n'a d'autre objet que de mo- 
biliser le capital existant ou préexistant. Le crédit 
n'existe point, à moins qu'il n'y ail échange d'un ca- 
pital déjà possédé contre un capital non disponible 
encore au moment de l'opération. L'objet du crédit 
est d'abréger le temps; ce n'est donc qu'une avance. 



(1) De la are. nia criiit. 
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laquelle n'a de valeur qu'alimentée par !a produc- 
tion, et balancée par de nouveaux produits. 

Si le crédit ne représentait que les valeurs créées, 
il ne pourrait profiler qu'aux propriétaires du ca- 
pital. Les prolétaires n'y auraient aucun droit; car 
que pourraient-ils donner h mobiliser? et s'ils n'ont 
rien à offrir on gage, sur quoi leur fera-l-on crédit? 
En définissant le crédit : l'avance faite par le ca- 
pital présent au capital FUTUR, on rend indispen- 
sable l'intervention du travailleur; on base le cré- 
dit, non plus sur le capital, mais sur le travail : ce 
qui est son véritable objet. Ainsi le crédit peut 
faciliter l'émancipation des pauvres et l'abolition 
de la misère. Mais qu'on ne s'abuse point sur sa 
puissance, et qu'on ne s'imagine point que de rien 
il produit quelque chose ! car le travail seul est 
capable de produire. Le crédit accélère et multiplie 
la production, en fournissant des instruments qu'il 
est impuissant à créer directement, et qu'il ne prend 
qu'où ils se trouvent, pour leur donner un emploi 
productif. Ce transport est ordinairement fait en 
des mains plus capables d'employer utilement le 
capital. Mais le crédit qu'un marchand accorde à 
un consommateur qui ne produit pas diminue les 
forces de la production, loin d'y ajouter ; car le capi- 
tal se trouve ainsi, pour un temps, au service de 
l'individu qui ne l'emploie pas. Si le marchand s'en 
indemnise en vendant plus cher, les classes labo- 
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rieuses en souffrent, puisque ce marchand aurait 
pu, dans l'intervalle, employer peut-être plusieurs 
fois ce même capital pour faire travailler. 

11 est donc essentiel 1° que le capital dégagé ou 
emprunté serve à la production; 2" que l'intérêt 
payé pour ce dégagement ou cet emprunt n'absorbe 
point les profits qu'il doit produire entre les mains 
de l'emprunteur. 

On dislingue le crédit privé du crédit public. Je 
parlerai de ce dernier au livre quatrième. Le crédit 
privé se divise en crédit commercial ou mobilier, 
qui se rapporte aux opérations de commerce ou 
d'industrie; et en crédit foncier, qui concerne la 
mobilisation du sol et l'expîoitaLioii'rurale. 

Sous un autre aspect, le crédit est réel ou per- 
sonnel. Le crédit réel est fondé sur la valeur de la 
chose, sans égard aux personnes. Il est mobilier 
quand on affecte à la sûreté du prêt des meubles, 
c'esl-à-dire un gage; immobilier ou foncier, quand 
on y affecte des immeubles, c'est-à-dire une injpo- 
Ihéque.Lus prêts sur gages, sur dépôts de litres, sur 
consignation de marchandises, sont des opérations 
de crédit réel mobilier. Ce dernier se subdivise lui- 
même en crédit civil et en crédit commercial, selon 
qu'il s'agit d'une opération civile ou commerciale. 

Pour profiter du crédit immobilier ou mobilier, 
il faut absolument être propriétaire d'immeubles 
ou de valeurs mobilières. Le crédit personnel ou 



moral esi au contraire l'escompte d'un travail futur, 
ét non d'un travail accompli. H n'est pas limité, 
comme le crédit réel, par la valeur des objets que 
l'on engage ; mais il est ou doit être proportionné à 
la loyauté et à l'intelligence du débiteur. Il est le 
plus fructueux pour la société, car il met les tra- 
vailleurs pauvres en état de tirer parti de toute leur 
intelligence et de toute leur activité. 



S II. — Des diverses formes sous lesquelles te manitou le Crédit 
— De l'Invention « Je l'utilitij île la lellre de charge. — De lu 
prwcrlptiun des juifs (Ions le mojen âge. 

Le crédit se manifeste sous plusieurs formes : 
\' Lorsque des affaires sont complexes, une com- 
pensation de droit s'établit entre elles jusqu'à due 
concurrence, et la balance seuleestpayéeen espèces. 
Ainsi Pierre el Pau! achètent à crédit l'un chez l'au- 
tre, et ne règlent qu'à la fin de l'année. Lesolde qui 
alors es! payé en espèces peut n'être que de S00 fr., 
quoiqu'ils aient fait des affaires pour 300,000. 

2° Paul débiteur peut même ne pas débourser 
de monnaie, s'il cède à Pierre une créance qu'il a 
sur Jacques; à cet effet 0 lui donne une lettre de 
change ou papier portant l'ordre à Jacques de payer 
sa dette entre les mains de Pierre. Cel ordre même 
peut être aisément et sans frais transmis par Pierre 
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à d'autres jusqu'à l'échéance. Les lettres de change 
ont été inventées romme le moyen le plus conve- 
nable d'acquitter des dettes d'un lieu à un autre, 
sans encourir les risques ni la dépense du trans- 
port de numéraire. On suppose généralement, mais 
sans preuves, qu'elles furent inventées par [es juifs, 
au douzième ou au treizième siècle, pour se faire 
payer les sommes qu'ils laissaient en dépôt, lors- 
qu'ils étaient chassés du pays où ils résidaient (I). 

La troisième manière de faire les payements est 
le billet à ordre, promesse souscrite par le débi- 
teur de payer la somme à vue ou à un délai déter- 
miné. Ce billet se transporte aussi sans frais par 
l'endossement du porteur, créancier de la somme. 

Le chèque, ou dépôt effectif ou en crédit que l'on 
a chez son banquier, est une quatrième faconde 

(l) On sail que, pour les [nniir de lunrs oitnrsions, cl consoler 
les peuples iDiiten liénéueiant, les princes Wi [iMbient (pi'lipe-fnis 
elles ctiasFtticnlde leurs : Ëlals. L'Église avait excommunié la juift 

et l'on creva les jeux au plus grand iiomlire. Dp opulent juif 
d'ïorli, nus.'i avare que fripon, refusant de paver nue laïc, on te 
rail i lui arracher une lient chaque jour : à la Iiuilivine.il rettittut 
dis mille mares d'argent, Eoil 600, 0€0 francs do ce temps-là, qui 
vaudraient aujourd'hui i milliens, René, due de Lorraine, élanl 
accouru au seroura iL: pn niijiil.-ili- iivfi' 8.11 0» s-.ii.-.'S. ci:n wi |iillù- 
renl en roule les juifs d'Enclin m. .le C-Irnm-, du Srti'ïesladl, 1 ne 
faisant point de conscience, il il l'IiisLrjriopraiihi: île France, de leur 
prendre en gros ce que, par leurs usures, ils avaient dérobé en 
détail aui chrétiens. » (De Mallhieu, Bill, de Louis XI, livre Vil', 
page 385, édit. de 1620.1 
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se passer do la monnaie par le moyen du crédit. 
Si un débiteurs le même banquier que le créan- 
cier, il paye celui-ci au moyen d'un transfert qu'il 
ordonne au banquier défaire sur ses livres. Mais 
comme ils n'ont pas tous le même banquier, il 
existe à Londres une chambre de liquidation, où 
ebaque banquier envoie, tous les jours à quatre 
heures, les chèques tirés sur les aufres banquiers, 
qui lui ont élé remis dans la journée; là ses effets 
sont échangés contreceux qu'on lui a fournis, et l'on 
ne solde que les différences en monnaie. Toutes les 
affaires conclues à Londres, et beaucoup d'affaires 
de province, lesquelles roulent en moyenne sur 
80 millions de francs par jour, sont liquidées avec 
2 millions de monnaie ou billets de banque (i). 

On voit aussi à Londres des docks ou entre- 
pôts, formés de bassins propres à la manœuvre 
des navires et au déchargement des colis, et de 
magasins où l'on reçoit et surveille la marchan- 
dise, sans que le propriétaire ail à s'en occuper. 
Lorsque les marchandises sont en magasin, la 
compagnie du dock lui donne un warrant, qui 
constate qu'elle a en magasin, à la disposition du 
porteur, telle marchandise de telle qualité, etc., et 
qui indique les numéros des colis et ceux des 
échantillons déposés dans un lieu de la cité, au 
centre des affaires. Le warrant est transmissible 

(1) Tooke, Rtcherchtt tw le jrmeipt de la tireuklln. 
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par endossement, et !a marchandise est remise 
au dernier porteur qui la réclame. La compagnie 
fractionne ]e warrant au gré des porteurs. Ce pro- 
cédé si simple: fait tVlKmgor les marchandises avec 
la même facilité que les effets de commerce et mo- 
bilise un capital immense. 



S 111. — Origine îles banques. — Des templiers. — Dca banques 
<le dépill ut de virement. 

Comme le capitaliste ne connaît pas assez le 
travailleur pour savoir s'il mérite confiance ou 
crédit, il faut les rapprocher l'un de l'autre. L'in- 
termédiaire est un banquier qui tient le marché où 
le capital est offert et le crédit demandé. Le ban- 
quier garantit le capital. Une banque ou associa- 
tion de capitalistes fait en grand et publiquement 
ce qu'un banquier fait en petit el privément. Ainsi 
l'on a donné le nom de Banques aux établisse- 
ments qui servent spécialement à la circulation du 
capital et au crédit. Ce mot vient de banco, banc, 
parce que les premiers banquiers étaient de sim- 
ples changeurs de monnaie établis sur des bancs 
en Grèce, en Orient el en Italie. 

La civilisation seule a pu donner l'idée de3 ban- 
ques. D'abord simples lieux de dépôt, de prêts sur 
gages et de change de monnaies, elles devinrent ce 
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que nous les voyons. Dans l'antiquité, les temples 
servant aux dépôts furent souvent pillés. On croit 
même qu'Érostrate fut poussé à l'incendie du 
temple de Diane par des dépositaires infidèles, qui 
voulurent ainsi se liquider. Le temple de Jérusa- 
lem, depuis Salomon, servait aussi à la garde du 
trésor public, des dépôts particuliers et des gages 
livrés par les emprunteurs. Le grand prêtre était 
collecteur des impôts. 

A Athènes, des banquiers particuliers prêtaient 
leurs propres capitaux, ou ceux qu'ils recevaient en 
dépôt, avec ou sans intérêt. Ces commerçants 
jouissaient d'une telle réputation de loyauté, qu'ils 
ne donnaient jamais de reçus des sommes pla- 
cées chez eux, quoiqu'ils en exigeassent des indi- 
vidus auxquels ils prêtaient. Les plaidoyers d'Iso- 
crate et de DémostliÈnes montrent qu'alors on 
avait des idées nettes et assez étendues du com- 

II y a des banques de dépôt, des banques de vi- 
rement, des banques d'escompte et des banques 
de circulation. 

Les premières sont celles qui reçoivent en dépôt 
des monnaies ou des lingots, et donnent leurs re- 
connaissances en échange. Toutes dès l'origine 
furent en même temps banques de virement. Ainsi 
Pierre possède en dépôt à la Banque la somme de 
1,000 francs; mais il doit à Paul 500 francs. Au 
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lieu de venir y chercher de l'argent pour payer sa 
itelte, il donne ordre à la Banque de les passer au 
crédit de Paul, et le sien est diminué de 500 francs, 
sans qu'aucun maniement de fonds ait eu lieu. 
Os banques ont été inventées dans les grandes 
villes qui commerçaient avec l'étranger, parce 
que les monnaies diverses troublaient les affaires. 
On adoptait une pièce de monnaie neuve et loyal'; 
comme type invariable du papier, en échange du- 
quel on acceptait toute espèce de monnaies ou de 
lingots. Ce papier acquérait bientôt une valeur 
supérieure à celle de la monnaie, alors si souvent 
altérée par les princes, La différence était l'agio, 
qui, joint à une faible commission, suffisait aux 
frais d'administration et aux profits de ces éta- 
blissements. 

La plus ancienne banque de dépôt et de vire- 
ment connue est celle de Venise. Celle république, 
épuisée en 1171 par la guerre qu'elle avait eu à 
soutenir contre l'empire d'Orient, en même temps 
qu'elle guerroyait contre l'Occident, leva un em- 
prunt forcé sur les citoyens les plus riches, au 
remboursement duquel elle engagea les revenus de 
l'État. Les certificats de l'emprunt portant intérêt 
à 4 0/0 pouvaient être transmis de main en main: 
la chambre où les porteurs se réunissaient donna 
naissance à la Banque de Venise, qui reçut en 
dépôt l'argent des citoyens cl des étrangers, oux- 
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quels elle ouvrait un crécit jusqu'à due concur- 
rence. Ses bons de crédit sr transmettaient en 
payement, et épargnaient ainsi les inconvénients 
du transport du numéraire. Cette institution ne 
succomba qu'avec la république, en 1707. 

I.a Banque de Sainl-deorges, à Cônes, fut fondre 
en 1407 sur le modèle de celle de Venise; celle 
d'AmsIerdain en l(S0i), et celle de Hambourg 
un KilO. Telles sont les premières et les plus célè- 
bres banques de dépôt el de virement. 

.Notons toutefois qu'avant l'établissement de la 
Banque de Venise, neuf clievaliers, qui insti- 
tuèrent en 1 1 18 l'Ordre du Temple de Jérusalem, 
pour se vouer à l'escorte des pèlerins, à l'hospita- 
lité, au commerce el aux négociations, avaient 
déjà montré au monde les merveilles du crédit. 

Cet ordre fit fructifier les immenses trésors 
qu'il pillait, ou dont on lui confiait la garde, ou 
que les princes et les peuples lui donnaient en 
récompense de son protectoral. Ses comman- 
deries, au nombre de neuf mille, qui couvraient 
l'Europe et une partie de l'Asie el de l'Afrique, 
étaient dirigées par vingt-quatre maisons provin- 
ciales qui s'occupèrent du change, reçurent des 
dépôts cl prêtèrent sur immeubles et objets mobi- 
liers. Les relations fréquentes et assurées des 
commanderies entre elles leur permirent de pro- 
curer aux princes et aux marchands des lettres de 
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change el de crédit sur presque toutes les places 
du monde connu, du xu" au siv' siècle. Il est 
donc possible qu'ils aient été les inventeurs de la 
lettre de change. 

A celte époque où, partout ailleurs qu'à Venise, 
le trafic de l'argent était livré aux juifs, qui exci- 
taient des méfiances el des haines universelles, 
l'ordre du Temple se montra scrupuleux dans ses 
engagements commerciaux. Henri 1", d'Angle- 
terre, et Jean sans Terre lui confièrent le dépoL et 
ia gestion du trésor de l'État. Le lord grand-juge, 
disgracie par Henri III, déposa toutes ses richesses 
à la commamkrie de Londres. Le monarque ayant 
demandé quelle en était la somme, le comman- 
deur répondit qu'elle était renfermée dans une 
cassette dont il ne connaissait point le contenu, 
mais qu'il devait d'autant mieux respecter, que 
le grand-juge n'en avait pas de reçu. Ce ne fui 
<[ue sur l'autorisation de celui-ci que la cassette 
fut remise au roi (1 ). 

Les payements entre princes étrangers se fai- 
saient habituellement dans les maisons du Temple, 
(l'étaient elles aussi qui percevaient les impôts et 
dons destinés aux expéditions et aux établisse- 
ments de l'Orient. Quelquefois ils réparèrent la 
ruine des monarques chrétiens ; la rançon de 

;i) Hurler, Tailla» dei tiMfîfufioni et i/t mavrt de l'Église au 
moyen igc, t. 
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Louis VII fui acquittée par eux, de leurs propres 
deniers. Il est vrai que, peu après, ils savaient 
extorquer à ces monarques et à leurs peuples de 
quoi s'indemniserlargement des dons qu'ils avaien 1 
faits. Le Temple prêtait même à découvert sur la 
moralité de l'emprunteur ; de sorte que son in- 
fluence politique s'étendit en proportion de ses 
richesses. Le roi Philippe le Bel en prit ombrage ; 
et, comme il devait de l'argent au Temple qui 
ne voulait plus lui en prêter, il résolut, en 1310, 
de se débarrasser de ses obligations, et en même 
temps d'acquérir un trésor en faisant mettre à 
worlleschefsde l'Ordre, qu'il lit accuser de crimes 
invraisemblables, par de faux témoins. En oc- 
tobre 1311 , le concile de Vienne décréta la des- 
truction des Templiers dans foute la chrétienté, 
ce qui fut exécuté l'année suivante (1). 

' Du billet de liaaqua ou monnaie de papier! — Du caractère spé- 
cial des banques je circulation. — Du rapport de leurs émiîsifjrn 
de billets a leur encaisse. 

Une banque d'escompte est celle qui avance des 
espèces contre des titres de crédit, ou qui échange 
des titres de crédit contre d'autres de même na- 

(I) Du Piiy, Bill, de In rondamn. des Templiers. — Huilier, 
Abrégé de riiitt. des 7Vm/>/i« .<. — Méîeruy, llixl. de Philippe le Be\ 
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lure. L'escompte est aujourd'hui la principale 
fonction des banquiers cl des banques. 

[.es banques de dépôt, ayant remarqué que le 
remboursement ne leur était demandé que dans 
uue faible proportion, conçurent l'idée de mettre 
en circulation plus de billets qu'elles ne possé- 
daient de numéraire en caisse; surtout, lorsqu'au 
lieu de simples billets, elles donneraient des effets 
de commerce couverts de bonnes signatures ga- 
ranties par elle. Telle est l'origine des banques de 
circulation, qui bénéficient des escomptes qu'elles 
font , comme si leur capital était triple ou qua- 
druple. Elles empruntent ainsi la somme indiquée 
dans leurs billets à ceux qui les acceptent, et en 
usent comme d'un équivalent de la monnaie. 

On nomme billets de banque les litres au por- 
teur et à vue qu'une banque de circulation remet 
au déposant, et en échange desquels elle rend les 
espèces qui lui ont été confiées. Il n'existe aucune 
distinction générique entre eux et les autres litres 
de crédit représentatifs de la monnaie, tels que 
les billets à ordre et les lettres de change. Tout en 
rendant le même service que la monnaie, ils sont 
d'un usage plus commode et moins dispendieux. 
Ils ne tirent pas comme elle leur utilité d'une va- 
leur intrinsèque , mais on leur en reconnaît une, 
parce qu'ils promettent ladite valeur en numé- 
raire à quiconque les possède. 
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L'émission de billets à vue et au porteur con- 
slïtuc un dépôt toujours exigible, mais dont les 
effets diffèrent du dépôl effectué dans les banques 
ordinaires. Dans celles-ci le dépôt dure tant que le 
déposant a confiance en son banquier et n'a pas 
bc«oin de son capital ; tandis que le porteur du 
billet de banque n'a généralement besoin du ca- 
pital indiqué au billet que dans les trois circon- 
stances suivantes : 

r Quand il lui faut de la monnaie de moindre 
coupure; 

2' Quand il doit faire des payements dans une 
contrée où le billet de banque n'est pas accepté 
comme monnaie; 

;V Quand il veut transformer la matière de la 
monnaie métallique, c'est-à-dire la fondre. 

En conséquence, cette émission, fout en parais- 
sant fournir à la Banque le dépôt qui paraît le plus 
mohile, lui procure au contraire le moins variable. 
Dans les crises commerciales ordinaires, les dépôls 
devraient affluer en même temps que la circulation 
des billets augmente. Miiis presque toujours le con- 
traire s'est manifesté ; car les crises commerciales, 
du moins en France, ont été accompagnées de 
demandes d'espèces pour l'exportation et d'em- 
barras politiques qui ont déjoué les combinaisons. 

Il est aussi plus aisé de prévoir les demandes de 
remboursement des hilletsde banque que lesre- 
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trails des dépôts, parce que ces retraita sont le 
plus souvent causés par des circonstances parti- 
culières et inconnues, tandis que les présentations 
considérables de billels au change sont motivées 
par des faits éclatants qui ébranlent le crédit de la 
Banque. 

On croit généralement qu'une banque peut li- 
vrer à la circulation autant de billet -qu'elle ie veut. 
C'est une grave erreur, car une émission de billets 
a pour limite la circulation monétaire, qui varie 
suivant les pays et les temps. Quand une banque 
s'établit sur un marché qui n'en possédait point 
encore, examinons par aperçu quelle est la quan- 
tité de billets qu'elle peut émettre. 

Si, avant son établissement, on employait habi- 
tuellement un million de numéraire pour le service 
des échanges, et que tout à coup un autre million 
de numéraire soit répandu sur ce marché, le prix 
des marchandises s'élèvera; en d'autres termes, la 
valeur de la monnaie baissera. Les étrangers vien- 
dront vendre sur ce marché, et en emporteront uni 
si grosse somme de monnaie, que les cours repren- 
dront bientôt leur niveau. 

Si, au lieu de répandre de la monnaie pour nu 
million, une banque répand des billets pour cette 
somme, le même effet s'ensuivra. Mais si, au lieu 
d'un million, elle en répand pour 300,000 francs, 
celle monnaie de papier sera bienvenue, à cause 
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de sa commodité, et l'argent qu'elle représente, 
devenant superflu , ira en dépôt dans les caisses 
de la Banque. 

Il n'appartient donc à aucune banque de circu- 
lation d'excéder, par ses émissions, le chiffre fixé 
par les besoins du commerce. Ce principe, qui 
peut être mis au nombre des axiomes économiques, 
réfute ces auteurs nombreux qui croient que l'é- 
mission de billets à vue et au porteur n'est autre 
chose que le droit régalien de battre monnaie, et 
que le gouvernement seul peut fixer le chiffre de la 
circulation nécessaire au pays. En frappant mon- 
naie, les gouvernements eux-mêmes ne prétendent 
point régler la circulation. Us ne font que garantir, 
par leur coin, que telle pièce pèse tel poids et porte 
tel litre. C'est une garantie donnée au public contre 
la fraude, commele contrôle apposé par l'autorité 
sur les produits des orfèvres (1). De même une 
banque de circulation ne fait que garantir le paye- 
ment à vue de ses billets. Elle ne pourrait porter 
leur émission au delà des besoins du marché, que 
si ses billels cessaient d'être remboursables. En ce 
cas, au lieu d'être une banque, ce serait une fa- 
brique de papier-monnaie, dont j'expliquerai tout 
à l'heure les lois. 

line des plus graves questions relatives aux ban- 
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ques esl celle du rapport de l'encaisse aux émis- 
sions. Ou a vu des banques utiliser très-liardiraenl 
leur capital, et n'arrêter leurs escomptes que quand 
une force majeure les y contraignait; d'autres, au 
contraire, s'empressaient de les ralentir, dès que 
rencaisse se trouvait inférieur au chiffre des émis- 
sions. Les directeurs de la banque d'Angleterre 
tiennent pour principe que l'encaisse doit être de 
Si pour 100 de la somme des billets en circulation. 
Les statuts des banques départementales de France 
les obligeaient à respecter le même principe, el la 
banque de France elle-même paraissait s'y sou- 
mettre. 

En observant les habitudes de toutes les grande." 
banques de l'univers, on se convaincra que le rap- 
port dépend des époques et des pays. Plu3 une 
banque est exposée aux demandes d'espèces pour 
l'exportation et aux paniques, plus son encaisse 
doit être élevé relativement à la somme de ses bil- 
lets. En Ecosse et dans l'Amérique du .Nord, où le 
public accepte les billets de banque plus volontiers 
qu'il ne fait dans les bourgs de la France, il n'est 
pas nécessaire que l'encaisse soit aussi élevé. Le 
problème à résoudre est donc de conserver le 
moins possible de numéraire, tout en satisfaisant 
aux demandes ; car si l'on conserve en caisse un ca- 
pital inutile, l'usage en est perdu; si l'on garde un 
capital insuffisant, le crédit de la Banque peut être 
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('■branlé par l'impossibilité de satisfaire immédiate- 
meni aux demandes de remboursement. 



j V. — l>a papier-iiioniiaic. — Des causes de la iléjiirdaii'iii îles 
assignai*. — Des prccau lions que l'on aurai! dû prend™ pour 

Le billet de banque est un signe parfait, comme 
la monnaie métallique esl un gage parfait. C'esl 
une monnaie <fa papier qu'il ne faut point confon- 
dre aven le papier-monnaie. 

En 17110, une grande partie du numéraire de la 
France était enfouie par les peureux, une autre 
emportée par les émigrés, ou envoyée aux banques 
étrangères par les contre-révolutionnaires restés 
dans l'intérieur. Il était urgent, d'une part, de 
payer les services publics et les créanciers de 
l'État; d'autre part, de faciliter aux citoyens l'ac- 
quisition des biens immenses du clergé, qui ve- 
naient d'être mis, par un décret, à la disposition 
de la nation, et qu'on allait vendre aux enchères. 
On inventa donc les assignats, c'est-à-dire un pa- 
( pier-monnaîe, ayant cours forcé, qui devait être 
reçu en payement de l'impôt et des biens du clergé, 
dont ils représentaient la valeur réelle. 

Le moule des assignats, lors de leur émission, 
étant aux mains de commissaires à la nomination 
du roi, ce dernier avait la faculté d'en émettre au 
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delà du montant de Ions les biens nationaux; cl 
c'est ce qu'il fit. On s'accoutuma donc à en abuser, 
même après la déchéance du roi; et, au lieu de 
ri milliards, ce qui eût été suffisant, on en émit, 
de 1700 à 1796, pour 45 milliards 581 millions. 
Toutefois il faut observer qu'une grande partie de 
celle somme fui successivement retirée et brûlée; 
mais il en restait toujours en circulation beaucoup 
plus qu'il n'en fallait. 

D'après les négociations de papier opérées à la 
trésorerie, et les notes diverse? que j'ai recueillies, 
on peut tenir comme certain que, pour 100 livres 
en assignats, on obtenait : 

En juillet 1700 95 livres en argent. 

En janvier 1791 91 - 

En janvier 1792 72 — 

En janvier 1703 SI — 

En janvier 1 794 85 — 

Le papier-monnaie était remonté à cette époque, 
par la vigoureuse action du Comité de salut pu- 
blie ; mais après le 9 thermidor, c'est-à-dire dans 
les cinq derniers mois de 1704, les assignais bais- 
sèrent si rapidement, qu'en janvier 1795, 100 livres 
en ce papier ne représentaient plus que 18 livres 
en argent. En juillet, ils ne valaient que 3 livres ; 
et, en mars 1706, une livre de pain coûtait 100 li- 
vres et une paire de souliers 2,500 livres. Les An- 
glais et les émigrés fabriquaient des assignats 
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faux, dont ils apportèrent à Quiberon pour une 
somme de 10 milliards. 

La nation n'ayant que des immeubles pour ac- 
quitter la dette publique, les assignats, qui repré- 
sentaient leur valeur, auraient dû être employés à 
leur acquisition dans un délai déterminé. En con- 
séquence, pour empêcher les agioteurs de les dé- 
tourner de cet emploi, il fallait décréter : 1" que, 
dix-huit mois ou deux ans au plus, après l'émission, 
ce papier serait démonétisé; 2° que les immeubles 
nationaux ne seraient payables qu'en assignats. 
Comme à cette époque les neuf dixièmes des 
citoyens aspiraient à devenir propriétaires de 
biens-fonds, on eût ainsi fait rechercher le papier- 
monnaie, au lieu de le déprécier. 

Mais ces mesures ne pouvaient être prises qu'a- 
vant la grande crise de 1793. Quand elle éclata, 
nu! ne pouvait rendre inévitable l'abus d'un pa- 
pier, unique ressource pour nourrir et solder 
treize armées, dont douze en campagne, et faire 
face à une infinité d'autres dépenses urgentes et in- 
dispensables. La patrie était en danger : la Révolu- 
tion devait triompher, ou s'ensevelir sous les ruines 
de ia France. « 11 faut se reporter au point de dé- 
part de ces grandes mesures, dit M. Blanqui (1), 
pour en apprécier avec équité les conséquences 
rigoureuses et inévitables. Qu'on se figure donc la 

(I) Bitt.it f Economie peliliqac, ch. xxxtii. 
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Convention réduite aux seuls biens du clergé el 
des émigrés, pour faire face à la guerre étrangère 
et à la guerre civile! Afin de mettre en circula- 
tion la valeur de ces biens, elle avai! imaginé tas 
assignats, qui en étaient la représentation... Dans 
te péril extrême où se trouvait la patrie, il lui fal- 
lait pourvoir au plus pressé; et néanmoins ses ré- 
solutions les plus violentes se distinguèrent tou- 
jours par une hauteur de vues qu'on rencontre 
rarement dans les gouvernements les plus éclairés, 
dans les temps les plus calmes (i). » 

En résumé, nonobstant les pertes individuelles 
que leur dépréciation causa, les assignats pesèrent 
inoins lourdement sur la nation, que n'eussent fait 
des impôts extraordinaires ou des emprunts plus 
onéreux encore. La République d'alors a eu du 
moins le mérite de ne pas sacrifier les générations 
futures à la génération présente. Semblable au 
pélican, elle a ouvert ses entrailles, pour abreuver 
de son sang ses enfants affamés. 

(Il M. Dlant[ui cidnim't un (Hraucr : ol::u:ii-!iic. l> ne fut ] . c. ï l 1 1 

la Convention, mais l'Assemblée constituante qui imagina les assi- 
gnats, deui ans el demi avant que la Convention Tût convoquée. 
Le- tuOiiie ('Cm-.iin uiacc la lianqurriiulc ai nul riii-IUiilion du giauil- 
hïre, par Cainbon , tandis qu'elle lui fut postérieure do qualr,! 
ansl Comment voudrait-on que le vulgaire rilt des idées saine;, 
quand certains aeniléminens et profeEseurs étalent une aussi liori- 
Ioum ignorance?... 
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CHAPITRE V 



DU RÉGIME DES UANQLES DE CIRCI'UTION DANS 
LES PRINCIPAUX PAYS 



j I. — De l'organisation île la Banque de France. — De son privi- 
lège. — De son administrai]™. 

En 177li, une hanfiue de circulation fui fondée 
à Paris, sons le nom de Caisse d'escompte. Neuf 
ans après, elle obtint du gouvernement le cours 
forcé pour ses billets; puis le roi lui emprunta sou 
capital, sous b> prétexte de donner plus de garan- 
tie aux billets émis. 

lïn 1789, cet établissement, devenu odieux à 
cause de ses filouteries et de l'agiotage qu'il favo- 
risait, fut ébranlé par la proclamation de la liberté 
des banques. Enfin il fut supprimé en 1793. 

Sous le Directoire, nonobstant les préjugés ré- 
pandus par l'abus des assignats contre tout papier 
de crédit, plusieurs sociétés s'établirent librement 
à Paris, pour émettre des billets et faire i'escompte. 
Elles prospéraient, lorsque le premier consul, qui 
avait la manie de l'excessive centralisation, avisa 
qu'une banque unique et privilégiée rendrait d'au- 



r)E LA PRODUCTION DE LA RICHESSE ±23 

tant plus de services, qu'elle serait un instruirienl 
financier à ses ordres. Le 13 février 18(10, un ar- 
rêté des consuls inslitua une compagnie dans le 
bul de faire, sous le nom de Banque de France. 
le service du commerce. La Caisse des comptes 
courants, l'une des banques libres, fut forcée de 
fusionner avec elle. 

En 1803, prélexiant quelques rivalités insigni- 
liantes, le gouvernement décréta que la Manque de 
France seule aurait le droit d'émellre des billets 
au porteur et à vue. Son capital fut composé de 
quarante-cinq mille actions de 1,000 francs cha- 
cune, formant un total de 45 millions, dont une 
partie fut convertie en rentes sur l'État, afin de 
faire hausser les fonds publics. Le gouvernemenl 
s'empara d'une autre partie, en échange de la- 
quelle il donna des délégations sur les receveurs 
généraux. En 1805, le bruit s'étant répandu que 
l'empereur avait emporté en Allemagne les réser- 
ves de la Banque, les demandes d'espèces furent 
(elles, que celle-ci limila à 500,000 francs par jour 
le remboursement de ses billets. 

Le 22 avril 1800, l'empereur, alarmé, réorga- 
nisa la Banque de France, porta son capital a 
00 millions, et lut donna un gouverneur nommé 
par lui. Il se réserva le droit d'autoriser ou de pro- 
hiber la distribution des dividendes aux action- 
naires, afin que le numéraire, venant à s'aecumu- 
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1er dons ses caisses, la Banque fûl plus en état <li' 
faire des avances au Trésor public. 

Celle Banque n'a pas le droit de l'aire d'autre 
commerce que celui des matières d'or et d'argent. 
Ses opérations' consistent à escompter des effets de 
commerce revêtus au moins delrois signatures, et 
souscrits par des personnes notoirement solva- 
bles. L'échéance n'en peut excéder trois mois. Elle 
peut toutefois escompter ceux à deux signatures, 
avec la garantie d'un transfert de rentes, ou d'ac- 
tions de la Banque, ou d'obligations de la ville de 
Paris. Elle peut encore faire des avances sur dépôt 
d'or ou d'argent et sur effets publics, l.'n décret de 
14*52 l'autorisa même à prêter sur les actions el 
obligations des chemins de fer. En outre, elle 
ouvre des comptes courants aux particuliers, non 
pour leur faire des avances, mais pour recevoir 
leurs tonds, recouvrer les effets qu'ils lui remettent, 
et faire leurs paiements. Elle ne paye pas d'intérêt 
des sommes qu'on lui laisse entre les mains. Elle 
fournit des récépissés de toutes sommes payables 
;'t vue, qui ne sont payés que sur l'acquit de la per- 
sonne au nom de laquelle ils sont faits. Enfin le 
privilège d'émettre des billets ù vue et au porteur 
lui est conservé. 

L'assemblée générale des actionnaires de la 
Banque se compose des deux cents plus forts. Elle 
choisit parmi les actionnaires quinze régents char- 
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({■■s île l'administration et trois censeurs. Trois 
régents, aux termes de la loi, doivent élre choisis 
parmi les receveurs généraux. Le gouvernement 
nomme un gouverneur et deux sous -gouverneurs 
chargés de la direction supérieure. Ils forment, 
avec les régents et les censeurs, le conseil générai 
de la Banque. Ce conseil détermine le taux de l'es- 
compte, les sommes à employer, et les échéances 
au delà desquelles les effets ne sont point admis. 
Les censeurs surveillent spécialement les émis- 
. sions de billets, et peuvent, à l'unanimité, s'oppo- 
ser à une nouvelle création. On sait que les cou- 
pures sont de 1 ,0(K) francs, 300 francs, 200 francs 
et 100 francs. 

(.a Banque de France peut, avec l'autorisation 
du gouvernement, établir des comptoirs ou suc- 
cursales dans les déparlements. C'est elle qui four- 
nit les fonds et les billets des succursales, qui sont 
régies chacune par un directeur choisi par le 
gouvernement, par trois censeurs choisis par le 
conseil général, et par des administrateurs choi- 
sis par le gouverneur de la Banque. 11 existe à 
présent cinquante -trois succursales. Leur en- 
caisse est souvent supérieur à leur circulation; de 
sorte que, si elles fournissent au commerce la mon- 
naie de papier, elles n'empruntent pas pour lui la 
valeur de la monnaie métallique. C'est le contraire 
de ce que fait la Banque. 

T. I IB 
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$ 11. — De ki Hati![«i> il'Aiii'li'lcrrP 1 , — De la susppnsîon de ses 
t unirais en esiiî-rps. — lin h il! de IS14 el ilu sus vices. — Des 
liiiti. [cn-> i!e uiiuiikiU'in ]iiir lieu Itères. 

La Banque d'Angleterre a élé fondée à Londres, 
en 1G94, sur le plan de William Paterson, gen- 
tilhomme écossais. Elle est un dos rouages de l'É- 
tat, aussi bien qu'un établissement de crédit ; elle 
encaisse les revenus publies, et paye la plus grande 
partie des tommes dues aux créanciers de l'État. 
Elle négocie les billets Je l'Échiquier ou Trésor, et 
avance au gouvernement le mentant annuel de 
l'impôt territorial et de celui de la drèche, dont les 
rentrées sont fort tardives; elle l'ail l'escompte et 
le commerce des matières d'or el d'argent; elle 
prête sur marchandises, el accepte des dépôts sans 
intérêt. 

William Paterson fut forcé de lutter pendant 
plus de quatre ans pour triompher des hésitations 
du gouvernement et de la coalition des banquiers 
de la Cité; mais ce qu'on ignore généralement, 
c'est que l'éminenl fondateur d'une institution au- 
jourd'hui sans rivale dans le monde eut à subir 
la plus noire ingratitude pour le double service 
qu'il rendit à l'Etat et au commerce britannique. 
Ce service était grand, car Paterson seul parvint 
à faire triompher le billet au porteur, rembour- 



sable en espèces et ù vue, d'une foule de plans où 
le papier-monnaie jouait le principal rôle. Pour 
prix de ses efforts, moins d'un an après, l'il- 
lustre Ecossais , victime de la jalousie , était 
forcé de quitter les conseils de la Banque, où 
il avait versé, comme l'un des vingt-quatre direc- 
teurs, une somme de 2.0(111 livres sterling, soit le 
cinquième de sou patrimoine. Après avoir fondé 
la compagnie du Darien, sur les promesses for- 
melles du gouvernement anglais, l'a 1er son vit son 
entreprise minée par la mauvaise foi de re gou- 
vernement; il revint à Londres, où il mourut 
pauvre et obscur en 1710. 

Ce fut lui qui, dès 1703, donna l'idée de l'insti- 
tution d'un grand conseil du commerce, qu'on at- 
tribua à tort à Law. En outre, il empêcha celui-ci 
de pratiquer sur l'Ecosse l'essai de son papier- 
monnaie. 11 n'est guère de grandes et saines idées 
économiques et même politiques que cet homme 
illustre n'ait proposé, et (enté d'appliquer avec une 
énergie rare. Mais l'envie, la haine poursuivirent 
sa mémoire par le silence, comme elles avaient 
poursuivi sa vie par l'injustice et le vol. Après un 
siècle et demi, il a fallu que ce fût un citoyen fran- 
çais qui mît en relief ses grands travaux el élevât 
la voix en sa faveur (i). 

(0 M. Paul Cn(|. Vuvei sa «avaniiïcl^ci'cii'ni'ieLispnionagMpliii 1 , 
InlUulée : La >i«iiiim;V de luimyie on l\'ip!ce rt f<> ymefeaiite, prtcctlé 
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En février 1707, durant la guerre continen- 
tale, la Banque d'Angleterre fui forcée de sus- 
pendre le payement en espèces de ses billets. Elle 
fournit habituellement au gouvernement le papier- 
monnaie par lequel il porta la dette nationale jus- 
qu'au chiffre fabuleux de prés de 30 milliards. 
Alors ses émissions, au lieu d'être réglées parle com- 
nicrce, étaient à la merci du gouvernement, qui 
faisait des dépenses exorbitantes, de sorte que la va- 
leur des billets varia, selon qu'il empruntait à !a 
Banque, ouqu'il lui faisait des remboursements. Des 
tableaux très-exacts, dressés à celle époque, mon- 
trent qu'en 1801 les billets perdaient au change 
sur l'or plus de 8 p. 100; en 1810, 14 p. 100; 
en 1811, 7 p. 100; en 1814, 25 p. 100. En 1819. 
un bill ayant ordonné à la Banque de reprendre 
progressivement ses payements en espèces, la 
perte ne fut plus que de 4 p. 100; à partir de 
1821 jusqu'aujourd'hui, les payements ayant con- 
somment été effectués en espèces, les billets ont 
été acceptés partout comme du numéraire. 

Les directeurs de celte Banque avaient toujours 
cru qu'elle ne pouvait émettre trop de billets, en 
escomptant de bon papier de commerce. Mais, de- 
puis le commencement du dix-neuvième siècle, 
quelques hommes à grande réputation financière, 

-l'une tollce sur nilliam Fakvsoit et d une introduction lur le got- 
vernrment rfe In llauque de France{V édition, Paris, ISG3). 
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Ricardo, Tooke, Robert Peel, ont prélendu régler 
la siluation monélaire, afin de parer aux crise? 
commerciales qui désolaient l'Europe, et, en con- 
séquence, décréter dans quelles proportions l'or el 
le papier entreraient dans la circulation. 

Leur école, dite métallique, finit par l'emporter. 
En 18«, Robert Peel obtint du Parlement un bill 
qui partagea la Manque d'Anglelerrc en deux dé- 
partements : celui des émissions et celui des opéra- 
rations de banque. Le département des émissions 
a rem l'encaisse métallique de la Banque et 1 4 mil- 
lions sterling de valeurs, dont 1 1,015, 1 00 livres 
en effets publics, qui sont comme le cautionne- 
ment de la Hanque. Il peut émettre des billets jus- 
qu'à concurrence des U millions sterling de va- 
leurs, augmentés du montant de l'encaisse, sans 
variations en plus ou en moins. Le déparlement 
des opérations de hanque reçoit les billets du dé- 
partement des émissions contre de l'or, ainsi que 
le public, et il agit d'ailleurs comme une banque 
parliculiècç, en ce qui concerne l'escompte, etc. 

Cel acte fameux a voulu fixer la sommedes billets 
en circulation, afin que les varialions exigées dans 
la quantité de monnaie courante, parles besoins 
du commerce, eussent lieu seulement sur la mon- 
naie métallique. On crut par là prévenir les sinis- 
tres résultant des émissions exagérées. Mais, à la 
fin de!847, la crise causée par l'agiotage sur les 
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chemins de for, et par la spéculation sur les grains, 
provoqua des demandes exorbitantes d'escompte 
à la lianque d'Angleterre. Quand le dé parlement 
fies opérations de banque n'eut plus de billets, la 
consternation se répandit dans le commerce de 
Londres; de sorte que, pour conjurer un désastre 
épouvantable, le gouvernement suspendit l'acte 
de 1844, et donna ainsi à la Banque les moyens 
de satisfaire aux demandes. En moins de deux 
mois l'ordre fut rétabli, A la fin de 1837, une pa- 
reille suspension fut décrétée. 

Le bill de 1814 porte aussi qu'aucune nouvelle 
banque de circulation ne peut être établie dans le 
Royaume- Uni, et que le maximum de circulation 
de chacune des banques existantes ne pourra dé- 
passer la moyenne de sa circulation en avril 1 843. 
Toute banque appartenant à moins de six associés, 
dans laquelle on voudra introduire des associés 
nouveaux, perdra le droit d'émettre des billets. Si 
deux banques de circulation se réunissent, elles 
n'auront pas ledroit d 'émettre plus de billets qu'en 
pourrait émettre Tune des deux. Toute succursale 
des banques particulières doit se pourvoir d'une 
licence séparée. Au contraire, la banque d'Angle- 
terre peut augmenter ou réduire le chiil're de ses 
succursales, sans que le chiure légal de ses émis- 
sions soit changé; et si une banque particulière 
vient à liquider, la Banque d'Angleterre peut ob- 
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tenir, en conseil, l'autorisation d'ajouter à ses 
émissions les deux tiers de re que ta ci-devant 
banque avait le droit d'émettre. Elle n'accorde 
la faculté de réescompter chez elle à aucune 
des banques qui continuent à émettre des bil- 
lets (1). 

A la fin de 1848, vingt et un banquiers cl six 
banques par actions avaient cessé d'en émettre; 
ce qui réduisit de i I li,:î78lîvres sterling lemontant 
de la circulation autorisée. 

Toutes ces combinaisons ne tendent qu'à ame- 
ner un jour le monopole de la Banque d'Angleterre. 
Or le bill de ISiiesl contraire aux lois économi- 
ques, en ce qu'il suppose qu'une banque peut aug- 
menter à volonté sa circulation ; que le commerce 
a besoin d'une quantité de monnaie toujours égale, 
et qu'une circulation mélaluqueest moins variable 
qu'une circulation de papier convertible. C'eslaussi 
par l'effet seul des vieux préjugés que l'on a fait 
des banques d'Angleterre el de France des maisons 
de prêt pour le gouvernement. Les banques de 
circulation ne doivent escompterjque le papier des 
particuliers, el être absolument indépendantes de 
l'État, si cen'est en ce qui concerne la surveillance 

(I) En 1B53, ni, cumulait en An.deli'rre el dans le pays de Galles 
16!» banques purlii.'iili.Tiii lL' nrcukitiou, formant avec leurs suc- 
cursales li:ir.',un t'.'einiïïiuri ; rL 6j banques par iidiDus, fjr- 
manl avec leurs succursales 107 bureau!. On en eomplait X du 
inème genre en Irlande avec 153 bureau*. 
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à laquelle il faut que loule société anonyme soil 
soumise. 



i 111. — Des banques el'Ecoue ef des euaiea de leur su|iétiurit> ; ! 

La Banque d'Ecosse fut instituée en IU9S, par 
un acte du Parlement qui lui donna, pour vingt ans. 
le privilège de se livrer aux opérations de banque, 
à l'exclusion de toute autre compagnie, (le privilège 
ne fut point renouvelé. Plusieurs banques s'établi- 
rent depuis, les unes avec autorisation, les autres 
librement; Ses associés sont solidaires entre eux 
jusqu'à connu rrence de leur fortune entière, comme 
sont en France les associés en nom collectif. 

Les banques d'Ecosse sont réputées les plus par- 
faites qui oieutexislé. En plusd'un siècle, elles n'ont 
faïl perdre au public que 36,000 livres sterling. 
On peut attribuer leur force à la liberté dont elles 
jouissent et à la solidarité des associés. En 18iii. 
elles étaient au nombre de dix-huit, qui possé- 
daient ensemble»un capital de \"i millions ster- 
ling, avaient en dépôt 57 millions sterling, des bil- 
lets en circulation pour 3 millions sterling, el des 
espèces en caisse pour 1 million sterling. Aujour- 
d'hui, P'ir la fusion île deux d'enlre elles, on n'en 
compte plus que dix-sept. 

Elles s'établirent d'abord dans les grandes villes : 



DE LA MCI1ESSB 



-m 



puis, à mesure que les capitaux surabondaient, 
elles organisèrent successivement, jusque dans les 
villages, près de quatre cents comptoirs ou suc- 
cursales. Les directeurs des comptoirs étudiaient 
les besoins et les ressources de la localité et sa- 
vaient développer celles-ci par des ouvertures de 
crédit. Eu peu d'années, ces banques inspirèrent 
une telle confiance, que le paysan lui-même prit 
l'habitude de leur dojvner ses épargnes en échange 
de leurs billets , et qu'il se tient avec elles en 
compte courant; une somme incalculable de ca- 
pitaux, qui ailleurs donnent au préjudice de leurs 
propriétaires et de la nation, trouvent ainsi un 
emploi productif et immédiat. 

Ou attribue surtout à leurs nombreux comptoirs 
le calme dont elles ont joui durant les grande.* 
crises qui troublèrent les banques d'Angleterre et 
de France. En effet, à enté de celles-ci, la popula- 
tion des campagnes, n'acceptant point la monnaie 
de papier, causait de grands et subits déplacements 
d'espèces; tandis qu'eu Ecosse, le paysan préférant 
le papier à l'or même, ce danger" disparaissait, 
(l'est ainsi que cette contrée, si peu favorisée par 
la nature , est devenue l'une des plus fertiles de 
l'univers, et que ses habitants jouissent d'une 
prospérité que l'on rencontre rarement ailleurs. 

Les mouvements„dc caisse des banques de 
circulation, établies dans les contrées agricole?. 
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sont moins brusques que ceux des banques éta- 
blies dans les grands rentres industriels; parce 
que les agriculteurs, ne faisant point d'énormes 
achats au dehors, il n'y a point exportation d'es- 
pèces, ni présentation de billets an change. 
Comme les banques d'Ëcosse fonctionnent surtout 
parleurs succursales répandues dans Jes campa- 
gnes, elles ont habitué le peuple à l'exactitude des 
payements, tout en favorisant les progrès de l'a- 
griculture ; car elles prêtent aussi sur hypothè- 
que^), et même à découvert sous caution. On peut 
conclure de cet exemple que le seul moyen de 
rendre générale la confiance en la monnaie de pa- 
pier, c'est de répandre partout les bienfaits de 
l'escompte qui favorise l'émission de cette mon- 
naie. 

Les banques d'Ecosse furent gravement atteintes 
par l'article du bill de 1844, qui leur prescrivit, 
comme à toutes les autres, de ne point dépasser 
la circulation moyenne de l'année qui venait d'ex- 
pirer, sans posséder en caisse une somme de nu- 
méraire égale à l'excédant de celte circulation. 
Avant cette mesure, leur encaisse était à la circu- 
lation dans le rapport de 1 à 7, sans qu'il y eût 
aucune plainte ; depuis que l'encaisse est triplé, 
leur puissance productive est fort limitée, puis- 
Ci) C'est à lori que l'on croit geniralemenl eu France qu'une 
banque na du il |us luire ik |>!iii.vun'nls hipolhècaires. 
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qu'elles sont condamnées il perdre l'intérêt de 7 à 
800,000 liv. steri. 



On rencontre aux Elats-linis des banques privi- 
légiées comme en France ; des banques légalement 
autorisées, mais libres sous un régime répressif; 
enfin des banques qui ne sont soumises à nul con- 
trôle. Généralement les banques du ftord sont 
libres, et celles du Sud contraintes par des règle- 
ments sévères. Il en est résulté des différences 
extrêmes. Ainsi, dans le donnée lient, l'encaisse 
moyen de toutes les banques est descendu jusqu'à 
4,4S 0/0 de la circulation des billets; tandis 
que, dans le Sud, on voit lies banques dont l'en- 
caisse s'élève habituellement de 50 à 90 0/0 de la 
circulation. 

En 1811, on comptait, dans l'Union américaine, 
m banques, dont le capital total était de 33 millions 
de dollars; en 1820, on en comptait 308, ayant un 
capital de 137 millions de dollars ; en 1852, le nom- 
bre des banques était de 921, et leur capital d'en- 
viron 250 millions de dollars, soit 1,250,000,000 
de francs. Leur portefeuille montait à 112 mil- 
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Huns de dollars, leurs espères à 48 millions, i-l 
leurs billets à 155 millions. A la fin de 1857, le 
nombre des banques des Klats-I'nïs s'éleva jus- 
qu'à 1,400. 

Dans les Etats du Sud, les banques, à l'imita- 
tion de celles d'Ecosse, pénètrent par des succur- 
sales dans loules les parties du pays. Mais, dans 
ceux du Nord, les lois interdisent les succur- 
sales. Dans la Nouvelle-Angleterre, les banques 
dispersées par tout le territoire opèrent isolément, 
sans contrôle. 

lin 1850, le nombre des banques du Massachu- 
setts s'élevait à cent vingt-six. Elles sont régies par 
une loi de 182!) qui contient plusieurs dispositions 
très-sages. Ainsi aucune banque ne peut commen- 
cer ses opérations avant que la moitié au moins 
de son capital ail été versé en monnaie d'or ou 
d'argent, vérifié et compté par trois commissaires 
à la nomination du gouvernement. 

La somme de la circulation de la banque ne doit 
jamais excéder 25 p. 100 du capital réalisé. 

Les dettes delà banque, autres que les dépôts 
proprement dits, ni ses prêts sous forme quelcon- 
que, ne doivent jamais excéder le double du capital 
réalisé. 

A chaque réquisition de la législature, toute ban- 
que est tenue de prêter à l'État une somme égale 
au vinglième de son capital, remboursable par 
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portions égales en cinq ans, ou à un terme plus 
court, au choix du gouvernement, au taux de 
3 p. 100. 

l u comité, Dominé spécialement pour cet objet 
par la législature, aura le droit d'examiner ies 
iietes de toute banque autorisée dans l'État, cl 
d'inspecter ses livres, son portefeuille et sa caisse. 
S'il résulte de l'examen (meta banque a manqué 
auvicude la loi, sa charte (l'autorisai ion pourra 
être annulée. L'employé qui s'opposeraiL d'une 
manière quelconque à l'inspection du comité en- 
courru une amende de 10,000 dollars et un em- 
prisonnement de trois ans. 

(iliaque banque est taxée à 1/2 p. 100 de son 
capital. En outre, elle est tenue d'envoyer pé- 
riodiquement les états de sa situation au secré- 
taire de la république, pour être publiés par ce 
fonctionnaire. 

Ce régime est préférable à celui de la Banque de 
France et de celle d'Angleterre, obligées d'avoir 
toujours telle somme en caisse, de n'escompter 
que du papier de commerce revêtu de trois signa- 
tures, de ne point payer d'intérêt dans les comptes 
courants, de se priver de correspondants, etc. La 
loi du Massachusetts, au contraire, laisse aux ban- 
ques la liberté si nécessaire au commerce, et 
veille seulement à ce que les créanciers et les ac- 
tionnaires aient une garantie réelle. Quoique ces 
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banques donnent un dividende de 7 l,2à8 p. 100. 
leurs actions sont considérées comme le placement 
le plus solide. Dans le Xew-York, un grand nom- 
bre de banques ayant succombé, l'on a décrété 
que tous les billets de celles qui feraient faillite se- 
raient remboursés par le Trésor public, au moyen 
d'un fonds commun de 1/2 pour 100 de leur 
capital, que toutes les banques de l'État payent 
annuellement. Au point de vue de l'équité, cette 
loi a été blâmée, parce qu'elle rend les établisse- 
ments bien gérés solidaires des autres. Néanmoins 
elle se justifie parcelle haute considération, que 
le papier d'un Etal qui a des relations avec îe 
monde entier soit toujours accepté sans difficulté 
comme du numéraire. Au fond, les banques bien 
gérées retrouvent dans cet avantage la compensa- 
tion de leur cotisation annuelle. 

L'ne loi du même Etal autorise toute association 
de plus de trois personnes à fonder une banque ; 
mais nulle ne peut émettre de billets, sans avoir 
préalablement déposé, entre les. mains du contrô- 
leur de l'Etat, une valeur égale, moitié en litres de 
la dette de l'État, et moitié en certificats d'hypo- 
thèque. 

La banque centrale de Philadelphie fut fondée 
en 1810. La république fournit un cinquième de 
son capital, qui s'élevait à 33 millions de dollars. 
Elle lui accorda en outre le privilège de recevoir. 
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pour le compte du gouvernement, le produit des 
impôts établis par le congrès, et de faire accepter 
d'autorilé ses billets par les caisses publiques ; ce 
qui leur donnait un avantage sur les autres, que 
l'on avait In droit de refuser. Enfin cet établisse- 
ment était le seul dépositaire des sommes énormes 
épargnées sur le produit des impôts. Au moyen de 
ce dépôt joint à son propre capital, la banque cen- 
trale étendit son influence sur toutes les parties 
de l'L'nion, où elle comptait, en 1830, vingt-sept 
succursales. L'avantage qu'elle avait d'employer 
les fonds de l'État, sans en payer d'intérêt, grossît 
les bénéfices île ses actionnaires aux dépens du pu- 
blic; et il en résulta une inégalité qui plaçait les 
autres banques sous sa dépendance. 

La faction démocratique murmurait, surtout en 
voyant la banque centrale faire dans les élections 
un usa^e déloyal de sa haute influence. Le général 
Jackson, ayant été nommé président de la répu- 
blique , abolit tous les privilèges de cette banque, 
dont il relira les fonds nationaux qu'elle avait en 
dépôt. 

« L'équilibre établi par noire constitution se- 
rait rompu, dit-il au congrès (~ décembre 183b), si 
nous souffrions plus longtemps l'existence de cor- 
porations investies de privilèges exclusifs. Ces pri- 
vilèges ne tardent pas à leur procurer les moyens 
d'exercer une puissante influence sur la conduite 
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politique des masses, on incitant à leur iliscn'-- 
liou le travail t;t les gains de la classe la plus 
nombreuse. Partout où l'esprit de monopole 
s'est allié au pouvoir polilique, on a vu naître la 
tyrannie. » 



Dlgitizcd by Google 



CHAPITRE VI 



JiKS DIVERS PROJETS ET IXSTITITIOSS 1JE CRÉDIT 

j I. — lies liillnis hypothéqués sur les domaines ils l'Étal. — 
Anachronisme Je ce système. 

(Quelques années avant, et surtout depuis l'in- 
surrection de février, on a vu surgir en France de 
nombreux systèmes de crédit, qui tous, au dire de 
leurs inventeurs ou restaurateurs, seraient le re- 
mède à Ions les maux. Voici rémunération des 
principaux. 

On a proposé « l'émission, pour plusieurs mil- 
liards, de billets hypothéqués sur les forets et autres 
domaines de l'État, par !e motif que ce papier, re- 
présentant la richesse nationale, ou reposant sur 
elle, aurait la même valeur que le numéraire. » 

Une hypothèque donnée sur des biens d'une 
valeur indéterminée et d'une aliénation difficile 
n'inspirerait aucune' confiance. D'ailleurs la dé- 
préciation est une suite nécessaire de toute émis- 
sion excessive, et ce danger alleinl les gouverne- 
ments comme les plus solides compagnies. Une 
pareille émission pourrait amener la dépréciation 
généraledes monnaies, ou, ce qui revient au même. 



Digilizod by Google 



DE LA PRODUCTION 



la hausse des marchandises. Ce projet n'était qu'un 
anachronisme; car les assignais ne furent indis- 
pensables en 1790, que parce qu'il n'existait 
nul autre moyen de vendre immédiatement d'im- 
menses domaines susceptibles de division. Mais, 
en 18-48, le commerce éhiit développé, et il n'y avait 
point assez d'immeubles à aliéner pour qu'on fût 
obligé de recourir à cet expédient. 1-e papier con- 
vertible en espèces est toujours préférable, lorsqu'il 
y a nécessité d'en créer. En elfe t, la valeur delà terre 
étant non-seulement plus variable, mais moins 
aisée à liquider que celle des métaux précieux, une 
foule d'individus, embarrassés de leurs terres, 
attendent une énorme dépréciation avant que de de- 
mander l'échange ; tandis que, lorsque le papier est 
convertible en espèces, ils se liquident pluspromp- 
temenl (1). 

5 11. — Du papier de circulation avec cours forcé. — Effet ikf 
finissions de j>;i[!iei. — Uni' S:i dqirciMii'.in ilo lit monnaie esl 
un vol au préjudice des créanciers. 

D'autres ont demandé que « l'Jitat, laissant de 
côté toute opération de banque, émit un papier de 
circulation ayant cours forcé comme la monnaie; 
parce que celte seule augmentation du signe d'é- 
change imprimerait une activité suffisante au com- 
f1) John Gray, Leçons sur la nature tl tutage delà monnaie. 
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merce et à l'industrie. M. Pierre Leroux proposa 
de rembourser le sixième de la délie publique en 
billets qui devaient être reçus pour un tiers dans 
tout pavement, de sorte qu'un débiteur de 3,000 fr. 
pourrait forcer son créancier à en accepter pour 
1,000 fr., nonobstant toute stipulation contraire; 
ce i]ui garantirait ces billets contre la baisse. » 

Une proposition semblable ayant été faite au ré- 
gent, Law la fit rejeter en disant « que ce serait 
comme si le roi faisait une nouvelle monnaie, les 
trois quarts d'argent et le quart d'un autre métal 
■l'une valeur inférieure. Le créancier regarderait 
un tel payement comme si le roi l'obligeait de cé- 
der au débiteur une partie de ce qui lui était 
dû (I). »En effet.c'est la quantité et le coût de pro- 
duction et non les décrets qui fixent la valeur 
du numéraire. La quantité de papier-monnaie 
étant arbitrairement fixée, sa valeur devient arbi- 
traire. Si, dans un pays où ne circulent que des 
espèces d'or et d'argent, on émet une quantité de 
papier non remboursable jusqu'à concurrence de 
la moitié des espèces, la circulation se trouvant 
augmentée de moitié, les prix s'élèveront tout à 
coup. Il y aura une telle différence entre la valeur 
d'un kilogramme d'or en lingot et celle d'un kilo- 
gramme d'or monnayé, que l'on fondra celui-ci. Le 
gouvernement, abaissant ainsi la valeur du titre 

(I) Deniiemc Mémoire »or fejfcntfwa. 
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des monnaies, aura moins à payer pour se libérer 
de ses dettes, évaluées selon ce litre ; el quiconque 
aura pris des engagements pécuniaires pour une 
somme fixe se trouvera également libéré d'une 
partie de ses délies ; de sorte que les créanciers se- 
ront iniquement spoliés, 

.Mais les émissions modérées de papier, c'esl-à- 
ilire justement proportionnées aux besoins, sont 
éminemment utiles. Smilli les compare à la con- 
struction d'une route en l'air, au moyen de laquelle 
en pourrait livrer à la culture la terre occupée par 
les roules actuelles. l*nc portion du capital du pays 
étant ainsi dispensée des fonctions circulatoires 
qu'elle remplissait, retourne à la production. Il osl 
donc important de substituer aux espèces autant 
de papier qu'on peut le l'aire sans danger, La vraie 
règle est de ne laisser de monnaie métallique 
qu'autant qu'il en faut pour que chacun soit con- 
vaincu qu'il obtiendra à sa volonté la conversion 
de son papier en numéraire. 



S — D'une liï|.n:lirjiii^ [îri*! [ur 1 Klal sur lus emprunteurs. — 
'.'Lie l;i rniiiili'e île h cil l'iilaîinii i-l t-n unis iiu er.-i! ili'i éuli\incf:. 
— Cd'iiiiienl i-e jirr.jcl l'mil rci'li'irciicr le numéraire au lieu de 
\c rcoitri! utile. 

D'autres voudraient que«rÉlatprlthjpothèque 
sur les biens de tous les particuliers qui désire- 
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raient emprunter, et émît un papier représentatif 
de toutes ces hypothèques, dont le montant pour- 
rail selever ainsi à 20 ou 30 milliards, et dont l'in- 
térêt serait très-bas ou nul. Le cours en serait 
forcé. » 

line serait aisé ■l'introduire du papier hypothé- 
caire dans la circulation, que s'il portail le même 
intérêt que l'argent, cl s'il n'avait pas cours forcé ; 
en ce cas, les bons hypothécaires ne présentera ici il 
point le caractère du papier-monnaie. Autrement 
ils seraient peut-être plus dangereux encore que 
les assignats généraux, puisqu'ils ne pourraient 
obtenir la terre hypothéquée, qu'après les longues 
formalités de l'expropriation, taudis que les assi- 
gnats étaient acceptés en payement des biens natio- 
naux. 

L'argent n'est recherché que parce qu'il pro- 
cure immédiatement tout ce qui est dans le com- 
mpree. C'est en vain que l'on espère parvenir à le 
multiplier, par la monétisation des litres hypothé- 
caires, puisqu'en lançant dans la circulation des 
masses de papier représentant le capital immobi- 
lier de la nation, on ferait rechercher la monnaie, 
au lieu de la rendre inutile. Si la monnaie métal- 
lique esl un capital parfait, c'est parce qu'elle porte 
en elle-même sa valeur. Les billets de banque ne 
la remplacent que quand on croit qu'ils repré- 
sentent la monnaie déposée dans les caves de la 
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flanque. Les effets de commerce ne circulent aisé- 
ment qu'à la condition d'une échéance prochaine. 
Unepiècede monnaie ou un billet de banque payable 
à vue circulent plus vite qu'un effet (ie commerce 
même à quinze jours d'échéance. On a formulé 
mathématiquement cet axiome : La rapidité de la 
circulation est en sens inverse des distances, c'est- 
à-dire des échéances. Comment des contrais hypo- 
thécaires, payables dans dix ans, circuleraient-ils 
comme papier de crédit? Ils immobiliseraient, 
loin de le mobiliser, le capital de circulation, et par 
conséquent augmenteraient le prix de son loyer. 
En résumé, les trois projets précédents sont basés 
sur l'idée fausse qu'un décret a la puissance de 
fixer hi valeur d'un gage, tandis que cette valeur 
ne peut provenir que d'un consentement mutuel. 

J IV. — Du crédit foncier. — Son origine. — Des charges <ie ta 
propriété foncière. — Décrclsdc iaSïcl do 1854. - Quclc cré. 
dil foncier n'esl qu'un palliatif. 

Par crédit foncier on'entend le dégagement du 
sol, c'est-à-dire la possibilité de le faire servir de 
gage à des effets de commerce, ou de donner- au 
capital fixe les qualités du capital circulant. Son 
objet est donc d'opérer la mobilisation du sol, et 
de soustraire les détenteurs de la terre à l'exploita- 
tion des usuriers. Depuis un demi-siècle, la banque 
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territoriale, la caisse hypothécaire, la banque agri- 
cole, etc., ont été fondées en France dans ce but, 
sans succès. Mais l'exemple de l'Allemagne el de la 
Pologne y a suggéré d'autres idées sur cette matière. 

En 1770, la Silésie, théâtre de la guerre, était 
épuisée; la noblesse, ayant grevé ses immeubles 
pour se procurer de l'argent, se vil menacée de 
poursuites, Frédéric II, craignant que cette crise 
financière n'eût de graves conséquences politiques, 
promulgua un éttil d'indulgence qui accordait aux 
débiteurs un terme de trois ans. Les capitalistes re- 
fusant alors de prêter à l'agriculture, on fut obligé 
de recourir aux usuriers qui exigèrent des intérêts 
hypothécaires de lâ ou 15 p. 100. Dans ces 
fâcheuses conjonctures, Wolfgang Buhring, de 
Berlin, constitua une agence qui offrit des espèces 
contre une hypothèque grevant les biens des nobles, 
sous la condition que les titres en seraient trans- 
missibles par simple endossement; l'expropriation 
immédiate des retardataires assurait le payement 
exact désintérêts. L'agence s'engagea à soldi-r duns 
un délai de six mois tous les litres dont on deman- 
derait le remboursement. Le roi la dola d'une 
somme de 300 mille thalers (1 ,125,000 fr.), pour 
garantir le payement des premières annuités. 

Cette institution ayant réussi, le Hanovre, le 
Danemark, l'Autriche, la Russie, la Pologne, la 
Bavière, Se Wurtemberg, la Suisse, les villes han- 
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séatiques et la Belgique en fondèrent desemblables : 
de sorte qu'il existe aujourd'hui en Europe plus de 
quarante caisses foncières. Ces sociétés ne spé- 
culent point, et ne perçoivent qu'une faible somme 
pour les frais d'administration. Les pertes sont im- 
possibles, puisqu'elles ne courent point de chances, 
ne prêtant que la moitié ou les trois cinquièmes do 
la valeur des immeubles estimés avec soin. En gé- 
néral, l'intérêt est de 1 p. 100 ; on perçoit en sus 
1 ou 2 p. 100, qui servent à- l'amortissement du 
capital, de sorte qu'au bout de trente à quarante 
ans le débiteur se voit libéré. 

Depuis longtemps, des publicistes réclamaient 
pour la France une institution semblable, caries 
dettes hypothécaires qui grèvent les citoyens de 
ce pays s'élèvent au moins à 9 milliards. Les ins- 
criptions sont d'environ 12 milliards; mais près 
d'un quart est soldé sans radiation. Même quand 
l'intérêt n'est stipulé qu'à Ei p- 100, le sacrifice 
pour l'emprunteur dépasse 15 p. 100 pour un 
an, et 10 p. 100 pour deux ans, à cause des frais 
de notaire, d'enregistrement et de timbre. Il se 
fait chaque année plus de deux cent mille prêts 
hypothécaires de 300 francs et au-dessous, dont la 
plus longue durée est de deux ans (1). 

(Vj Comme on en poiïc le nomliie à S50,00Q, on j a sans doute 
compris les délions d'hypothèques pour délies anciennes, mCinc 
celles <iui ne proviennent point de prêts. 
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Un décret de février 1852 institua en France le 
crédit foncier; en voici les principales disposi- 
tions: 

« Des sociétés dp préteurs sur hypothèque sont 
autorisées à se constituer. Elles sont restreintes à 
des circonscriptions territoriales que le décret d'au- 
torisation pour chacune d'elles déterminera. Elles 
ont le droit d'émettre des obligations ou lettres de 
gage, dont les coupures peuvent varier à volonté, 
pourvu qu'elles ne descendent pas au-dessous de 
100 francs. L'Etat et les départements faciliteront 
les premières opérations des sociétés, en achetant 
une certaine quantité de lettres de gage; l'Étal y 
consacrera 10 millions. Les sociétés ne pourront 
faire que des prêts sur première hypothèque et 
jusqu'à concurrence de la moitié de la valeur de 
la propriété. Si l'immeuble était déjà hypothéqué, 
la société devra se substituer aux premiers créan- 
ciers inscrits, en les remboursant. Le minimum 
des prêts sera fixé par les statuts de chaque so- 
ciété. L'annuité à payer par l'emprunteur devra 
comprendre l'intérêt de la dette, l'amortissement 
pour le rachat de la créance, qui est déclaré obli- 
gatoire, les frais ordinaires d'administration, la 
cotisation pour le fonds de réserve, et enfin l'im- 
pôt représentatif des droits d'enregistrement à 
percevoir par l'État. L'intérêt stipulé ne doit pas 
excéder 5 p. 100, et la somme affectée à l'amor- 
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lissemenl ne peulètre supérieure à 2 p. 100.' ni in- 
férieure à 1 p. 100 du montant du prêt. » 

Un décret ultérieur du 31 juillet 1834 a mis le 
crédit foncier sous la main de l'État. Il lui donne 
un gouverneur à 40,000 francs d'appointements, 
et deux sous-gouverneurs à 20,000 francs cha- 
cun. Quelle nécessité y a-t-il à forcer tous les pro- 
priétaires de ia nation à se réunir dans une même 
association? Croit-on que les lettres de gage en cir- 
culeront plus aisément? Si les titres sont bien 
garantis, ils seront recherchés ; si l'hypothèque est 
douteuse, on n'en voudra pas. liais comme il est 
de l'essence de ces titres d'être les plus parfaits de 
tous, il vaut mieux laisser ces associations libres, 
avec la simple surveillance de l'État. Ainsi, en 
Allemagne, où le crédit est pourtant moins avancé 
qu'en France et en Angleterre, les associations fon- 
cières sont nombreuses el indépendantes les unes 
des autres, et leur papier est toujours recherché 
avec prime. 

D'ailleurs ce qui surtout accable la propriété 
foncière, c'est l'ardeur du capital à se porter vers 
les entreprises par actions, dans l'espoir de pius 
gros profits. Tant que l'on n'y aura pas apporté un 
remède, la terre manquera des avances qui lui 
sont nécessaires. Si le crédit foncier peut rendre 
des services, il n'est qu'un palliatif. Y voir un sys- 
tème général de circulation el de crédit, c'est mal 
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comprendre la question générale ; car il ne peut 
rien sur la production mobilière ou industrielle. 
L'emprunt immobilisé par l'hypothèque est moins 
fécondant que le crédit personnel, parce que celui- 
ci esl basé sur le produit, tandis que l'autre ne l'est 
que sur le capital. Le crédit foncier ne crée donc 
point de valeurs, à moins que l'on n'emprunte 
pour améliorer la propriété, ce qui est très-rare. Et 
même, en ce cas, le taux exorbitant de l'intérêt, com- 
paré au produit de la terre, aboutit presque tou- 
jours à la ruine de l'emprunteur. 



CHAPITRE VII 



DU SIONOl'OLli NINIi (ilUNDIî COMlWiXIK , ET 
DE U PLURALITÉ DES BANQUES 



S i. — Des vices do l'administration de la Banque de France, — 
Qu'en principe, nul fonctionnaire ne devrait tire intéresse dans 
!r~ nff.iiriîs. — lion exempta d'inné sur la Un du xviir* siècle. 

La liberté lies banques ne s'entend point de la 
l'acuité d'établir une banque, soit isolément ou en 
participation , soil en société en nom collectif ou 
en commandite. Chacun en a le droit en France, 
moyennant une patente. Mais elle s'entend de 
l'abolition du droit exclusif de créer la monnaie 
de papier, droit conféré par un privilège a lu 
Banque de France. Un grand nombre d'écrivains 
blâment ce privilège, et demandent que la loi 
autorise toute banque à créer, soit librement, soil 
en remplissant certaines formalités, des billets à 
vue et au porteur. 

Le monopole accordé à une grande compagnie 
d'émettre des billets à vue et au porteur pré- 
sente d'abord el en général les mSmes inconvé- 
nients que tous Ses autres monopoles. N'ayant 
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point à craindre la concurrence, elle sommeille, 
nu opprime librement tout ce qui l'entoure. Ainsi 
il plait à la Banque tie France de ne point payer 
d'intérêt pourles sommes qu'on dépose à sa caisse; 
ce qui seul procure à ses actionnaires plusieurs 
millions par an, au détriment des capitalistes dé- 
posants. On ne s'offenserait peut-être point de ce 
non-payement d'intérêt, si ta Banque, au lieu d'em- 
ployer ces fonds, les conservait intacts jusqu'à la 
demande de remboursement ; mais elle en jouit, 
elle en spécule, et ne peut les rendre en espèces 
quand une crise éclate. .Ne serait-il pas équitable 
qu'elle payât au moins le service qu'elle reçoit? 
Escomple-l-elle gratuitement? 

On objecte que nu! n'est forcé de lui contïer des 
dépôts. C'est une erreur de fait; car, comme 
Banque privilégiée, elle est seule investie de la 
solvabilité légale, et les particuliers sont sou- 
vent forcés de déposer des sommes énormes dans 
sa caisse. 

I /homme ne déploie toutes ses facultés que 
quand il est responsable; or. dans une vaste ad- 
ministration, nul ne l'est vis-à-vis du public, ni 
vis-à-vis du gouvernement, ni même vis-à-vis des 
actionnaires. « Une banque unique, dit M. Gour- 
celle-Seneuil, et en général tout établissement con- 
sidérable, fonctionne plus chèrement et plus mal 
que des établissements d'une dimension moyenne. 
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N'en citons qu'un exemple : il est assez concluant. 
La banque départementale établie à Lyon avait 
distribué à ses actionnaires , sur un capital de 
2 millions, 14,62 p. 100 en 1841 ; 16,37 p. 100 
en 1842 ; 20,73 p. 100 en 1844; 84,40 p. 100 
en 1847, et 28,75 p. 100 en 1849. L'année sui- 
vante, celte banque est réunie, comme toutes les 
autres, à la Banque de France, et elle acquiert 
ainsi la faculté de faire des opérations nouvelles, 
qui lui étaient auparavant interdites; d'escompter 
du papier sur Paris et sur les vingt-neuf places 
les plus importantes de France. Qu'arrive-t-il ï 
En 1851 , la succursale de Lyon ne fait pas ses 
frais! Elle présente une perte de 23,638 francs. 
I.a succursale d'Orléans, qui avait aussi, lorsqu'elle 
élait banque départementale, donné des bénéfices 
fort beaux à ses actionnaires, n'a pas fail ses frais 
en 1851, En 1852, douze succursales n'ont pas fail 
leurs frais dans le premier semestre, et six succur- 
sales ne les ont pas faits dans le second. Toutes 
ensemble elles n'ont donné à la Banque qu'un 
bénéfice de 1,800,000 francs environ, chiffre mé- 
diocre en comparaison de ce que gagneraient des 
banques libres. En présence de tels faits , tout ar- 
gument n'esl-il pas inutile (1)? » 

En tous cas, la Banque de France ne devrait 
pas être régie par des banquiers ; car si ceux-ci 

(I) Trafic 1 J.v opérniîw d: dfrnjnc, |i. 
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n'avaient point un désintéressement el une vertu 
candides, ils pourraient avoir la tentation d'y 
prendre des sommes considérables, à 4 p. 100, la 
veille du jour où subitement ils en élèvent l'intérêt 
à 6 p. 100, afin de replacer à 8 ou 9 p. 100 ce 
qu'ils onl obtenu à A... 

Mais, dit-on, il faut des hommes pratiques. 

C'est le vieux sophisme des députés-fonction- 
naires. On est aussi expérimenté lorsqu'on a exercé 
que lorsqu'on est encore en exercice. Un ancien 
banquier en sait autant que s'il était encore com- 
merçant. 

La loi exige qu'un juge ne puisse faire aucun 
négoce, afin qu'il conserve toute son indépendance 
vis-à-vis des justiciables, el qu'il n'ait point l'es- 
prit préoccupé de ses affaires personnelles. Pour- 
quoi donc ne pas exiger que ceux qui sont à la 
tête d'affaires importantes, qui concernent l'intérê! 
des actionnaires ou l'intérêt public, n'exercent 
aucune profession qui, à chaque instant, met en 
contact leur propre intérêt avec celui qu'ils repré- 
sentent? Des députés et des pairs de France ou 
sénateurs vendent au gouvernement, c'est-à-dire 
à eux-mêmes, leurs propres produits; des admi- 
nistrateurs de grandes compagnies abusent de 
leur pouvoir pour s'enrichir malhonnêtement. Que 
le législateur y mette donc un terme , el il fera 
respecter tout ce qui est sous sa surveillance! 
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Qu'il fasse défense expresse à lout administrateur, 
à tout régent, à lout gouverneur, de faire des actes 
de commerce ou de spéculation ! La Convention 
nationale avait décrété qu'aucun de ses membres, 
et qu'aucun fonctionnaire public ne pourrait s'im- 
miscer dans Jes marchés de fournitures contractés 
par le gouvernement. Le député Perrin, membre 
d'un comité, ayant, par une manœuvre habile, 
abusé de sa position pour faire acheter ses mar- 
chandises plus cher qu'aux prix courants, fut 
condamné à douze ans de fers et à six heures 
il' ex position sur la place de Grève, aux applaudis- 
sements de tous les honnêtes gens. 

Outre celte mauvaise administration, on va voir 
comment la Banque de France se comporte vis-à- 
vis du public, dans les crises commerciales ou mo- 
nétaires. 



i II. — Cause générale des crises. — Iiillucnco (le la panique. — - 
SUualiou de la flanque Je France en 1816. — Criae commerciale 
— Mauvaise «rai'i du gouverneur. — d ise île 1S5i>. — Hap;i- 
titè de celle uaniiiie. — Crise île I S'il. 

Quand les marchands croient que le prix d'une 
marchandise haussera par suite d'une mauvaise 
réeoile ou d'obstacles légaux, ils veulent augmenter 
(a quantité qu'ils en possèdent. Cela ïend à gonfler 
les prix; car d'autres spéculateurs font des de- 
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mandes .semblables, et il en résulte qu'une hausse, 
motivée à l'origine, devient excessive par des 
achats outre mesure. Si tous ces achats étaient 
faits conlre espèces, le payement de quelques ar- 
ticles achetés à haut prix attirerait une grande 
quantité de monnaie sur le marché où ils se ven- 
dent, et la monnaie déserterait le marché des 
autres marchandises dont le pris baisserait. Mais, 
dans les pays où le commerce est développé, ces 
acquisitions se font par l'extension du crédit. Lors- 
qu'on achète avec l'argent qu'on espère recevoir, 
on s'engage dans l'inconnu ; de sorte que la spé- 
culation peut s'étendre sur toutes les marchandises 
à la fois. Alors tous les prix s'élèvent, quoiqu'il 
n'y ail aucun accroissement de monnaie ni de pa- 
pier de crédit. 

Dès qu'ils deviennent stationnaires, les mar- 
chands, voyant qu'il est temps de vendre, s'em- 
pressent de le faire ; mais l'offre étant excessive, 
les prix commencent à baisser. Les acheteurs at- 
tendent, afin de profiter des besoins qui forceront 
bientôt les marchands à écouler leurs marchan- 
dises. En effet, dès que ceux-ci sont forcés de rem- 
plir leurs obligations, ils se précipitent : les prix 
baissent plus vile qu'ils n'avaient monté, et des 
pertes considérables s'ensuivent. C'est ce que 
l'on nomme crise commerciale. 11 y eu eut une 
fameuse en Angleterre en 1825, et une autre 
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en 1847. La France en subit en 1827, 1840, 1847, 
1855, 1886 et 1887. 

La cause immédiate la plus ordinaire de ces em- 
barras généraux est une baisse de prix considéra- 
ble, qui porte sur un grand nombre de marchan- 
dises et de valeurs cotées à la Bourse, à la suite 
d'une hausse produite par la spéculation. Ainsi, 
en 1823, les prix de quelques-uns des principaux 
articles se sont énormément élevés en Angleterre, 
sans que les autres aient baissé (1). La réaction 
survenant, el les prix commençant à baisser, sans 
que cette baisse fût produite par d'autres causes que 
le désir de réaliser qu'éprouvaient les détenteurs, 
les achats de la spéculation s'arrêtèrent d'abord ; 
puis les prix descendirent beaucoup plus bas que 
le niveau d'où ils étaient partis. En effet, chacun 
paraissant s'enrichir au moment où les prix s'élè- 
vent, on accorde un crédit presque illimité; de 
même, lorsque chacun parait se ruiner et que 
les faillites se succèdent, les gens les plus solva- 
bles eux-mêmes ont de la peine à satisfaire à 
leurs engagements. Et comme nul n'est assuré 
de voir rentrer ses capitaux au moment sti- 
pulé, Une veut pas prêter l'argent qu'il possède, 
ni renouveler les engagements de ses débiteurs. 

On doit ajouter à ces causes la panique non 
moins irréfléchie que la confiance qui l'a précédée, 

(t) J.-S. Hill, Principal. 
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el qui fait vendre les marchandises à lout prix, 
pourvu que ce soit au comptant. C'est la loi géné- 
rale de l'action el de la réaction, du mouvement 
et de la résistance. 

En 1814, les escomptes delà Banque de France, 
y compris ses avances diverses sur rentes, lin- 
gots, etc., s'étaient élevés à 800 millions de francs. 
Ce chiffre étant inférieur à celui des années pré- 
cédentes, la Banque se plaignait de ce que les 
escompteurs particuliers, en prêtant leurs fonds 
à moins de 4 p. 100, taux qu'elle avait fixé pour 
ses propres escomptes, lui enlevaient une partie 
des effets du commerce, et diminuaient ses béné- 
fices. Elle ne réalisa cette année qu'un dividende 
de 9 p. 100, non compris les rentes acquises avec 
son capital, qui lui procurait un revenu annuel de 
4,032,583 francs; ce qui élevait à 16 p. 1001e 
chiffre des dividendes distribués à ses action- 
naires. Pendant ce temps les simples capitalistes 
étaient obligés de se contenter de 2 à 3 p. 100 des 
fonds qu'ils plaçaient chez les banquiers ordi- 
naires, alin que ces derniers pussent escompter 
eux-mêmes à un taux égal ou inférieur à celui de la 
Banque. 

A la fin du premier trimestre de 1846, le solde 
des espèces de la Banqueté France montait à 
202,530,000 francs, qui ne se composaient que 
de capitaux non propres à elle, déposés dans l'at- 
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[ente d'un emploi prochain, et qui pouvaient être 
retirés dès qu'une occasion s'en présenterait. 
Comme les capitalistes ne pouvaient se résigner à 
ne jamais toucher d'intérêts, les faiseurs de pro- 
jets, les filous et les escrocs se présentèrent, pro- 
posant l'exploitation des mines de houille, la con- 
struction d'un vaste réseau de chemins de fer, le 
défrichement des terres incultes, l'exploitation en 
grand des mines d'or, d'argent et de cuivre, etc.. 
I^es listes de souscriptions se remplissent en un 
instant, et l'on fait des appels de fonds. Les sous- 
cripteurs se hâtent de retirer leurs capitaux de 1» 
Banque, ou de la caisse de leur banquier, qui n'en 
payait qu'un faible intérêt. Celui-ci, ayant des be- 
soins, s'adresse lui-même à la Banque, soit pour 
en retirer ses propres fonds, soit pour escompter 
un plus grand nombre d'effets. 

L'encaisse métallique de la Banque est entamé 
au moment où les besoins de l'État augmentent, 
par la rareté du numéraire qui se manifeste géné- 
ralement. Le Trésor relire donc aussi ses dépôts. 
De 200 millions, en comprenant les fonds de l'Étal, 
l'encaisse métallique de la Banque tombe à 60, 
à iO, à 30 millions en quelques semaines. Après 
avoir égalé le tiers de ses billets, il n'en égale plus 
le neuvième, car la Banque doit encore 30 mil- 
lions de dépôts et 2S0 millions de billets. 

Elle émet alors force billets; mais la circulation 
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en ayant assez les repousse; de sorle qu'à peine 
émis, ils sonl présentés au remboursement, el 
contribuent à diminuer la réserve nui décline 
chaque jour. L'alarme se répand; U faut recourir 
aux expédients. 1-a Banque acheté ilu Trésor, 
moyennant une prime, 13 millions de pièces dé- 
monétisées, restées eu dépôt dans ses caves, 
et les fait frapper eu espères courantes; elle 
se procure 4 ou millions de matière d'or et 
d'argent: elle emprunte aus capitalistes anglais 
25 millions en lingots d'argent et en piastres; puis, 
demandant au commerce quelques sacrifices pas- 
sagers, elle resserre ses escomptes, tant en éle- 
vant brusquement, le taux de l'intérêt qu'en 
refusant une grande partie des effets même de 
première qualité qu'on lui présente. 

Alors les entreprises nouvelles avortent, parce 
que les versements s'arrêtent : les avances faites 
sonl perdues. L'n grand nombre de maisons an- 
ciennes tombent ; la plupart des autres sont ébran- 
lées. Le désastre engloutît tous les spéculateurs 
qui avaient cru pouvoir compter sur l'appui de la 
Banque. Le commerce éprouva, par ie tarissement 
des crédits, par l'élévation de l'intérêt, et surtout 
par la dépréciation des valeurs, d'irréparables 
perles. A Paris seulement, on compta, du 1" aoùl 
*846 au 31 juillet 1847, onze cent trente-neuf fail- 
lites, dont le passif était de 68,474,803 francs. 
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La fureur de la spéculation sur les actions de 
chemins de fer nefutque ia cause immédiate de la 
crise; mais celle-ci fut réellement engendrée par 
le privilège de la Banque, qui ferma aux capita- 
listes les voies ordinaires dans lesquelles ils 
auraient pu trouver l'emploi régulier de leurs 
fonds. L'on ne doit s'en prendre qu'à la disette des 
céréales, disait le gouverneur de la Banque. Ce 
qui prouve la fausseté de son allégation, c'est que, 
dans le premier semestre de 1840, une importa- 
tion de deux millions cinq cent mille hectolitres de 
grains n'avait exercé, de son propre aveu, aucun 
ébranlement sur les réserves de la Banque, qui 
s'étaient élevées, pour Paris et les succursales, 
de 208 millions à 232 millions. Dans le second 
semestre, où cette importation n'a pas excédé le 
chiffre de deux millions deux cent soixante-quatre 
hectolitres, les réserves ont baissé de 172 millions. 
Le privilège de celle banque causa donc le désastre 
du commerce qu'elle avait mission de soutenir. 

Les crises que la France a subies depuis réta- 
blissement de la Banque, en 1811, en 1819, en 
1825, en 1837, en 1855 et en 1857, ont eu un ca- 
ractère pareil. Il est d'aiDeurs constant que sou- 
vent le public ne se serait point douté de la crise, 
sans le signal donné par cette Banque, dont les 
bénéfices augmentent considérablement dans ces 
crises. Ainsi le dividende de ses actionnaires , 



DE LA RICHESSE 263 

pour 18*iG, au milieu des désastres du commerce 
el de la misère publique , fui de 272 francs par 
aclion de 1,000 francs, soit près de 30 p. 100 pour 
un capital non hasardé. Car on conviendra que des 
escoroplçs d'effets à trois bonnes signatures et à 
qu a Ire-vingt-dix jours au plus, ou des prêts sur 
gage de moitié ou du tiers d'une valeur de pre- 
mier ordre, sont les plus sûrs de tous les place 
ments. 

Sur la fin de 1857, la Banque de France, non 
satisfaite de ses privilèges, sollicita et obtint une 
loi qui l'autorisa à élever à 10 p. 100 le taux de 
son escompte, tandis que le taux légal pour le3 
autres banques demeura fixé à 6 p. 100. 11 est sup- 
perflu de dire qu'elle usa largement de ce nouveau 
privilège. Mais on eût dû, en lui en accordant la 
faveur, réputée salutaire pour elle, l'obliger à une 
indemnité. 
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( III. — Crise de 1826 en Angislerre.— De ses muses. — Ouvrai 
molif d'un scie du parlement. — Noie sur la crise de 1857. 

La somme des avances faites par la Banque d'An- 
gleterre s'éleva graduellement de 17,200,000 liv. 
sterl. (1 ) en 1822, à 2b millions au milieu de 1 823, 
époque qui précéda immédiatement la crise, et à 
plus de 32 millions au commencement de 1820, 
quand elle éclata. Ce développement croissant des 
escomptes devait rendre disponibles une grande 
quantité de fonds particuliers, en les détournant 
de leur emploi, et surexciter : 

1" La spéculation sur les emprunts étrangers; 

2° Celle sur l'exploitation des mines étrangères; 

3° Celle sur les terres et les propriétés du pays, 
qui montèrent à des prix très-élevés; 

4° Celle opérée au moyen des compagnies di- 
verses de chemins de fer, de bateaux à vapeur, 
d'assurances, de prêts, etc.; 

S" Enfin celle sur les marchandises (2). 

L'encaisse métallique, qui s'était élevé à 13 mil- 
lions 800,000 liv. sterl. au mois de février 1824, 
tombaà2,4S9,000enfévrierl826. La Banque eût 
probablement suspendu ses payements, si elle n'a- 

(1) La livre sterling va ni environ Ï5 francs. 

(2) Wilsun, cnpi/oi CJtnwcj! and banking. 
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vait trouvé dans ses bureaux pour 1 million sterl. 
de billets de 5 livres, qu'elle émit pour satisfaire 
aux plus pressants besoins. En 1825, son encaisse 
n'égalant pas le montant des dépôts dont elle était 
débitrice, elle n'opérait qu'aven les fonds d'autrui, 
dont elle ne payait aucun intérêt. 

« Si le peuple anglais, dit M. Il.-C. Carey, avait 
eu la liberté de fonder une autre banque sur le 
principe de la responsabilité limiter: des associés, 
<;uieût pu en 1824 absorber l'excédant des dépôts, 
l'or se serait transporté dans une autre rue, au lieu 
de se transporter dans un autre pays(l). » 

A cette juste observation, l'on peut ajouter, 
qu'avec une seule banque, les escomptes se mul- 
tiplient, la masse des dépôts s'élève de t:t à 20 mil- 
lions sterling, et les actionnaires obtiennent de 
larges dividendes, quand les autres capitalistes 
ne retirent aucun profil. Ces derniers étant forrés 
de chereber un emploi au dehors, le retrait des 
dépôts commence, et c'est alors que la Banque, 
voulant limiter ses opérations, fait éclater les fail- 
lites. Les payements insolites qu'eurent à effectuer 
les acheteurs de grains et de colon et les action- 
naires des nouvelles compagnies ne se pouvaient 
faire qu'au moyen de leurs fonds de réserve ou 
d'emprunts. Dans le premier cas, le retrait des ca- 
pitaux déposés chez les banquiers tarissait les 

(I) The Ct<&1 ij/slem., ch. Yiir. 
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sources du crédit; dans le second cas, on anticipait 
sur le marché du crédit, soit en y vendant des ti- 
tres, soit en y contractant des emprunts à intérêt. 
Ce concours d'une augmentation de demande el 
d'une diminution des capitaux disponibles éleva le 
laux de l'intérêt; et il fut impossible d'emprunter 
autrement que sur les garanties les plus solides. 
Aussi quelques maisons, qui par imprévoyance 
avaient engagé leur capital provisoirement, se vi- 
rent refuser le crédit qu'elles avaient obtenu jus- 
qu'alors. Elles suspendirent leurs payements, et 
leur faillite atteignit plus ou moins sérieusement 
d'autres maisons qui leur avaient fait crédit : 
comme il arrive on pareil cas, la panique se fil 
sentir (1). 

En Angleterre, avant 1820, les faillites des ban- 
ques de circulation étaient des accidents fréquents 
qui désolaient souvent une localité tout entière, et 
dépouillaient subitement le travailleur des fruits 
d'une longue épargne. Ce fut l'un des principaux 
motifs qui portèrent le Parlement à interdire l'é- 
mission de billets d'une coupure inférieure à 
5 livres, afin que les classes laborieuses fussent 
aussi peu exposées que possible à ce genre d'acci- 
dents (2). 

(1) Voyez, ii la lin du volume, la noie VII, sur la crise île 1857. 

(2) Tel fut la vrai mollf de cet acle du parlement, cl non pas, 
comme le croit à lorl M. Coque! in, celui de diminuer le chiffre des 
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Avant cette époque, la fréquente insolvabilité des 
banques provenait de la loi qui, afin d'assurer Je 
monopole de la Banque d'Angleterre, interdisait à 
Londres et au dehors loule banque de dcpùl et 
de circulation dont le nombre des associés serait 
de plus de six personnes. Les nombreuses ban- 
ques par actions établies depuis 1821» ont fourni 
de meilleurs billets, et mis les maisons particu- 
lières dans l'impossibilité de maintenir leur circu- 
lation, à moins que leur capital et leur caractère 
ne fussent dignes de la plus haute confiance. Quoi- 
que, dans certains cas, les banques par actions 
eussent été mal administrées en ce qui concerne 
les dépôts seulement, et non les émissions, il est 
très -rare qu'elles tombent, el plus rare encore 
que la perte atteigne d'autres personnes que les 
actionnaires. 



S IV. — Avantages de la pluralité des banques de circulation. — 
Que le monopole a plulûl arrivé qu'a Min ne U-s crises. — Que 
la prospérité d'une nation cet généralement en raison directe de 
son crédit. 

Avec ïa pluralité des banques, lorsqu'il y aurait 
sur la place une grande quantité de capitaux dispo- 

émlsslcns. En icrln de la loi, cette interdiction cessa d'cilster 
quant aux émissions et aux deuils dans les localités «tuées à plus 
de GS milles do Londres (environ 25 lieues). 
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nibles, leurs propriétaires formeraient une seconde 
banque, et partageraient les bénéfices de l'autre. 
Dès lors cesserait l'inégalité des hénéfices, ainsi 
que le péril d'un engorgement et du retrait subit 
des dépôts. Les avances faites au commerce se- 
raient au inoins aussi importantes; et les capi- 
taux, désormais prêtés par ceux à qui ils appar- 
tiennent, ne seraient plus sujets à des retraits 
dangereux. 

Si rétablissement d'une seconde banque ne suf- 
fisait point, on en formerait une troisième, elles 
escomptes s'étendraient à l'avantage de l'industrie 
et du commerce. Les trois banques étant forcées de 
se restreindre chaque jour à l'emploi de leurs pro- 
pres fonds, les crises deviendraient presque impos- 
sibles. Dés que plusieurs banques opéreraient con- 
curremment dans le même lieu, elles attireraient à 
elles les capitaux en leur offrant un intérêt. Les 
sommes maintenant oisives, telles que les épargnes 
des rentiers, les fonds de caisse des négociants, y 
chercheraient un placement. 11 en résulterait un 
meilleur emploi du capilal social, et une nouvelle 
source de bénéfices pour ies banques qui prête- 
raient ces fonds an commerce, à un taux d'intérêt 
un peu supérieur à celui qu'elles serviraient aux 
déposants. « C'est le monopole seul qui engendre 
l'abus, en créant une position doublement fausse, 
dit M. Ch. Coquelin : fausse au regard des capila- 
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listes, qui sonl mis dans l'impossibilité d'utiliser 
régulièrement leurs capitaux ; fausse encore au 
regard de la banque, induite à n'opérer plus 
qu'avec les capitaux d'aulrui. Otez ce principe île 
désordre, en proclamant hautement la liberté des 
banques, et il ne restera plus de l'usage du crédit 
que ses bienfaits. » 

On suppose que la mulliplicalion des banques 
rendrai! les crises plus violentes ou plus fréquen- 
tes; car, dit-on, « si une seule banque, inslifuée à 
Paris avec un privilège et le contrôle du gouverne- 
ment, devienl, par ses émissions de billets, la cause 
de tant de faillites, que sera-ce de plusieurs ban- 
ques rivales? Elles se baieront à l'envi d'imprimer 
au commerce une excitation fébrile el dangereuse. » 
Kn -1840, M. Tiiiers, président du conseil des mi- 
nistres, dans la discussion relative au renouvelle- 
ment du privilège de la Banque de France, soute- 
nait que « l'expérience avait prouvé que deux ou 
plusieurs banques ne pouvaient pas, sans un im- 
mense danger, opérer concurremment dans la 
même ville, que cette concurrence était pour le 
pays et pour elles-mêmes une source de graves em- 
barras, et leurdevenait presque toujours mortelle.» 
Mais l'orateur n'en cita aucun exemple ; ce qui lui 
eût été impossible. 

A. Smith remarqua que les établissements fon- 
dés en Ecosse étaient devenus plus solides et 
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plus réguliers dans leur marche, à mesure que 
leur nombre s'aecrul dans le pays. « La sûreté 
du public, dit-il, bien loin de diminuer, n'a 
fait qu'augmenter par la multiplication ré- 
cente des compagnies de banque dans les deux 
royaumes unis de l'Angleterre et de l'Ecosse ; 
événement qui avait donné l'alarme à tant de 
monde (1). » 

On ne doit donc point craindre que la liberté des 
banques cause une inondation de papier; car, sous 
un tel régime, la circulation est soumise au con- 
trôle du public, et doit l'être en même temps à celui 
du gouvernement. La liberté étant réciproque, ce 
qu'il peut y avoir d'excessif d'un côté trouve son 
correctif de l'autre; de sorte que la circulation la 
plus libre est ordinairement la plus réservée. On 
a toujours observé que la faculté qu'onlles banques 
sérieusement constituées d'augmenter le chiffre 
des billets, et le mal qu'elles peuvent produire par 
cette augmentation, est infiniment moindre qu'on 
ne se l'imagine ordinairement. Ainsi laconcurrence 
que se sont faite les banques par actions, loin 
d'augmenter la somme des billets en circulation, 
n'a fait que la diminuer. Ce n'est donc pas de 
l'excès des émissions que naît le désordre, même 
quant aux banques privilégiées; ce n'est que de 

; (I) Ot la riOtm ia m tau, lit. B, ch. u. 



DE LA RICHESSE 



¥11 



l'excès des dépôts qu'elles acceptent, et surtout de 
l'usage irrégulier qu'elles en font. 

Un sieur Lebœuf, régenl delà Banque de France, 
avouait lui-même, en 1849, à une Assemblée 
dite nationale, a qu'il est constant que la Banque 
de France apporte à la circulation et au commerce 
des entraves continuelles. » C'est parce qu'en ma- 
tière de crédit, comme en toute autre, la violation 
de la liberté ne peut produire que du mal. Lors- 
qu'il y a des banques nombreuses, elles attirent 
vers elles, aux meilleures conditions, tous les capi- 
laux libres, pour les répandre dans tous les canaux 
de la production. 

Selon Jeflerson el M. de Sismondi, les ban- 
ques sont dangereuses, puisqu'elles se pro- 
posent de créer la richesse, sans les premiers 
éléments. 

C'est une grave erreur, car, en créant une cir- 
culation plus active, el en mettant en valeur tous 
les capitaux réels, elles accroissent indirectement 
la production, qui sans cela manquerait souvent 
des moyens indispensables. La prospérité commer- 
ciale d'une nation est généralement en raison de 
son crédit, comme son crédit dépend de la liberté 
dont ses banques jouissent. On a tiré ce principe 
d'une comparaison entre la France, l'Angleterre 
et les Étals-Unis. La production brute annuelle de 
la France donne, par journée de travail, à chaque 
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habitant 0 fr. 75 cent. 

Celle de l'Angleterre. . . 1 45 
Celle des Etats-Unis. . . i 70 
Or la même proportion se trouve dans la liberté 
dont jouissent les établissements de crédit dans ces 
trois pays. Un grand nombre de banques de cir- 
culation répondront mieux aux incessants besoins 
du commerce et de l'industrie , qu'une banque 
unique, ou d'État ou particulière privilégiée. On 
ne peut objecter que les succursales de la Banque 
de France en remplissent les fonctions. Ces suc- 
cursales sont utiles sans doute dans les localités 
où on les établit; mais elles ne sont point libres, 
elles dépendent absolument de la Banque mère, 
et n'ont pas même le droit de suivre de loin les 
coutumes de la contrée où elles fonctionnent. 



S V. — Examen des Irois sjslcmcs de pluralité des banque?. — 
Réfutation des objections. — Conclusion en faveur du sjslime 
de liberté avec autorisalion el sous certaines conditions légales. 
— Des principales dispositions à édiclcr el des précautions a 
prendre. 

On objecte contre le premier système de plura- 
lité, qui est celui d'une autorisation préalable du 
gouvernement, que, du temps où les banques dé- 
partementales pouvaient être établies aux termes 
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de la toi de l'an XI, l'ignorance des bureaux mi- 
nistériels, la routine du gouvernement, les mes- 
quines oppositions rendaient cet établissement 
excessivement difficile ; que d'ailleurs des ban- 
quiers seuls savent établir les statuts les plus con- 
venables; que les bureaucrates n'y entendent 
rien , et que la nécessité d'une autorisation préa- 
lable ne peut qu'apporter des entraves à l'établis- 
sement des banques. 

Mais celle autorisation serait réglée par la loi 
qui en déterminerait les conditions; par consé- 
quent l'autorité, à moins que de prévariquer osten- 
siblement, ne pourrait la refuser quand les condi- 
tions seraient remplies par les pétitionnaires. C'est 
donc mal raisonner que de tirer une conclusion 
générale des vices d'un gouvernement déchu. 

Dans le second système, on accorderait à tout 
individu le droit d'émettre des billets à vue et au 
porteur (ce qui est la principale fonction des 
banques de circulation), mais sous certaines con- 
ditions légales. 

On l'a blâmé en alléguant que le législateur 
peut commettre de graves erreurs en matière de 
banque; qu'en conséquence il vaut mieux accorder 
la liberté absolue , sans conditions ni contrôle : 
c'est le troisième système. 

Cette liberté absolue présente d'immenses dan- 
gers, surtout chez un peuple surexcité par la fu- 
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reur d'un enrichissement soudain. Les banquiers 
seraient portés, surtout dans le premier moment, 
à émettre du papier avec excès; ee qui engen- 
drerait d'épouvantables catastrophes. Il faut donc 
que la loi ou l'autorité impose au hanquier un 
capital proportionné à ses émissions : ce capi- 
tal sera son cautionnement envers ie public. 11 
faut aussi que toute banque de circulation soit 
astreinte à la publication fréquente de son bilan 
et à sa vérification. 

On objecte qu'une vérification officielle ne peut 
présenter aucune garantie, parce qu'il n'existera 
jamais d'inspecteur capable d'estimer ce que le 
banquier a lui-même tant de difficulté à apprécier, 
c'est-à-dire la valeur réelle de son portefeuille. 

Je réponds qu'il en serait ainsi dans le cas où 
il s'agirait d'inspecteurs comme il y en a malheu- 
reusement trop; mais sil'on en choisit de compé- 
tents, ils découvriront aisément les fraudes, en 
comparant les livres avec les bilans, et en exami- 
nant la valeur des signatures du portefeuille. 

Les personnes qui opinent pour le troisième 
système invoquent encore les raisons suivantes : 

I.a concurrence en celle matière a pour effet de 
réduire la circulation et l'encaisse, en proportion 
de l'accroissement du portefeuille et du capital 
propre. Tout danger disparaîtrait ainsi, puisque 
les banques se verraient obligées, pour leur intérêt 
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comme pour leur sécurité, de ne pas faire d'émis- 
sions excessives. » 

Quand même il en serait ainsi, ïa liherté sans 
contrôle n'empêcherait point les catastrophes ; car 
on avoue que ce n'est qu'à la longue que celle 
expérience viendrait et que les choses prendraient 
leur niveau naturel et normal. D'ailleurs, quand 
même on n'aurait point à redouter la témérité des 
banques, il est bon de se mettre en garde contre 
leur fraude. 

On allègue surtout, puisque l'on donne au pre- 
mier venu (qu'il ait un capital ou qu'il en man- 
que) le droit de prendre une patente , de rece- 
voir des dépôts, et d' cm l* tire des lettres de change 
et des billets à ordre, qu'il y aurait bizarrerie à lui 
refuser l'émission de billels au porteur; car il est 
plus dangereux d'obtenir un crédit par des dépôts 
d'espèces, que par l'émission de billets à vue et au 
porteur. Jji gaspillage des dépôts d'une banque 
peut ruiner des familles entières, tandis que le 
non-remboursement des billets répartirait laperle 
sur un grand nombre de personnes, dont aucune 
ve serait ruinée. Les dépôts peuvent être im- 
menses, tandis que la crédit par émission esl 
limité par tes besoins du marché , dont il est im- 
possible au banquier de franchir la limite. Les 
dépôts peuvent élrc réclamés subitement, et en 
masse, tandis que les billets ne sont jamais pré- 
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sentés au remboursement que peu à peu et par 
petites sommes, hors les cas de panique et de 
grands désastres. 

M. Courcelle-Seneui), enlreaulres, qui vante ce 
système, avoue néanmoins nue l'opinion en est 
encore fort éloignée, et. qu'elle mettra sans doute 
bien longtemps à s'y habituer. Cet aveu suffit pour 
renverser l'échafaudage de ses arguments, plus 
subtils que solides. En effet, le danger del'émission 
des billets de banque est toujours au moins égal, 
en toutes circonstances, à celui de l'émission des 
lettres de change et des billets à ordre. Le ban- 
quier, à moins qu'il ne brave sciemment la peine 
qui frappe le banqueroutier, ne se hasarde guère 
à souscrire des effets de commerce dont il n'est 
pas certain de fournir la valeur; tandis qu'il émet- 
tra bien plus facilement îles billets de banque dont 
le remboursement n'est point à date fixe. N'est-il 
pas commun de voir les hommes contracter plus 
volontiers la dette dont ils ne prévoient pas le 
remboursement, que celle qu'il faudra solder dans 
un ou deux mois? 

Pourquoi les dépôts seraient-ils plus dange- 
reux que le crédit obtenu par l'émission de la 
monnaie de papier? Est-ce que, dans ce système, 
les banques de circulation ne recevraient point de 
dépôts, et ne seraient pas en même temps banques 
de dépôts, de virement et d'escompte? Est-ce que 
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l'on peul limiter Jours fondions au rôle étroit de 
l'émission do billets nu porteur et à vue? Kl, dans 
le cas contraire, est-il impossible qu'on leur ré- 
clame aussi, en cas de panique ou de désastre, le 
remboursement subit du tous ces dépôts, ainsi que 
la conversion de leurs billets en numéraire? Mais 
remarquons bien l'exception : hors le cas de pu- 
nique cl de désastre, qui seule ruine les arguments 
que je combats; car c'est en ce seul cas que les 
créanciers se présentent en masse, pour réclamer 
leurs dépôts aux banques de circulation, comme 
aux banquiers ordinaires. 

El sur quel fondement allèguo-l-on que les dé- 
pôts peuvent ruiner des familles entières, tandis 
que le non- remboursement des billets répartit la 
perte par petites sommes sur un grand nombre 
de personnes? 

On linmmc prudent ne place chez le même ban- 
quier qu'une petite partie de sa fortune, afin que 
sa famille ne soit point ruinée par une faillite. S'il 
est imprudent, au point de confier à la même mai- 
son tout ce qu'il possède, il serait aussi capable de 
garder dans son secrétaire toute sa fortune con- 
vertie en billets de banque d'une seule maison. Si 
donc il fait un dépôt, c'est parce qu'il a confiance 
en son banquier; et s'il accepte les billets d'une 
banque(car il n'est point question du cours forcé), 
c'est parce qu'il croit à leur remboursement, aus- 
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sitôt qu'il le désirera. Bien plus, l'acceptation des 
effets ordinaires de commerce et le dépôt de fonds 
surexcitent davantage la judiciaire d'un particulier 
que l'acceptation de billets à vue et au porteur ; et 
tei qui prendrait de confiance la monnaie de papier 
ne ferait point un dépôt dans la maison qui l'émet, 
et n'accepterait point une letlre de change revêtue 
de la seule signature de celle maison." 

En conséquence, les économistes qui réclament 
la liberté des banques ont été trop loin en refu- 
sant tout conlrôle de l'Etat. M. Coquelin, notam- 
ment, ne s'est pas aperçu qu'il tombait souvent 
dans l'absurde. Il faut faire en sorle que les banques 
oll'rent des garanties lout à la fois à leurs action- 
naires, à leurs créanciers et au publie, alin d'em- 
pêcber la ruine des uns par ia banqueroute, et les 
crises qui bouleversent l'Étal. La loi doit mettre 
les citoyens en garde contre les hrouillons et les 
fripons qui veulenl, en faisant des dupes, s'enri- 
chir promptement. 

Quelques mois après que j'eus dans ma pre- 
mière édition publié ce qui précède, l'elfroyable 
crise des Elats-Unis est venue justifier mon opi- 
nion. Alors les signatures de premier ordre ne 
s'escomptaient pas à moins de 30 p. 100 de perte, 
et les autres de 60 p. 100 (1). Le président Bucha- 

(I) M. C;irev. de l'hiladidj-hic, m'en donna des preuves sur la 
fin de telle crise. 
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nan analyse ainsi les causes de celle crise, dans 
son message du 8 décembre 1857 : « Quatorze 
cents établissements de banque, exempts de tout 
contrôle, pourront-ils donc toujours émettre du 
papier, instituer des crédits, établir dés escomptes 
selon leur bon plaisir, et en ne consultant que les 
intérêts de leurs actionnaires et non ceux du pu- 
blic? Ces banques prises ensemble ne possèdent 
pas en numéraire le septième du montant de leurs 
billets et de leurs dépôts; c'est-à-dire qu'elles 
sont dans un état chronique d'insolvabilité, et que 
sur sept détenteurs de bons, représentant une 
égale valeur nominale, il y en a six dont les titres 
sont chimériques. Il est facile de se rendre compte 
de l'hisloire financière des États-Unis depuis qua- 
rante ans. C'est une série d'élans extravagants 
dans les affaires du pays, suivis bientôt de réac- 
tions ruineuses. A diverses époques, les premiers 
et les plus entreprenants de nos citoyens ont été 
entraînés à leur ruine par les facilités d'un crédit 
uniquement fondé- su rie papier, qui les provoquait 
à de folles importations de marchandises étran- 
gères, à des spéculations en l'air, à des jeux de 
bourse démoralisants. Quandla crise arrive comme 
elle doit inévitablement arriver, les banques ne 
peuvent en rien venir en aide au peuple. Luttant 
vainement pour solder leurs dettes en espèces, 
elles se voient forcées de réduire leurs prêts et 
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leurs émissions; et, en dernière analyse, à l'heure 
de la détresse, au moment où leur assistance serait 
ie plus nécessaire, elles tombent , elles et leurs 
débiteurs, dans l'insolvabilité. » 

Le moyen le plus efficace de remédier à ces dan- 
gers, c'est de n'autoriser les banques à s'établir 
qu'après la réalisation d'un capital déterminé et 
suffisant, et de leur enjoindre de publier chaque 
mois leur situalion. Tout mensonge des gérants 
dans cet acte sera puni comme le faux en écriture 
de commerce. Des officiers publics visiteront de 
temps en temps les livres et feront des enquêtes. 
H sera bon qu'un cinquième du capital demeure 
en réserve aux mains des actionnaires, toujours 
tenus de le fournir au premier appel. Les seuls 
gérants et employés de la banque devront verser 
intégralement celui des actions de la propriété 
desquelles on les obligera d'êlre nantis . Lorsqu'un 
quart du capital sera perdu, la liquidation sera 
ordonnée par le tribunal (1). 

M. J.-S. Mill croit « qu'il est inulile de pren- 

(i) M. B. Carballo? Wanguenierl, professeur d'Économie poli- 
tique à l'institut royal <le Madrid, blâme justement le priïiiégc ac- 
cordé à line banque, cl réclame aussi des garanties conlrc l'abat 
de leur liberté. J'eusse ii.'-anmoins di'isiré que cel estimable écono- 
miste en indiquât quelques-unes, parce qu'il ne suffit pas d'opiner , 
il faut encore prouyer aui praticiens routiniers et rapacesque l'on 
entend les affaires aussi bien qu'eux, cl que l'on ne demande rien 
que de praticable. 
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dre aucune mesure spéciale en faveur dos por- 
teurs de billets, et qu'il suffira d'une bonne loi sur 
les faillites. » 

Non, cela ne suffit point ; il est essentiel d'exiger 
un cautionnement en fonds placés sur l'Etat et 
d'édieler des peines sévères contre les adminis- 
trateurs qui pratiqueront la fraude. En outre, il 
esl utile aux banques, comme au public, afin de 
rendre la contrefaçon plus difficile, que le gouver- 
nement puisse seul leur délivrer le papier des bil- 
lets, qui sera fabriqué avec le plus grand soin, et 
d'une façon uniforme , avec des signatures pu- 
bliques, ajoutées ;i celles de la banque. 

Des personnes ont pensé qu'une banque, don- 
nant une hypothèque sur des immeubles considé- 
rables, serait la plus solide. C'est une erreur : le 
publie n'a confiance que dans le numéraire; il veut 
pouvoir convertir immédiatement ses billets. Que. 
dans une certaine mesure, il y ait une réserve fon- 
cière, ce ne serait qu'un bien ; mais c'est en vain 
que l'on prétendrait en faire la base même du 
crédit de l'établissement. 

En temps de crise, une loi pourra ordonner que 
les billets ne seront pas remboursés en espèces 
d'or ou d'argent. 

Mai3, dira-t-on, vous les discréditez d'avance ; 
vous manquez aux engagements pris envers les 
particuliers. 
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Les temps de crise ne ressemblent point aux 
autres. 11 vaut mieux les prévoir, afin de ne rien 
laisser an hasard. Mais il faudra spécifier ce que 
l'on entend par crise. A mon avis, ce ne peut être 
qu'une révolution ou une guerre générale. La légis- 
lature seule aura qualité pour, décréter la suspen- 
sion, après information sérieuse. 

lin 1848, un décret autorisa les maisons de ban- 
que à suspendre leurs payements sans faillite, 
dans le cas où elles justifieraient de leur solva- 
bilité. Un autre, du 15 mars, donna cours forcé 
aux billets de la Banque de France, et autorisa cet 
établissement à suspendre ses payements en es- 
pèces. Un an plus lard, quoiqu'il ne les eût repris 
qu'en fait, ses billets étaient préférés au numéraire 
qui s'entassait dans ses caves. Ce n'est que le 
6 août 1850 qu'il reprit de droit ses payements en 
espèces, et le public continua à préférer ses 
billets. 

Mais comme ia Banque de France jouissait d'un 
inique privilège qui l'avait enrichie, la majorité 
du Gouvernement provisoire montra une faiblesse 
coupable, en ne lui faisant point restituer une par- 
lie de ee qu'elle avait précédemment gagné par son 
imprévoyante avidité. C'eût été la légitime com- 
pensation du répit qu'on lui accordait. De quel 
droit voudrait-on tous les bénéfices sans aucune 
pet le? Mais avec la pluralité des banques, il 



DE LA RICHESSE 



n'y aura point lieu à restitution : 1° parce que la 
suspension sera prévue par la loi; 2° parce qu'il n'y 
aura point de privilège. 

S VI. — Que l'encaisse métallique dos banques Je circulation 
ce les a lias sauvées, ri ne |ieul 1rs sauver a l'avenir de la sus- 
penrion rie leurs payements eu numéraire. — Opinion de 
Law tt lie Simili. — Olx.-rvations sur le vireiiR-nl c! la mnn- 
naie de papier. — Ue la banque d'échange nu bloque du peu- 
ple. — Ues causes de Sun échec. — Du ercilil graluit. — fien- 
cluBinn. 

Sans la monnaie, on ne saurait jamais au juste 
si ce qu'on donne est l'équivalent exact de ce qu'on 
reçoit. Elle est l'ol^l de comparaison ou le moyen. 
comme le moyen terme du syllogisme sert à prou - 
ver une proposition. Dès que celui-ci fut inventé 
ou formulé, on dut inventer la monnaie, qui est le 
s» ilotisme de l'échange. 

Mais les hommes, poussant tout à l'excès, fini- 
rent par croire que l'or et l'argent étaient la seule 
richesse; ainsi la plupart des guerres n'eurent 
pour but que la conqiu'lede ces précieux, métaux. 
N'est-ce pas pour se moquer de ce préjugé que les 
poètes ont inventé la fable de Midas qui, ayant dé- 
siré changer en or tout ce qu'il toucherait, fut sur 
le point de mourir de faim?... Car les poètes, en 
tontes les choses importantes, ont été les précur- 
seurs des philosophes eux-mêmes. 



m 



DE LA PRODUCTION 



La science a diminué ce préjugé, sans empêcher 
linéiques écrivains de tomber dans un aulre : à 
savoir que le numéraire est inutile aux banques 
de circulation ; et ils se fondent sur ce qu'il ne les 
:i pas préservées d'une suspension de payements, 
ou de la nécessité de réclamer le cours forcé (1). 
Lors de la fondation de la Banque d'Angleterre. le 
docteur Chambcrlayne prétendait que cette insti- 
tution n'était qu'une demi-mesure financière, et 
qu'il fallait savoir se passer de la monnaie. A la 
même époque, Jean Asgill publiait une brochure 
dont le titre indique l'objet : Plusieurs assertions 
prouvées dans le but de créer une autre espèce de 
monnaie que celle de l'or; et il proposait de rem- 
placer les métaux précieux par des billets hypo- 
théqués sur le sol. 

Law attaqua nettement le système de la Banque 

(1) il est avéré que l'encaisse luélallique de ces banques pri- 
vilégiée., n'a jamais été rpi'uiie eariiniî>- im-imiplétc. Ainsi la Ban- 
que d'Angleterre a été forcée île fu^ummIiv sr-s pajeuicnls en nu- 
méraire depuis 1797 jusqu'en 1821. Ses billels ne perdirent au 
Change que parce qu'ils avaient h satisfaire aui demandes eices- 
sives du gouvernement: ce qui dérangea forcément le rapport rpi'ii. 
devaient conserver avec les cfli-ts de commerce. Lorsque la Banane 
de France suspcndil les siens en I8S8, ses billets pei-din-nt diiraiii 
quelques semaines de panique; mais bientôt le publie le- aeeepla 
au pair. En effet, le crédit d'une banque de circulation, dont l'objet 
es! lie cautionner les effets souscrits par les particuliers, ne repose 
que sur son portefeuille, c'est-à-dire sur ces effets eui-memes, 
qu'elle n'a admis qu'en considération de la Fokabililé de tous les 
ligna laires. 
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d'Angleterre, en ce qu'elle appuyait sur le numé- 
raire la circulation de son papier : « Rien, dît-il, 
n'es! plus propre à remplir les fonctions de mon- 
naie que le papier. Aux avantages que présentent 
sous ce rapport les métaux précieux, il joint d'au- 
Ircs i]ualités qu'ils ne possèdent pas : 1° on le 
compte et on le transporte facilement; 2° la ma- 
tière ne coûte rien ou presque rien, tandis qu'il faut 
acheter fort cher l'or et l'argent; 3' enfin par celle 
raison on ne l'exporte pas, et l'offre peu! toujours 
égaler la demande. 11 y alutte entre les propriétaires 
des choses el les détenteurs de l'argent. Les pre- 
miers font la loi au monde, quand les denrées et les 
marchandises de foule nature sont rares, et ils la 
subissent, au contraire, quand elles deviennent 
communes. Cependant la justice et l'intérêt géné- 
ral veulent que la valeur ou le prix des choses ne 
dépasse jamais les limites des frais de production. 
Or il n'y a qu'un moyeu d'atteindre ce résultat : 
c'est de faire que la somme de la monnaie soit 
constamment en équilibre avec la quantité des 
choses, liypolhèse qui se réalisera du moment 
que l'on pourra fournir, sur des garanties réelles, 
du numéraire à tous ceux qui en réclameront. Si 
la monnaie, sous forme métallique, rend ce deside- 
ratum une chimère, rien n'est plus facile que son 
accomplissement avec la monnaie sous forme de 
papier... Si l'on établit une monnaie qui, n'ayant 
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aucune valeur intrinsèque, ne puisse être exportée, 
et que la quantité ne soit jamais au-dessous de la 
demande dans le pays, on arrivera à la richesse 
et à ia puissance. » 

Ce financier ne put réussir grâce aux efforts de 
Patcrsou. Après qu'il eut essayé son système sur 
!a France, il fut généralement maudit [[}. .Mais en 
1810, Ricardo posa en principe que : ht monnaie à 
l'état le plus parfait est de papier. Et comme tran- 
sition, il proposa, trois ans après, une banque dont 
les billets eussent été garantis par des lingots, au 
lieu d'espèces. Adam Smith avait déjà dit : « La 
grande roue de la circulation est tout à fait diffé- 
rente des marchandises qu'elle fait circuler; les 
revenus de la sociélé se composent uniquement 
de ces marchandises, et nullement de la rouequiles 
met en circulation. La circulation du papier, à la 
place de la monnaie d'or et d'argent, est une ma- 
nière de remplacer un instrument de commerce 
extrêmement dispendieux, par un autre qui coûte 
infiniment moins, et qui est quelquefois aussi com- 
mode. La circulation s'établit ainsi sur une nou- 
velle roue qui coûte bien moins à fabriquer et à 
entretenir que l'ancienne. » 

,1) En L790, an sein de L'Assemblée consliluanlc, durai!! Loules 
l(Mlis--tiP!-inns relatives au papïr r -monnaie, le eùlé droil, à boul 
de sopbisines cl d'injures, qualifiait Les partisans des assignais 

i'aiairalem de Lan: 
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Un a observé depuis longhMiips les variations de 
l'or et tic l'argent, sous le rapport commercial, na- 
turel ou légal. Ces variations, qui nous paraissent 
insensibles d'un jour à l'autre, ont été éclatantes 
après la dècouvirlcde l'Amérique; et dernièrement, 
après l'exploita lion di 1 la Californie el de l'Australie. 
Elles existent, non-seulement dans le rappor! en- 
tre les métaux précieux et tous les produits et ser- 
vices, mais encore entre tous les produits et 
services considérés isolément. C'est ainsi qu'on a 
pu calculer la puissance d'acquisition de l'argent, 
et supputer la richesse des générations antérieures 
à la nôtre. 

Cet inconvénient est l'une des causes de l'inven- 
tion de la monnaie de banque. En fondant une 
banque, afin d'éviter les variations, on prit pour 
base la valeur courante du mare de métal précieux; 
et l'on décida que cette valeur demeurerait fixe 
dans les comptes, quelle que fût la variation de 
celle des métaux. Ainsi celte nouvelle monnaie fit 
cesser les fraudes qui s'exerçaient sur l'or et l'ar- 
gent, à cause de l'ignorance des masse.-;. En outre, 
le virement qu'elles faisaient opérer fut la forme 
originaire de lalcltredecliange. Enfin l'on inventale 
billet de banque, qui est une lettre de change ac- 
ceptable par tous, c'est-à-dire tirée comme par 
tous. Mais, croyant que le numéraire est inutile 
aux banques de circulation (instituées surtout pour 
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■'■mettre ces billets), M. Proudhon espéra le sup- 
primer par l'établissement d'une Banque d'échange 
ou Banque du peuple. 11 crut en même temps pro- 
curer la gratuite du crédit. 

Le point de départ dé cette réforme était l'orga- 
nisation de l'échange direct des produits contre 
les produits, sans l'intervention de la monnaie; 
et, par suite, la garantie mutuelle du travail. Tout 
sociétaire s'engageait à se fournir de préférence, 
pour tous les objets de sa consommation, ch'-z 
des adhérents de la Banque. Réciproquement tout 
producteur ou négociant adhérant à la Banque du 
peuple s'engageait à livrer aux autres adhérents, 
à prix réduit, les objets de son commerce et de 
son industrie. Le payement de ces ventes et achats 
entre les divers associés ou adhérents de la Itali- 
que, c'est-à-dire l'échange réciproque de leurs 
produits ou services, devait s'effectuer au moyen 
du papier de la banque, c'est-à-dire du bon d'é- 
change. 

En 1840, une société se fonda sur ces bases, mais 
elle se liquida au bout de quelques semaines. Ses 
moyens étaient insuffisants; d'ailleurs ses statuts, 
qui embrassaient toutes sorles d'affaires, sem- 
blaient mener à l'absorption communiste, et inspi- 
raient de la répulsion. Enfin, en croyant que l'in- 
térêt des capitaux peut descendre jusqu'à zéro, et 
que le crédit peut être gratuit, on s'abuse comme 



[1E LA BICI1ËSSE 



■un médecin qui prétendrait qu'un homme, en di- 
minuant chaque jour la quantité de sa nourriture, 
viendrait au point de vivre sans manger. 

Quand même on parviendrait un jour à consi- 
dérer lu garantie publique ou de plusieurs comme 
la monétisation des valeurs, on en est encore bien 
Inin. Il existe des préjugés dont il faut tenir 
compte, des habitudes qu'il ne faut point trop 
lieurler. Si l'économiste ci le législateur doivent 
tendre incessamment à supprimer le numéraire, 
ce qui diminuera de beaucoup le loyer des capi- 
taux, une transition est nécessaire. La plus sim- 
ple est la liberté qui engendre la pluralité des ban- 
ques, avec la diminution légale du taux de l'intérêt. 
Autrement l'on échouerait : 

i l.e lumps n'i-parfiie pas ce <]ii2 l'on l'ail s.'i:ip lui ;i\ » 

(I; Aiirlru Lliiuciii-r. ni il loi i né un l'tii, [mur nvnir servi b rin;~ 
>(ion trnis mis Irop [fit, en calomniant les républicains. 
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DES SALAIRES ET DES PROFITS 

SI. — Comment s-i iMrlai-c le pmlnil île k lerreet du travail. — 
lie l'ouvi-ier rl du salaire. — lies ca;isos do la hausse cl Je lu 
baisse des salaires. 

La totalité du produit de la terre et du travail se 
divise en trois parts : l'une pour les ouvriers, qui 
est nommée saluire; l'autre pour les capitalistes, 
qui est le profil; la troisième, qui est la renie, 
appartient aux propriétaires du sol. 

L'ouvrier est l'homme qui concourt à la produc- 
tiou par son travail matériel, et qui reçoit souvent 
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et périodiquement lu prix de ses peines. Depuis 
quinze ans, on affecte de le nommer travailleur, 
mol impropre, rar tout homme qui travaille est un 
travailleur, quoiqu'il ne soit pus toujours un ou- 
vrier. L'ouvrier travaille chez lui, ou chez un en- 
trepreneur, avec les matières premières que ce 
dernier lui confie. 

La situation de l'ouvrier n'a rien d'inférieur ni 
de dégradant par elle-même, quoiqu'on l'ait sou- 
vent dit de nos jours. L'ouvrier vend son tra- 
vail manuel, comme l'avocat ses plaidoiries, le 
prêtre ses sermons. Le salaire a été une conquête 
de la civilisation, parce qu'il garantissait aux plus 
faibles l'existence, sans qu'ils eussent à courir les 
chances de l'entreprise. Mais comme l'esclavage, 
après avoir été un progrès, a dû disparaître; de 
même le salariat, par l'effet d'une civilisation 
avancée, doit diminuer peu à peu, pour être rem- 
placé par l'associai ion. 

Le prix courant du travail est la somme de 
monnaie dont on le rémunère; lu prix nécessaire 
ou naturel est celle qui fournit aux ouvriers les 
moyens de subsister. Pour être suffisant, le salaire 
de l'ouvrier doit comprendre : 

l'Ce qu'il lui faut pour vivre dans le milieu où 
il se trouve, c'est-à-dire de quoi acquérir l'indis- 
pensable et même l'utile; 

2' L'entretien et le renouvellement de ses outils ; 
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;i° L'amortissement du capilal employé par ses 
parents, avec lequel il peut entretenir son enfant, 
qui le remplacera un jour dans la société, et nour- 
rir ses parents dans le besoin ; 

A' De quoi suffire à ses propres besoins, dès qu'il 
ne pourra plus travailler. 

Cinq ciivcnstances déterminent les différences 
dans le taux des salaires : 

1" L'agrément eu le danger du métier; 

2° La longueur de l'apprentissage ; 

3* Le chômage auquel il est exposé; 

4* La probabilité de la réussite; 

3° La confiance qu'il faut accorder à l'ouvrier. 

La valeur d'une journée d'ouvrier s'apprécie en- 
tre les contractants, comme la valeur des denrées, 
en raison directe des li ais de production, et confor- 
mément à la lui de l'offre et de la demande. Les en- 
trepreneurs seront disposés à payer davantage, si 
les ouvriers ne sont pas pressés de s'offrir; et à 
payer moins dans le cas contraire. Quand lieux 
ouvriers courent après un maître, dit Cobden, /es 
salaires baisse/il ; quand iletlx maîtres courent 
après un ouvrier, les salaires haussent. 

Ainsi le taux des salaires est établi, pour chaque 
emploi, par le rapport qui existe entre la popu- 
lation et le capital. Ici, par population, l'on n'en- 
tend que la majorité, c'esl-à-dire la classe salariée; 
et par capital, le capital circulant qui est employé 



20-1 



DE LA RÉPARTITION 



au salaire du travail. Le taux moyen dos salaires 
ne s'élève que par l'accroissement du capital que 
l'on y consacre, ou par la diminution du nombre 
des ouvriers. Il ne baisse que par la diminution du 
capilal, ou par l'accroissement du nombre des ou- 
vriers. Les salaires sont plus élevés dans les villes 
que dans les villages, parce que les capilaux y sont 
plus accumulés, cl y font une demande plus consi- 
dérable de travail, dont le prix s'élève toutes les 
fois que la population ne croit pas plus vile que celle 
demande. 

On ohjeele que, quandles produit* de l'industrie 
sont Ircs-demandés, les salaires s'élèvent; tandis 
que, dans la stagnation, les ouvriers sont congé- 
diés ou subissent une diminution, quoique le capi- 
tal reste le môme. 

Cette objection n'est que spécieuse; car si le ca- 
pilal demeure le même, il est inaclif : c'est donc 
comme s'il n'existait point quant à cet emploi; il y a 
donc réellement diminution de capital, parce que 
l'industriel, craignant de s'encombrer, restreint sa 
production. 

On dit aussi que les salaires s'élèvent avec le 
prix des subsislances, et baissent lorsqu'il di- 
minue. 

Si, dans la disette, les salaires baissent, c'est 
parce que les ouvriers s'offrent davantage, par le 
besoin d'un travail plus assidu pour gagner leur 
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subsistance. « 11 se rencontre toujours, dit Ricardo, 
un minimum ilo salaire strictement nécessaire pour 
conserver la vie matérielle de l'ouvrier, et empê- 
cher sa classe de décroître; le taux des salaires tend 
à se rapprocher de ce minimum, et il ne peut ja- 
mais s'abaisser au-dessous, au delà du temps néces- 
saire pour que la diminution de la population ou- 
vrière se fasse sentir, ni rester longtemps au-dessus, 
A la longue les salaires s'élèvent et s'abaissent avec 
le prix des subsistances, a Celte observation est 
exacte, mais durant lo long temps qui s'écoule jus- 
qu'à l'équilibre, de3 milliers d'ouvriers meurent de 
faim. 

Dans les pays nouveaux, le capital su il facilement 
l'accroissement du nombre des ouvriers, qui alors 
sont plutôt demandés qu'offerts. Dans les pays 
très-peuplés, quand il y a augmcnlaiioii soudaine 
du capital affecté à une profession, comme par des 
inventions fécondes, les ouvriers ont rencontré les 
mêmes avantages, et le capital a quadruplé dans 
le temps où la population n'a pu que doubler. Hor- 
mis ces rares exceptions, il est impossible que la 
population s'accroisse librement sans que le taux 
des salaires baisse; etl'abaissemcntnes'arréleque 
quand la population .rencontre un obstacle phy- 
sique ou moral qui arrête ses progrès. 
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Après que l'entrepreneur a payé les salaires qui 
sont la rémunéra) ion ries ouvriers, les matières 
premières, les machines, etc., il lui reste un profil 
ou produit brut. 

Sur ce produit brut, il paye d'abord l'intérêt du 
capital, s'il i'a emprunté,. Le surplus se nomme 
produit uet, qui est son béuéiice cumule avec son 
salaire. 

Le profit doit donc procurer : 

1° Une indemnité pour l'abstinence du capita- 
liste qui emploie son fonds au lieu de le manger, 
c'est-à-dire un intérêt de son argent; 

2" Une prime pour le risque couru ou la chance 
de perdre l'instrument; 

3° Une rémunération pour le travail et l'habileté 
nécessaires à l'opération. 

Si l'agent qui fournit le capital n'encourt air- 
cun risque ni travail, il n'a que l'indemnité df 
l'abstinence , ou l'intérêt qui est aussi nommé 
profil. 

Si le capital est fourni par un commanditaire 
qui en outre court les chances, ce dernier prélève, 
avec l'intérêt, la prime des risques; et dans ce cas. 
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l'entrepreneur n'obtient que la rémunération de 
son travail. 

Si le même agoni fournil le capital, court les 
risques, et se consacre au travail de direction, tout 
le produit brut lui appartient. 

La loi générale delà variation des profits est en- 
core celle de l'offre et de la demande; en d'autres 
termes, les profils s'élèvent en raison inverse de la 
quantité des capitaux qui se présentent pour ex- 
ploiter une industrie, et en raison directe des em- 
plois que l'industrie leur offre. 

Voici les causes quiagissent sur l'emploi des ca- 
pitaux et sur les profils: 

■I e Les chances de perles ou risques àcourir par 
le capital ; 

2" Le chômage auquel il est exposé ; 

3" La moralité de l'emploi du capital ; 

A" Les agréments ou désagréments qu'il com- 
porte pour le capitaliste. l'ius le capitaliste cour! 
de risques, plus les profits s'élèvent; moins il 
court ou croit courir de risques, plus les pro- 
fils s'abaissent; ce qui est encore régi par la loi de 
l'offre el de la demande; car un capital s'offre d'au- 
tant moins qu'il est plus effrayé. Ainsi les profils 
d'un fabricant de poudre à tirer doivent être plus 
élevés en compensation de ses risques. Les pro- 
fessions qui exigent une instruction scientifique, 
comme celle de l'ingénieur constructeur de ma- 
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chines, veulent une rémunération plus grande, 
parce que celle instruction a absorbé un capital 
qu'il faut amortir. 

On rencontre néanmoins des cas où il est impos- 
sible de ne pas confondre les profits avec les sa- 
laires et réciproquement. Le pharmacien qui achète 
pour 1 franc de drogues les revend 1 110 francs pré- 
parées. Si la différence élail un profit, il gagnerait 
10.000 p. 100; mais comme il donne des conseils, 
ses pratiques consentent à lui payer en potions un 
salaire sous forme de profil. Dans une petite ville, 
un épicier gagnera 33 p. 100, tandis qu'un mar- 
chand en gros de la même ville ne gagnera que 
10 p. 100, en opérant sur un capital vingt fuis plus 
fort. Cela provient de ce que l'épicier, voulant 
aussi vivre de sa profession, est obligé de savoir 
et de faire bien des choses de détails. « La plus 
grande partie de ses profits apparents n'es! en 
réalité qu'un salaire,» dit A. Smith. 

Les monopoles qui proviennent des circons- 
tances, et non de la loi, exercent une influence 
pareille sur l'emploi des capitaux. Ainsi l'entre- 
prise qui ne peut réussir qu'avec d'énormes capi- 
taux, écartant naturellement une foule rie gens qui 
ne peuvent la tenter, est une source de profits bien 
supérieurs au taux ordinaire. 

Le profit doit être plus fort dans les opérations 
aléatoires que dans celles où il est presque assuré. 
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L'opération la plus chanceuse est le jeu propre- 
ment dit; mais en cas de réussile, il double en une 
minute le capital. S'il est ruineux en moyenne, 
comme on l'a justement observé, c'est parce que 
les frais en sont énormes au profil des gens qui 
le tiennent, et que les joueurs sont prodigues aux 
jours de gain. 

Le taux des profils dans chaque emploi lend na- 
turellement à l'égalité; car la portion du profit 
nommée intérêt est égalei quel que soit l'emploi 
du capital. La plupart des prêteurs ne font point 
d'affaires; tandis que presque tous ceux qui en font 
sont forcés d'emprunter. Les intermédiaires ou 
banquiers se tiennent à l'affût de toutes les chances, 
afin de reconnaître les causes qui font monter ou 
baisser l'intérêt; et, dans un moment donné, le 
taux est le même pour ceux qui offrent des garan- 
ties égales. Néanmoins il ne faut pas attacher trop 
d'importance à celle maxime, parce que tel com- 
merce ou telle industrie donne des profils extraor- 
dinaires aux premiers qui L'exploitent, et que ce 
n'est que quand la concurrence fait partager ces 
profils qu'ils s'équilibrent. 



$ III. — Pes roliiiiftiis t'iilre |i-.s [n-nliisfi salaires. — Hu'il r<uil<-]iin 
les premiers suinil b.is ei les se imihIs élei és. — lleraïus du cj- 
jiital et itu liiiïiiil fil t-'raiier, su Anjjlt'li'cvctt mu filais -(iiiiï. — 
Soplllls du inmliiit brut île lu i'i-anr s.— Des Ciuliliuiis il'iwti iT3. 

Les matières premières et les ouliis ne sent pro- 
duite que par le travail. Le fabricant étant obligé 
île consacrer à ce travail une grande partie de son 
capital circulant, il s'ensuit que toutes les avances 
île la production consistent en salaires. 

Comme les salaires augmentent les frais dp 
production', ils influent sur le prix des mar- 
chandises. L'accroissement des capitaux, qui tend 
par la concurrence à faire baisser les profits , 
augmente par cela même les salaires; de sorte 
que le prix des marchandises a une raison de 
baisser,, de eontre-balancer l'élévation des sa- 
laires, et de maintenir les profils à un taux mo- 
déré. Rarement les salaires baissent en même 
temps que les profits , car ceux-ci ne baissent 
que quand la sphère industrielle s'agrandit par 
l'abondance des capitaux, et provoque la demande 
du travail. 

Les profits des capitalistes dépendent : 1" de la 
puissance productive du travail; 2" de la quote- 
part que les ouvriers reçoivent dans le produit. Si 
le produit était doublé, et si l'ouvrier recevait une 
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■part proportionnelle, 1 es nu p î 1 n 1 i.^ t os n o g n f»ra i i ■ n 
pas pour cela le double ; le taux de leurs profils ne 
l'imniiernil mémo point. 

lïn (lis.t [> : que le taux des profils dépend des sa- 
laires, qu'il s'élève quand les salaires s'ahaisseni, 
i'l qu'il haïsse quand les salaires augmentent, lli- 

<;nlre re que ie travail rapporte à l'ouvrier, et ce 
qu'il coûte au capitaliste. Souvent les salaires sont 
avilis, quand le travail coûte fort cher aux capita- 
listes, el par deux raisons : 

1* Ia: travail à hou marché esl souvent peu pro- 
ductif. Par exemple, tel ouvrier emploie deux 
jours à faire ce que le! autre fait en un seul. 
Quoique son salaire quotidien ne soit que de moi- 
tié du second, son travail est moins productif, 
parce que le résultat en est moins prompt, el 
coûte plus de surveillance. 

Si les denrées sont à lion marché, les salaires 
se frouveronl élevés pour l'ouvrier, el le coût du 
Iravail sera médiocre ; si elles sont chères, l'ouvrier 
n'obtiendra qu'un insuffisant salaire, et le coût du 
Iravail sera onéreux. Ainsi, dans un pays trop 
peuplé, les vivres élanl chers, l'ouvrier se trouve 
mal salarié; et le coûl du travail est élevé; de sorte 
que les salaires el les profits sont exigus. Dans 
l'Amérique du Nord, l'ouvrier jouit d'une grande 
aisance; mais comme elle esl obtenue à très-bas 
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prix, cl qu'il prodoit beaucoup, le travail coûte 
moins cher qu'en Europe. 

lticardo devait donc dire : le prix de revient ou 
le coût du travail, et non pas les salaires; car le 
eoùl du travail est le rapport de trois termes va- 
riables : lu quanlilé d'ouvrage effectué, ia quotité 
du salaire, elle prix auquel les articles consommés 
par l'ouvrier peuvent êlre produits ou achetés. Si 
le travail produit davantage sans ôtre payé davan- 
tage; si, sans qu'il produise moins, on le paye 
moins cher, cl que le produit des articles de con- 
sommation demeure le même; ou si le prix de ces 
articles baisse sans que le travailleur en obtienne 
davantage, les profils s'élèvent. Si au contraire le 
travail devient moins productif; si l'ouvrier obtient 
un plus fort salaire, sans que le prix des articles 
ait baissé; ou, si, le salaire demeurant égal, le prix 
des articles s'est élevé, les profits diminuent (I). 

On dit que les salaires élevés rendent les ou- 
vriers paresseux et dissipateurs. 

Au contraire, dans les années où le salaire est ie 
plus élevé, on remarque plus d'activité que dans 
celles où il est insuffisant. Le salaire morne élevé 
ne se gagne pas sans un travail assidu. D'ailleurs 
c'est la misère et non le bien-être qui déprave 
l'ouvrier. 

On prétend aussi que les salaires élevés, aug- 
(I) J.-S. Mill, Principe», tome L 
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mentant le prix des produits, empêchent les fabri- 
ques d'un pays d'exporter el de soutenir la lutte 
sur les marchés étrangers. 

Si une industrie b'm\ administrée ne peut expor- 
ter qu'en empiétant sur les salaires nécessaires à 
l'entretien de ses ouvriers, elle doit renoncer à 
l'exportation. « II faut, dit Turgot, s'effrayer de 
la liausse du profit et de la baisse du salaire; il 
faut s'applaudir de la baisse du profil el de la 
hausse du salaire, » Les profils ne seront jamais 
nuls, tant qu'il y aura quelque chose de nouveau à 
faire; d'ailleurs, si le profit du capital tombait si 
bas, qu'il ne suffit plus à l'oisive opulence de la 
plupart des rentiers, ceux-ci seraient obligés à 
leur tour de travailler, selon la loi de l'humanité. 
Le mal n'en serait pas considérable. 

11 est certain que, par les progrés de la société, 
les profits ont une tendance à baisser. Adam Smith 
a été trop exclusif en n'attribuant celle baisse qu'à 
la concurrence des capitaux : « Lorsque, dit-il, 
les capitaux de plusieurs riches négociants sont 
employés au même commerce, la concurrence 
qu'ils se fonl tend naturellement à réduire le taux 
des profits; et lorsque les capitaux employés dans 
toutes les professions exercées dans une société 
augmentent, la même concurrence doit produire 
les mêmes effets sur tous les capitaux. » Mais la 
baisse du prix de toutes les marchandises, par l'ef- 
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fui de la concurrence des capitaux, n'est pas pos- 
sible; parce que, autre la concurrence des ven- 
deurs, il In il l considérer celle des acheteurs. Homme 
c'est la somme de la monnaie qui rè<;le la demande, 
si le rapport de cette somme à la demande ne varie 
point , les pris des marchandises ne baissent 
point. 

Voici la part de chacun dans le produit social : 
Aux États-Unis, quand le produit est 100, il 
revient au travail 7îï, au capital 2Î>, an gouverne- 
ment 2; 

lin Angleterre. 50 au travail, 21 au capital, 23 au 
gouvernement. 

En France, 47 au travail, MO au capital, 17 au 
gouvernement. 

On suppose que la production est de 100 aux 
Klats - Unis , de 85 en Angleterre et de 40 en 
I'" i'a nce. 

La production brute de la France est d'environ 
14 milliards, dont 10 proviennent des immeubles, 
et 4 île l'industrie. Le produit brut d'un pays est 
la même chose que son produit nel, car il se paye 
à lui-même. 

Les deux tiers des habitants sonlsalariés; l'autre 
tiers est rentier, ou dirigeant par l'intelligence. 

Les deux tiers du revenu vont au tiers rentier 
ou dirigeant, et un tiers seulement aux deux tiers 
salariés. 
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Sur les 1 4 milliards do produits : 

23 millions d'habitants n'en obtiennent que 4 ou 
5, ce qui fait environ 2ES0 fr. pour chacun. Le tiers 
rentier obtient au contraire 1,000 fr. par tête (I). 
Si le partage élait égal, il serait d'environ 420 fr. 
par citoyen ou citoyenne de tout âge. 

L'excessive inégalité des salaires est l'une dc-s 
principales causes de l'indigence d'un si grand 
nombre de citoyens français. Celui qui ne gagne 
que 2 fr. par jour ne peut acheter le produit d un 
homme dont ia journée est estimée 20 fr. En y ré- 
fléchissant, on ne s'étonnerait plus de ce que la 
consommation est trop limitée. S'il existe en France 
23 millions d'individus dont le travail produit en 
moyenne, par jour et par tète, 75 cent., comment 
pourraient-ils acheter la journée de l'ouvrier in- 
dustriel, qui vaut Ti fr., celle de l'artiste, qui vaut 
20 fr., celle du commerçant et des autres intermé- 
diaires qui pèsent sur la valeur des produits, tt 
<îont les gros bénéfices enlèvent au producteur la 
faculté .le racheter son propre produit? L'homme 
quigagneS fr. par jour est forcé de donner 4 pour 
recevoir 2, si l'on suppose que le prix de son 
produit soit doublé parles bénéfices des iutermé- 

(1) Ces calculs Eoni ceux do 1636. La journée de travail eil 

point accru réellement ; la puissance d'acquisition de l'argent a 
simplement diminué... 

r. i. SO 
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diaires. Mais s'il veut acheter le produit de celui 
qui gagne a fr. par jour, en supposant que ce der- 
nier produit double aussi par les frais généraux 
de répartition et de circulation (ce qui se voit 
ordinairement), noire pauvre producteur ne 
pourra l'acheter qu'en donnant dix journées de 
travail. 

Les tois contre les coalitions formées par des 
ouvriers dans le but de provoquer l'augmentation 
des salaires sont un reste des prétentions féodales. 
On s'est grossièrement trompé en croyant par ces 
lois maintenir l'abaissement du taux des salaires; 
de même que les ouvriers se trompent en croyant, 
par leurs coalitions, augmenter leur iiien-ôlre. En 
effet, comme c'est le rapport entre l'offre et la de- 
mande qui détermine le taux auquel tout le capital 
circulant est distribué entre la population ouvrière, 
les ouvriers ne parviendraient à obtenir un salaire 
supérieur qu'en laissant un certain nombre d'entre 
eux sans emploi. Alors ceux-ci resteraient à la 
charge des autres; et en définitive la masse ne se- 
rait pas plus heureuse qu'auparavant. C'est donc 
seulement par les moyens économiques généraux 
que le salaire peut croître. Mais quoique les coali- 
tions faitesdans ce but ne soient pas désirables dans 
l'intérêt des ouvriers, on ne peut sans iniquité leur 
en refuser le droit. Toutefois elles ne peuvent être 
autorisées qu'à la condition qu'elles seront tout à 
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fuil volontaires, et que quiconipjc usera de la me- 
nace pour y entraîner les autres sera puni. 



lelirrs et île; nrliplos, — Ki™i|ik=. — TlLilniMi: eutn' ta Fortune 
cl l'Argent. — De la pnijrrii'ii' liiti-rairc (ni iln droit de repro- 
duction. — Qu'il duil être limite ï dii ans après lu mort de 
l'aiileur. 

Ce que gagnent les savants, les artistes, les gens 
de lettres, les avocats, les médecins, les fonction- 
naires publics rentre dans la catégorie du salariat; 
néanmoins le produit de leurs talents est vulgaire- 
ment nommé bénéfice, honoraires, etc. Ou n'en 
doil parler ici que pour signaler la façon arbitraire 
dont ils sont rémunérés. 

J'ai connu un artiste qui, après avoir créé d'im- 
mortels chefs-d'œuvre jusqu'à l'âge de cinquante- 
cinq ans, n'était point certain d'avoir du pain l'an- 
née suivante ; il mourut septuagénaire, après avoir 
rempli de son nom glorieux le monde artistique, 
sans presque rien laisser à sa famille. Néanmoins 
ses goûts et ses dépenses avaient toujours clé d'une 
extrême simplicité. 

Un autre de mes amis, l'un des plus vigoureux 
et brillants écrivains de ce siècle, auteur d'un 
grand nombre de livres dévorés par le publie, 
ayant toujours vécu aussi avec une simplicité rus- 
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liqup, n'a pas gagne 50,000 fr. en vingt nus d'une 
existence laborieuse. Et l'on sait qu'avant d'être 
en étal de présenter un bon livre au public, il faut 
quelquefois dix ans de préparation, durant les- 
quels on est peu apte à se livrer à des travaux 
lucratifs. 

En 184", Lamennais me disait qu'en travail- 
lant tous les jours assidûment, il pourrait à peine 
se faire 1,500 fr. par an. 

J'ai vu des gens de lettres connus, écrivains 
utiles, ayant consumé leur vie aux méditations, se 
trouver dans leur vieillesse, malgré une vie cons- 
tamment sobre, en un état voisin de la misère, 11 
en est même, dil-on, qui sont morts de faim, ou 
devenus fous de désespoir, ne voulant poinl pros- 
tituer leur plume!!! 

D'autres hommes de lettres ou artistes nageu 
dans l'opulence. Des écrivains de second ou de troi- 
sième ordre gagnent, disent-ils, jusqu'à 100,000 fr. 
par an, en corrompant le goût et les mœurs pu- 
blics par des ouvrages immoraux et sans style. 

A quoi tient cette différence déplorable? I,a fonc- 
tion du gouvernement ne devrait-elle poinl s'excr - 
eer aussi à redresser ces loris de la fortune et du 
publie? Je sais bien que l'on accorde des pensions 
el des secours; mais comment sont-ils adminis- 
trés?... 

Des pensions ou récompenses nationales dc- 
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vraienl ôlre accordées aux écrivains utiles et aux 
savants qui les ont méritées, surloul lorsqu'ils ne 
sont point tJatis l'aisance. L'Angleterre en a donné 
l'exemple. Mais je ne sais pourquoi je me rappelle 
en ce moment le discours que Gracian fait tenir 
parla Fortune à l'Argent :« Pourquoi es-tu toujours 
en querelle avee les gens de bien? Pourquoi ne 
vas-tu jamais chez eux? Est-il vrai, comm" chacun 
l'en accuse, que lu es toujours avec de la canaille, 
et que tu n'as pour camarades que les plus insignes 
scélérats du monde? 

« — Si les gens de bien me voient si peu chez 
eux, répond l'Argent, c'est leur pure faule et nulle- 
ment la mienne. C'est parce qu'ils ne savent pas me 
chercher : ils ne dérobent point, ils ne trompent 
point, ils ne mentent point, ils ne cajolent point, 
ils ne se laissent point corrompre, ils ne sucent 
point le sang d'autrui, ils ne flattent point, ils ne 
sont point gens d'intrigues. Comment donc s'en- 
richira ienl-ils , puisqu'ils ne me cherchent ja- 
mais (1)?» 

lin l"93, la Convention nationale assura aux 
auteurs et aux artistes le droit exclusif de repro- 
duction de leurs œuvres leur vie durant et dix 
ans après leur mort. Une loi de 1856 a prolongé 
ce droit jusqu'à trente ans après leurdécés, en faveur 

|t) Ki Crilîcon (LraJunlTon d'Amelnt (te la HoushIb). 
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du conjoint et des héritiers en ligne directe. Au- 
jourd'hui un grand nombre d'économistes on ré- 
clament la perpétuité. 

Mais l 'inféré! des auteurs eux-mêmes, autant que 
l'intérêt public, exige la limitation. Un écrivain, 
digne de ce nom, travaille surtout pour la gloire 
et la satisfaction de sa conscience. Si la propriété 
devient perpétuelle en sa famille, il arrivera 
souvent que ses héritiers, mus par des passions reli- 
gieuses ou politiques, ou achetés par l'or ou l'ambi- 
tion, anéantiront l'œuvre parle refus de reproduc- 
tion. Cela n'est pas une pure hypothèse; plusieurs 
faits semblables ont eu lieu dans le dix-hui- 
tième siècle, et j'en connais plusieurs de nos 
jours même. L'n héritier agissant ainsi va directe- 
ment contre la volonté de son auteur, qui n'a ambi- 
tionné que la profusion, le rayonnement incessant 
el universel de son œuvre. Par conséquent, il faut 
que la loi protège sous ce rapport l'auteur contre 
un indigne héritier, contre l'abus de confiance. 
Quant au public, il est évident que la limitation lui 
profite par ces considérations. Provisoirement elle 
loi nuit peu, puisqu'àun moment donne, les droits 
d'auteur étant supprimés, la concurrence de la 
librairie lui fait obtenir l'ouvrage au plus bas prix 
possible. 

Cet œuvre sera-l-elle moins soignée, parce qu t 
l'auteur n'en pourra pas faire jouir sa postérité 
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[a plus reculée? Nullement; car il n'a jamais cal- 
culé, en l'écrivant, ni le prix de revient, ni le profit, 
ni le salaire. Il brave même au besoin là misère, 
la prison, l'échafaud. 11 n'a jamais songé aux indi- 
vidus qui l'exploiteront à la vingtième génération, 
c'est-à-dire au bout de trois cents ans; ce qu'il a 
surtout ambitionné, c'est sa lecture par toul le 
mande, c'est son influence morale. On n'oserait 
soutenir que les écrivains de nos jours soient plus 
consciencieux que ceux des dix-septième et dix- 
huitième siècles, quoique alors aucune loi ne leur 
garantit la propriété de leurs œuvres, même de 
leur vivant. D'ailleurs il arrivera le plus souvent 
que l'œuvre ne profitera qu'à un éditeur cupide et 
rusé auquel on l'aura cédée : cet homme s'enri- 
chira, tandis que les héritiers de l'auteur langui- 
ront dans la misère, comme ceux du grand Cor- 
neille. 

Quelle doit être la durée du droit! 

La majorité du congrès de Bruxelles, tenu en 
1858, la fixa à cinquante ans après la mort du 
dernier conjoint, pour transiger av;c la minorité 
qui demandait la perpétuité. Ce n'était pas la 
peine de venir en si grand nombre et de si loin, 
pour aboutir à ce pauvre résultat ; car cinquante ans 
après la mort de la veuve reportent en moyenne 
à soixante-dix ou quatre-vingts ans. N'est-il pas 
évident qu'un livre étouffé durant trois ou qua- 
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tre générations est presque toujours un livre 
perdu pour le public?... Et quelles difficultés pour 
un éditeur, qui veut entreprendre une réimpres- 
sion, de suivre après un si long temps la trace des 
héritiers et des traités qui ont pu être passés? 

Les partisans de la perpétuité pensent que l'on 
pourra exproprier l'œuvre pour cause d'ulililé pu- 
blique; mais l'expropriation ne peut être exercée 
qu'envers un objet immobilier d'une valeur réelle. 
11 faut, en outre, que l'utilité publique soit cons- 
tante. Or peut-on faire une expertise sur l'uti- 
lité publique d'un livre, et fixer l'indemnité de 
l'expropriation? Si ceux qui ont imaginé ce beau 
moyen avaient la moindre notion du droit et des 
affaires, ils se seraient abstenus de le proposer. 

En résumé, le laps de trente ans pour la veuve 
et les héritiers directs est même excessif et tend à 
contrarier lu volonté de l'auteur, autant que l'in- 
térêt public. 11 suffit d'assurer à l'auteur la pleine 
propriété de son œuvre sa vie durant, et dix ans 
après sa mort, pour ses héritiers naturels ou testa- 
mentaires, ou pour ses cessionnaires, sans distinc- 
tion. On doit même l'excepter de la légitime, au 
cas de testament, et en laisser la libre et complète 
disposition à l'auteur; car il peut n'avoir aucune 
confiance en ses enfants, en ce qui louche la re- 
production. 

Mais s'il a laissé des descendants ou ascendants 
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<iu une veuve, lout éditeur aura le droit de publier 
l'œuvre, au bout de dix ans, en payant aux béri- 
liers susdits une indemnité de dix pour cent pen- 
dant vingt ans, c'est-à-dire jusqu'à la trentième 
année révolue après la mort de l'auteur. Tous les 
vœux et droits seront ainsi conciliés. 



S V. — I.fyilimilÉ du jH-il à i 11 [i-ril-t. — Opinion futilcaire des 
lusophes île l'antiquité cl des Pire» Je l'Église — Mmonslra- 
Uon de TurgoL — Lui (hinoaise. 

Les lois modernes cl l'usage universel accordent 
un intérêt au prêt d'argent, c'est-ii-dîre le prix de 
l'usage par l'emprunteur, pour indemniser le prê- 
teur du non-usage et des risques. 

Dans le langage primitif, usure était synonyme 
d'intérêt; mais à présent l'on ne qualifie d'usure 
que le prêt fait à un taux supérieur à celui fixé par 
la loi, ce qui est un délit. 

Chez les premiers Romains, l'intérêt était en 
général de 12 pour 100 par an, selon la coutume; 
ear il n'y avait point de loi qui le fixât. La Loi 
Licinienne, pour apaiser les plaintes et les soulève- 
ments des plébéiens victimes de l'avarice des patri- 
ciens (ies capitalistes d'alors), enjoignit de retran- 
cher du capital toutes les sommes versées comme 
intérêt, puis de payer le reliquat en trois termes ( I). 

(I) L'on 388 de la fondation de Home. Tili-Uee, VI. 



314 



DE LA RÉl'AMTnON 



Dix ans plus lard, 1ns Irilmns du peuple firent dé- 
créter que le taux de l'intérêt ne serait que de 
1 pour 100 par an: peu après, une autre lui l'abolit 
complètement (1). 

Cette disposition fut souvent éludée (2). Sempro- 
nius Asellus ayant, dans sa magistrature, autorisé 
les débiteurs à l'exécuter, fut assassine par des 
créanciers. Cicéron fixa l'intérêt à 1 pour 100 par 
mois (3). Presque toutes les lois qui avaient auto- 
risé l'usure la bornaient au double du capital, 
quand, parla suite du temps, elle l'avait égalé. 

I.e Deutéronome portait : « Vous ne prêterez à 
usure à votre frère ni argent, ni grains, ni quel- 
que autre chose que ce soit; vous ne tirerez, l'usure 
que des étrangers. » Entre les Juifs, les dettes s'étei- 
gnaient tous les sept ans : c'était le sabbat. Tous 
les cinquante ans, au jubilé, les biens aliénés 
revenaient aux anciens propriélaires, sans que 
ceux-ci fussent obligés d'en rembourser la valeur ; 
el tous les esclaves étaient rendus à la liberté (4). 

Arislote, Galon, Sênèquc, Pline condamnaient 
énergiquement le prêt à intérêt, qu'ils qualifiaient 
d'homicide, homincm occidere. 

Saint Grégoire, saint Basile, saint Bernard, 
saint Ambroise et saint Jérôme s'écriaient : « Que 

H) n/e-uw,Tn. 

(2) Tuciie, Amekt, VI. 

|3] Ultra à Aillais, liv.YI. 

|4) »«., XXIII, m; kt, 19- - Ut., XXV, x. 
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font les prêteurs, sinon s'enrichir des misères 
d'aulrui, tirer avantage de la faim el de la nudité 
du pauvre, Olro inaccessibles aux mouvements 
de l'humanité? Faire l'usure, c'est recueillir où 
l'on n'a rien semé; c'est une cruauté indigne 
d'un chrétien et d'un homme. L'usure est une 
variété du vol... » 

Plusieurs conciles ont rendu des décisions con- 
formes, notamment celui de Vienne qui voua l'u- 
surier au même châtiment que l'hérétique. Ils pro- 
hibèrent, comme les Pères, le prêt à intérêt, parce 
que, dans le moyen âge, il n'était qu'une avide et 
féroce spéculation des riches. Ceux-ci fahriquant 
les lois, tous les biens et la personne même du 
débiteur étaient affectés à la sûreté de la dette. 
L'insolvable devenait esclave du créancier, qui 
pouvait le vendre, et même le faire mourir. Les 
Pères de l'Église, mus parla charité, devaient donc 
en cet étal des mœurs proscrire l'usure, qui aug- 
mentait de beaucoup les dettes ; et en même temps 
il calmaient la plèbe contre l'avarice et la dureté 
des riches et des nobles. 

Jusqu'en 17S9, le prêt à intérêt fut souvent con- 
damné, et souvent approuvé ou toléré par les lois 
civiles et les canons de l'Église. En France, au 
temps de Sully, l'intérêt légal montait à 8 pour 100 
(au denier 12). Colbert le trouvant au denier 18, 
le réduisit au denier 20, c'est-à-dire à 5 pour 100. 
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Néanmoins le Grand lloi empruntait fréquem- 
ment à 12, quelquefois même à li> pour 100 (11. 

Domal cl l'otliicreondamnèrciille prêt à inlérêt 
par les arguties des canoniales qui .s'appuyaient 
sur le fameux passage d'Arislule, que l'argent est 
stérile et ne produit point d'argent. L'Assemblée 
constituante l'autorisa, sur la motion île Pélion, 
fin fixant le maximum de l'intérêt à 5 p. !0O (2). 
La Convention nationale, qui abolit celle dernière 
restriction, le 11 avril 1793, sentit la nécessité de 
la rétablir dés le 6 floréal an 11. Enfin la loi de 
1801 autorisa le prêt à intérêt, en fixant le maxi- 
mum à5p, lOOen matière civile, et à 0 p. 100 eu 
matière commerciale. 

Aujourd'hui l'Eglise ne le condamne plus. Tur- 
got porla le dernier coup aux argulics qui le pros- 
crivaient (3) ; Benlliain publia, dans le même sens, 
un écrit remarquable. Depuis longtemps, Calvin 
avail posé en principe que l'usure ne doil pas êlre 
jugée par un passage mal compris du l'Ecriture, 
et qu'il ne faut se décider que par l'équité. Il décla- 
rait l'argent une propriété quelconque susceptible 
d'être louée comme un champ ( i). Les lois modernes 
et la conscience universelle onl sanclionué l'opi- 
nion de ces célèbres publicistes; aussi, depuis 

(i) CansiA. sur te» richesses et le luie, p. 562. 

{•2j Octobre i"89 (ruint du;uur. — Courrier de Provence). 

<3; >UmoU-e sur U s prit» d'argent. 

(i) Spitt. et rap., p. 355. 
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la fin du dix-huitième siècle, la question n'était 
plus de savoir si l'intérêt est équitable, mais si son 
taux maximum doit être fixé par la loi. Comme 
on recommence aujourd'hui à attaquer sa légiti- 
mité même, il faut encore examiner la question 
sous toutes ses laces ; car des écrivains ont repro- 
duit les arguments des canonistes, dont en toute 
autre matière ils récusent l'autorité. 

Trois opinions sont donc en présence: la pre- 
mière conclut à l'abolition de l'intérêt, la seconde 
à sa complète liberté, la Iroisième h sa limitation. 

Dés le commencement du dix-septième siècle, 
Bacon, que la science avait placé au-dessus des 
préjugés, examina le droit à l'usure (1), et cou- 
clul nettement à ce qu'elle fût autorisée par les 
lois. « C'est se repaître de chimères, dil-il, que 
d'espérer qu'on puisse jamais imaginer des dispo- 
sitions dont l'effet soit de rendre plus fréquents les 
prêts sans intérêt; et, si l'on se déterminait à dé- 
fendre aux prêteurs, par une lui expresse, de tirer 
l'intérêt de l'argent prêté, il en résulterait une in- 
finité d'inconvénients. Ainsi ne parlons point 
d'abolir l'usure; mais, pour limer ses dents, 
fixons le taux de l'intérêt à 5 p. 100 en matière 
civile, cl à un taux plus élevé quand on prêle à des 
irarcbands. » 

(!; Etsais de mnr. cl de polit-, 40. — Selon l'usage de tem»;- 
la, Bacon nommait vsure l'iniérèt quelconque de l'ar^eni. 
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« C'est bien une action très-bonne de prêter son 
argent à un aulru sans intérêt, dit Montesquieu; 
mais on sent que ce ne peut être qu'un conseil de 
religion, cl non uneloi civile (i). » 

En condamnant ie prêt à intérêt, les théologiens 
scolasliques se contredisaient eux-mêmes; car ils 
admettaient le loyer des meubles, des bijoux et 
d'autres objets, qui ne sont ni plus ni moins sté- 
riles que l'argent. Les socialistes, en invoquant la 
gratuité du crédit, ne commettaient pas du moins 
l'inconséquence des théologiens scolasliques et des 
jurisconsultes, et déclaraient que les autres pro- 
duits doivent, comme l'argent, se prêter sans in- 
térêt. Loin d'être stérile, l'argent est partout l'équi- 
valent non-seulement de toutes les marchandises, 
mais même des fonds de terre et des bestiaux, qui 
produïsentun revenu très-réel. Ilestl'instrumentde 
touslesprofitsdes cultivateurs, desindustrielsetdes 
commerçants. Enfin le prix qu'on relire de la vente 
ou du loyer d'une chose n'est légitime que par la 
propriété qu'en a celui qui la vend ou qui la loue. 

Les théologiens se sont aussi fondés sur ce pas- 
sage de l'Evangile : Prêtez sans espérer aucun 
avantageai). C'est une bonne maxime de charité; 
les humains doivent se secourir les uns les autres, 
non-seulement par le prêt, mais par le don, Néan- 

£1) Esprit ici luit, lin. XXII, ci.. MX. 

(ï) Saisi Luc, cli. VI, 35. Wufurai date nihll indè speranla. 
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moins les théologiens ne prétendent pas tjiie ce 
soit un devoir absolu que de prêter son argent. Ils 
ne peuvent donc soutenir que les premiers mots 
du passage renferment autre chose qu'un précepte 
de charité ; car ils n'onl pas le droit de le scinder: 
un précepte, comme un aveu, est indivisible. « C'est, 
dit Turgot, l'un de ces conseils évangéliques que 
tout le monde convient n'être proposés que comme 
un moyen d'arriver à une perfection à laquelle tous 
ne sont pas appelés, et qui, même pour ceux qui y 
seraient appelés, ne sont point applicables, dans 
leur sens littéral, à toutes les circonstances de la 
vie : Faites du bien à ceux qui vous haïssent; si 
l'on vous donne un soufflet, tendez l'autre joue; 
laissez prendre votre habit à celui qui vous ôte votre 
tunique; donnez à quiconque vous demande; et 
quand on vous ôle ce qui est à vous, ne le ré- 
clamez pas. C'est après toutes ces expressions, 
et dans le même discours, qu'on lit le passage sur 
le prêt gratuit conçu en ces termes : a Aimez vos 
ennemis; soyez bienfaisants , et prêtez sans en 
espérer aucun avantage; et votre récompense 
sera grande, et vous serez les fils du Très-Haut, 
parce que lui-même fait du bien aux ingrats et 
aux méchants (i). o 

11 ne serait donc pas plus équitable de prohiber 
l'intérêt de l'argent, qui est son loyer, que le prix 

(1) Him, sur les prâls d'argent. 
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d'un service. Si l'on a employé un an à extraire- 
des pierres d'une carrière el à façonner des bois 
d'une forêt, pour construire une maison qui vaut 
20,000 francs el qu'on loue 1 ,000 francs, il a fallu 
autant de peine et de temps pour extraire d'une- 
mine 100 kilogrammes d'argent de la même va- 
leur. Pourquoi ce dernier travail ne serail-il pas 
payé comme l'autre? 

« La légitimité de l'intérêt repose sur deux prin- 
cipes inconleslables, dit M. G. Hoscher, savoir: la 
puissance productive du capital, et le sacrifice 
qu'on s'impose en s'abslcnant d'en jouir. Si un 
chasseur a réussi, sans autre secours que ses bras,, 
à se procurer une livre de viande par jour, et qu'à 
l'avenir il puisse s'en procurer cent au moyen du 
fusil qu'on lui aura prêlé, où sera l'injustice à ce 
que le prêleur stipule à son propre avantage mie 
partie de cet excédant de îiuiin, qui, sans le con- 
cours par lui fourni, n'aurait jamais été ob- 
tenu (l)'î» Cet exemple est concluant; mais 
.M. llosclier oublie une cause importante de la lé- 
gitimité de l'intérêt : c'est le risque encouru par le 
capilaliste. Le chasseur peut briser son fusil, ou le 
perdre, ou le voler. Voilà pourquoi l'intérêt doit 
être moins élevé, en proportion directe de la garan- 
tie du capïtalau moyen d'un gage oud'une hypothè- 
que ; mais la plupart des législateurs, n'ayant poin t 

(1) Principe!, t. Il, p. 127. 
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distingué, ont favorisé l'usure, tout en s'efForçaiil 
de la réprimer. 



j Vt. — lté filial ion des auteurs <|iii réclament l'abolition du laui 
minimum de l'intérêt si ei l'ai>;otit. — Un ivinti-al Mo1i;ilra apjili- 
i|u6 .lux immeubles «1 aux «clitins indiitlriclles |>ar les usurier» 
do Caris. —Erreur Je SI. J.-S. Mill. — OhjeelionB diverses re- 
lu ICes. 

Turgol, Hentham, M. Mac-Culloeh, M. J.-S. 
Mill, eld'autres, tout en reconnaissant la légitimilé 
du prêt à intérêt, condamnent les lois qui en li- 
mitent le taux maximum, et veulent qu'il soit iixé 
librement entre les contractants, par le seul rap- 
port de i'ofTro à la demande. Déjà la loi anglaise 
excepte de In fixation du maximum les lettres de 
change à bref terme et les prêts supérieurs à 
10 livres sterling (250 francs). Ces auteurs se 
tondent ou sur la logique ou sur des considérations 
d'utilité. Leur argument de logique est ainsi conçu: 
« L'argent est marchandise; on ne fixe le prix du 
loyer d'aucune marchandise ; donc on ne doit pas 
fixer celui de l'argent... » 

Ce syllogisme est faux ; car le mot marchandise 
n'a pas la même extension dans la majeure que 
dans la mineure. En effet, si l'argent est une mar- 
chandise, elle est invariable, et sert à chaque mi- 
nute et dans tous les pays à l'échange, tandis que 
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cinq cents paires de hottes rie gendarmes, qui 
coûtent 10,000 francs, ne vous procureront pas 
aisément en échange ^i.OOO kilogrammes de pain 
qui coûtent aussi 10,000 francs. L'argent esl doue 
lu marchandise par excellence. « C'est, dit Mnulé- 
cuculi, cet esprit universel qui, se répandant par- 
tout, anime et remue tout; c'est L'instrument des 
instruments; il sait enchanter les plus sages et 
calmer la fureur des plus féroces (1), » 

C'est parce que Benlhum ne voyait pas le vice 
du syllogisme, qu'il disait ne rien comprendre à la 
fixation d'un maximum pour le prêt île forgent, 
tondis que l'on n'en fixait point pour ie loyer des 
autres marchandises. Ce sont les usuriers qui ont 
inventé ce beau raisonnement qu'un très-grand 
nombre d'économistes ont étourdimeut adopté. 
Mais le chancelier Bacon, dont l'autorité vaut bien 
celle île Benthara, était d'un avis contraire, et sur- 
nommait l'usure l'un des trois monstres déco- 
rants (-2). 

Les considérations d'utilité, invoquées contre 
la fixation du maximum de l'intérêt, se ré- 
sument on ces termes: «Le législateur ne peut 
avoir qile l'un de ces deux motifs : 1" ou des vues 
générales de politique, 2° ou le but de secourir 
l'emprunteur. Au premier cas, on peut bien croire 

(1) iliimirts mr l'art militaire m géntral, ]iv. 1, ch. u, art. fi. 

(2) Des trouble» et <te* Hdithas. 'Essa isit?>iio*aleetûrpotiti<iiw.) 
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utile au public que le loyer de l'argent soil à bon 
marché ; mais c'est mal comprendre les causes qui 
exercent de l'influence là-dessus, que de prétendre 
abaisser par la loi les prix résultant de l'oscillation 
naturelle de l'offre et delà demande. Si la concur- 
rence élève le taux de l'intérêt ùOp. 100, cela prou- 
verait qu'à o, la demande de capitaux excède 
l'offre. La loi n'autorisant de prêter qu'à S, beau- 
coup de capitalistes ne voudront jins prêter. 
D'autres, recourant à la fraude, prêteront à des 
taux bien au delà de G, car ils voudront s'indemni- 
ser des amendes et du déshonneur qu'ils encourent. 
Donclaloi.voulant abaisser le prix du crédit, l'élève 
au contraire. Dans la seconde hypothèse, si un in- 
dividu a la capacité de vendre ses terres ou d'en 
acheter, pourquoi n'aurait-il pas celle d'emprun- 
ter de l'argent au taux qui lui convient? C'est 
parce que la loi suppose que le prêteur a affaire 
aux nécessiteux. Mais il y a plusieurs préleurs, et 
concurrence entre eux. Qu'y a-t-il de plus injuste 
que d' empêcher celui qui n'a pas de garanties à 
fournir, d'emprunter à ceux qui consentent à lui 
prêter, en leur interdisant de percevoir une prime 
pour les indemniser de leurs risques ? Par l'effet de 
la loi contre l'usure, ou l'emprunteur se prived'une 
somme qui l'aurait empêché d'éprouver de plus 
grandes pertes, ou il se fait le complice de la viola- 
lion des lois. » 
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Dans la première hypothèse, je réponds que l'in- 
térêt général exige que le loyer des capitaux ne soil 
point élevé, et chacun aujourd'hui en convient (1). 
Or qui peut nier sérieusement que l'intérêt étant 
fixé par la loi, et ne pouvant s'élever au-dessus, ne 
se maintienne bas plutôt que s'il était illimité? 
l.e capitaliste préférera un intérêt peu élevé à l'im- 
productivité de son argent; et c'est bien peu con- 
naître les affaires que de croire que, si le taux du 
marché est à 0 pour 100, les capitalistes ne vou- 
dront pas prêter à 8 pour 100, ou recourront né- 
cessairement à la fraude peur obtenir un peu plus. 
(]e ne serait donc que pour ies empêcher de frau- 
der qu'on les laisserait libres de violer le principe 
salutaire du bas intérêt de l'argent? Autant vau- 
drait déclarer l'abolition «Je tout gouvernement, 
pour mettre obstacle aux conspirations. Mais qui- 
conque violera la loi sera puni. 

Dans la seconde hypothèse, pourquoi In loi ne 
prendrait-elle pas la défense du faible? Elle ferme 
bien les maisons de jeu : pourquoi ne fermerait- 
elle point les antres de l'usure? Si la prime du 
risque vaut 2, est-il difficile aux-usuriers de se li- 
gner pour la coter H, saciiant que l'on ne peut se 
passer des capitalistes? L'usurier est sans entrailles 

(1) M. Bastial en convient lui-même : « Four que le sorl des 
masses s'améliore, it faut que le loyer des capitaux baisse, » dit-il 
dans f.i llvilitone Mire lur In nrnlailr! du crédit. 
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el fécond en ressources, Le contrat Mohalra , 
l'usure aux manches d'étrillés ne se peut plus pra- 
tiquer en grand (1). Mais on l'a remplacé par 
l'usure aux immeubles et par -celle aux actions, 
dont voici des exemples. 

Un gros banquier achète des terrains ou des hô- 
tels invendables. Quand on lui emprunte 100,000 
francs, il en prête 200,000, don! 100,000 en es- 
pèces (sur lesquels il relient d'abord un intérêt 
usuraire); puis il force à acheter au prix de 100,000 
francs un immeuble qu'il a payé 30,000, el qui 
ne vaut pas davantage. Il a donc prêté 130,000 
francs pour 200,000, outre que ces 200,000 francs 
lui rapportent un intérêt de I0à 12 pour 100. Mais 
par son ingénieux procédé il se dit honnête homme, 
rigide observateur des lois de son pays, soutien de 
son pays, etc., et il devient député ou pair de 
France et ministre... 

Vous empruntez 20,000 francs pour trois mois 
à tel capitaliste de Paris. Il vous en offre 80,000, 
pour lesquels il vous fait souscrire des lettres de 
change. Il vous livre 20,000 francs en argent 
(moins L'intérêt et la commission) , puis pour 
30,000 francs d'actions au pair, qui ne valent plus 
et nevaudroutjamais rien. 

(!) Leconlral Mululrn . dil E-nobar (qui ]':iu [hi-ïflî furmetlenieiil). 
eslcclui par lequel ou achÈte des éloflcsoii aulres olijels ctiercmeiil 
cl a crcJil, pour les reientlre au même insUiul, cl à la mciiic per- 
sonne, argent complant et à bon marché. (Tr. 111, ci. m, n. ÎO.) 
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On 'pratique ouvertement l'usure, môme dans 
des bordereaux, sous le nom d'escompte, quoique 
laloin'aitpasdistingué. Certains banquiers avides 
prêtent à (! pour 100, mais avec échéance à un ou 
deux mois ; et ils prennent l'intérêt en dedans. En 
outre, ils prélèvent une grosse commission, de 
sorte que, tout calculé, l'emprunteur .subit des in- 
térêts de 12 ou 1;> pour 100 l'an, comme au temps 
des Romains et du moyen âge ! ! ! 

Mais que dirai-je de celle inlame race d'usuriers 
patentés (1), qui prêtent même sur titres et avec 
sécurité complète à 30 el à 00 pour 100Ï On en 
pourrait citer à Paris plus de 300, dont l'odieux 
trafic s'exerce au grand jour! Us le nomment report, 
et il suffit de ce .simple changement de nom pour 
ne point éveiller l'allen lion pnhliqne. Heureux usu- 

organes! Si les assassins nommaient le meurtre 
émigration du sang, échapperaient-ils pour cela 
aux poursuites, quoique ce mol ne soit point in- 
scrit dans le code pénal? 

Enfin on voit chaque jour des capitalistes prê- ' 
tant à 100, 200, 250 pour 100, en ayant soin en- 
core d'exiger des lettres de elian<_'e qui entraînent 
la contrainte par corps; et, pour ne laisser écrite 
aucune trace de l'usure, ils ne stipulent point l'in- 
térêt, mais ne versent que la moitié ou le tiers de 

(1) Proscrits vlperanm. 
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la somme qu'on doit leur rembourser. Au moyeu 
âge, les banquiers italiens avaient tellement abusé, 
en France, de cette manière d*usurer,([ue Louis IX 
et Philippe le Bel les bannirent tous, et décrétèrent 
la libération des victimes, qui payeraient aux 
trésoriers de l'Etat la somme effectivement reçue 
par elles(t). Pourquoi donc l'autorité n'imHe-t-elle 
point ces monarques, et laissc-l-elle braver les 
lois avec tant d'impudence? Pourquoi épargne-t-elle 
la classe la plus dangereuse et la plus ignoble, 
surtout quand les lois portées contre elle sont si 
peu sévères (2)? Leur violation provoque des cri- 
ses financières qui dégénèrent en crises politiques. 
S'il n'existait point en France de lois contre 
l'usure, l'intérêt deviendrait immédiatement exor- 
bitant, excepté contre l'homme riche, celui à qui 
l'on offre des capitaux, et qui, le plus souvent, les 
refuse... La faculté de prêter à un intérêt arbitraire 
ruinerait les emprunteurs, qui sont le plus sou- 
vent sous le joug de la nécessité. Ignore-t-on qu'il 
est dans la nature des choses que le débiteur gêné 
s;' fasse illusion ï II croira se sauver de la ruine en 
empruntant à KO pour 100, afin d'éviter un pro- 
têt; puis, trois mois, six mois plus tard, sa position 

(1) Bodfa, ntpub., Yiy. VI. 

,!) La loi de 1«07 ne condamne l'usurier qu'A une amende qui 
ne peut cir.éder la mniiio des capitaux prêtes à usure. La loi addi- 
tionnelle promulgué ultérieurement n'est guère plus sévère. 
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aura empiré, el il fera bien plus de victimes. Aus- 
sitôt qu'une crise monétaire se manifeste, comme 
sur la lin de 1855, de 1856' et de 1857, les capita- 
lises, même les moins malhonnêtes, ne voudraient 
pas prêter à moins de 30 à 40 pour 100, sans la loi 
qui limite le taux. Au surplus, avouer que l'avan- 
tage social exige le faible loyer des capitaux, et 
laisser ce loyer à l'arbitraire des usuriers, c'est 
manquer complètement de logique. 

A. Smith est d'avis que le taux de l'intérêt soit 
limite, et ajoute qu'tV n'y a que les prodigues el les 
faiseurs de projets qui demandent à emprunter 
à un taux sujxirieur au taux normal. 

M. J.-S. Mill lui répond ; « Toute personne peut 
éprouver temporairement un urgent besoin d'ar- 
gent. Des négociants, sans les lois de l'usure, au- 
raient obtenu à 8 pour 100 les sommes dont ils 
avaient besoin; mais, à cause de ces lois, ils ont 
emprunté à 30 pour 100, ou vendu brusquement 
à grande perle leurs mardi an dises. » 

M. Mill cilerail-il beaucoup de commerçants sé- 
rieux qui aient été forcés d'emprunter à 30 pour 
100? Des emprunts pareils ne sont-ils point le pré- 
lude d'une scandaleuse banqueroute? El dans la 
seconde alternative, si des commerçants sérieux 
ont vendu à grande perte des marchandises, ce 
n'a été que par appréhension d'une plus forte 
baisse. 
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« Quant au prodigue, ajoute M. MOI, aucune loi 
ne peut l'empêcher de se ruiner, à moins que de 
lui donner un conseil judiciaire. Les lois conhv 
l'usure précipitenl sa ruine, eu le forçant à recou- 
rir à cette classe infâme (Je prêteurs usuriers. » 

Encore faut-il qu'il y recoure et qu'il en trouve: 
deux conditions essentielles. Si le prodigue offre 
des garanties réelles, sa prodigalité ne i'empêclie 
pas de trouver à un intérêt raisonnable ; s'il n'en 
offre pas, on ne lui prêtera, même sous une loi de 
liberté, qu'à 50 ou (iO pour 100, afin de s'indemni- 
ser des risques. Et l'on verra des banquiers, qui ne 
sont pas rangés dans ce/te classe infâme tV usuriers, 
lui prêter à ce taux, sous prétexte qu'ils courent 
plus de chances. D'ailleurs, quand même ils n'eu 
courraient aucune, ils sauront spéculer sur son en- 
traînement insensé. 

« Quant aux faiseurs de projets , dit encore 
M. Mill, ces lois peuvent empêcher l'exécution des 
entreprises les plus fécondes, lorsqu'elles sont con- 
çues par un homme qui n'a pas le capital suffisant. 
Souvent des plans ont absorbé beaucoup de capi- 
taux, et le découragement s'empare de ceux qui 
les exéculent, au point de tout perdre ; et il faut 
bien qu'alors on autorise les capitalistes à prêter 
à un taux suffisant pour s'indemniser des grands 
risques qu'ils courent. » 

C'est sortir de la question : Smith n'a pas pré- 
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tendu que l'argent dût manquer aux inventeurs 
sérieux, qui le trouvent sous forme d'association. 
Il n'a parlé que des charlatans ou des fous, qui 
bercent les capitalistes de projeb insensés. Et 
quand même ces derniers auraient la faculté de 
prêter à un taux illimité, ou ils surveilleront l'em- 
ploi de leurs fonds, ou ils les prêteront au hasard. 
Au premier cas, ce sera une véritable association ; 
au second, ils ne feront que spéculer sur la fraude. 
Par conséquent, H. J.-S. Mil) n'oppose aucune 
raison péremptoire contre la fixation d'un taux 
maximum de l'intérêt (1). 

On objecte que la loi limitant l'intérêt est incon- 
séquente : 

1° l'arec que l'État emprunte quelquefois à " ou 
8 p. 0/0 ; car, en ne recevant que 00 ou 80 francs 
pour une rente perpétuelle de 3 francs, c'est em- 
prunter à un taux usuraire; 

2° Parce qu'on tolère qu'à Ja balle on prête à 
1,300 el 1,800 p. 0/0, et à la Bourse, sous le nom 
de report, à 20. W et 30 p. 0/0; 

3* Parce que l'intérêt légal est limité en Algérie 
à 10p. 0/0; 

(I) Oc tous mis adversaires sur celle importante question, e'ost 
Bans contredit M. J.-S. Mill qui L'a discutée arec le plus do talent. 
Mais ce savant clmo'ciciicii-ui économiste m'a écrit qu'il n os! pas 
«[ij^'iiû, après av u ir I;: mon livre, d'aiiiipttr mon opinion, surtout 
en ce qui concerne la France. Un trouvera le leite mime do ta 
Letlrc à la fin du volume, pièce Vill. 
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i° Parce qu'on autorise les monls-de-piété à 
prêter àlîou 15 p. 0/0. 

Je réponds aux deux premières objerlions que, si 
le gouvernemcnl tolère dus abus, sa tolérance est 
une faule ; on ne peul jamais juslilier un délit par 
un autre commis. Que répondrait-on à l'assassin 
qui se défendrait en eour d'assises en disant : La- 
cenaire et Dumolanl ont aussi commis îles assas- 
sinats? 

La troisième objection est mal fondée ; car la li- 
mitationdu taux de l'intérêt peul recevoir des excep- 
tions dans les pays où il faut attirer le capital par 
des profits supérieurs. L'Algérie ne ressemble pas 
à la France, ni la France à l'Angleterre. 

Quant aux monls-de-piété, je ne prétends pas 
justifier l'intérêt exorbitant de 12 à lî> p. 0/0 qu'ils 
exigent, quoiqu'une partie en revienne ou doive 
en revenir aux pauvres. Mais n'est-il pas curieux 
qu'on arrache d'abord à ceux-ci ce qu'on se pro- 
pose de leur rendre? 11 y a longtemps que les monls- 
de-piété devraient se borner à percevoir stricte- 
ment de quoi couvrir leurs frais et le plus bas 
profit du capital; leur organisation n'est qu'une 
hypocrite monstruosité. 

On allègue que la liberté de l'usure fera baisser 
l'intérêt. Où a-t-on vu que la faculté d'exiger 50 
p. 0/0 le fasse baisser à 3 p. 0/0? Durant quarante 
ans, l'intérêt moyen a été de 5 à 7 p. 0/0. Croit- 
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on qu'il n'eùl pas moulé jusqu'à 20 ou 25 p. 0/0, 
comme avanl 1807, sans la loi restrictive? Et qui 
f:ti eût pâti, si ce n'est la classe la plus nombreuse, 
la moins aisée, la plus intéressante'?... La crise de 
1757 a sans doute plusieurs causes; mais l'une des 
principales est l'excès de l'usure qui, depuis quatre 
uns, exploitai! la France; de sorte qu'au bout de 
quelques années les effets s'en firent fatalement 
sentir. Empruntez à 2b p. 0/0 pour trois mois , ce 
sera presque insensible; mais, avanl quatre ans, 
le principal emprunté sera doublé, et la ruine écla- 
tera (1). 

Une loi qui a régi tous les peuples civilisés, dans 
l'antiquité comme dans les temps modernes, n'a- 
t-elle pas une sérieuse raison d'être? Pense-t-on 
pouvoir la détruire par un sophisme que les éco- 
nomistes superficiels se sont laissé dicter par les 
usuriers ? Sans doute la liberté est une belle chose, 
mais il serait aisé d'être économiste s'il s'agissait 
de l'appliquer sans discernement. Au contraire, le 
talent, le génie consistent à démêler les moyens de 
réparer l'édifice social. Joignez donc toujours à 
l'étude des principes leur application. 

(1) Le lecteur rniii[.ri'in! je nu <) mande le maintien île tu ni 
contre l'usure que pour In France cl le temps actuel. Je ne pri- 
temls lei nullement censurer ni approuver ce qui a été/ail en An- 
gleterre cl ditu d'autres Ëlats, ni ce que l'on puurra faire lions une 
autre organisation ucnérale. Mais, av»nt Aa rendre l'intérêt libre, 
it faut faire en sorle qu'il n'y ait plus impunément tant do victimes 
i!e la ruse et tic l' escroquerie. 
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S VII. — (Jue le faible lever île* (\iiiii;iu\ e:-i iinli.'penFEib'r jkhit 
I,i iiniïiierilé [iiibliijii'', — Oue l'un ne [iluiI ;mj:im:ii[er l.i ricbc-=e 
suri. de qii'cn diminuant [es béiiélices des cUipsed iii]]iroducljvcf. 
— Bizarrerie de la loi de UU7. 

Lorsque le taux île l'intérêt est élevé, ious les 
tonds s'y portent, el l'on néglige les entreprises 
utiles à la nation ; les biens ruraux sont à vil prix, 
taule d'acheteurs que la convoitise de gros inté- 
rêts détermine à placer ailleurs leur argent. Or, 
dit Sénac, « plus les fonds de terre sont riches, el 
plus le royaume est florissant ; car il s'ensuit qu'il 
y a abondance d'argent, puisqu'on peut le placer 
à hasprix. 11 a semblé nécessaire qu'il y eût un 
taux légal pour réprimer l'avidité, pour fixer l'opi- 
nion de ceux qui n'ont aucune connaissance des 
affaires, et le jugement de ceux qui ont à pronon- 
cer sur les engagements. La véritable influence du 
jour doit consister à prévenir les causes qui élève- 
raient le taux de l'argent. Favoriser le commerce, 
désobstruer les canaux de la circulation, tarir ou 
diminuer la source des fortunes immenses el ra- 
pides qui concenlrentleslbndsdans un petit nombre 
de capitalistes : voilà les moyens que l'administra- 
tion peut employer avec succès pour faire baisser 
l'intérêt el vivifier le corps politique (1). » 

(I) CoBiidrVii/icni »«r ici riehemrt elle liur. 
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Les observations de cel écrivain sont pleines de 
justesse. Depuis 1832, en France, l'intérêt de 
l'argent est devenu exorbitant. On cherche un 
profit de il ou 10 p. 0/0. Celle calamilé publique 
est favorisée par les facilités qu'offrent les spécu- 
lations de bourse, où d'imprudents joueurs con- 
sentent à payer, sous le nom de reports, des inté- 
rêts de 20, 40, 50 p. 0/0. D'un autre côté, les 
chemins de fer, qui !a plupart sont mal adminis- 
trés, présentent un intérêt de 7à8p. 0/0; de sorte 
que les acheteurs aveugles y c nantirent leur ca- 
pital, sans songerai! charlatanisme et aux gaspil- 
lages des administrateurs, qui leur feront bientôt 
essuyer des pertes énormes sur le capital. 

Comme les capitaux ou instruments de travail 
sont généralement monopolisés, ils font payer usu- 
rairement leur emploi. En outre, les impôts et la 
rémunération excessive de certaines professions 
mettent obstacle à l'épargne de l'ouvrier. Une 
grande partie de la richesse mobilière et fon- 
cière demeure improductive, n'étant pas à la portée 
du travail. La richesse sociale ne pourra croître 
que par des lois qui liment les dents de l'usure; 
par une diminution de la dépense des capitalistes 
et des bénéfices des classes improductives, afin que 
le salaire s'élève : ce qui est l'une des conditions 
essentielles de la prospérité sociale (1); enfin par 
£i) Commo l'Opposition reprochait à Pin l'augmentation des 
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des institutions qui mettent tous les capitaux en 
contact avec le travail. 

Les révolutions sociales ne prennent leur source 
que dans l'antagonisme qui existe entre le travail- 
leur et le capitaliste, qui pourtant ne peuvent se 
passer l'un de l'autre; cet antagonisme ne s'é- 
teindra que lorsque tous deux seront confondus. 
Tel est l'idéal vers lequel la société moderne doil 
tendre sans cesse. Nous ne pouvons encore espérer 
r i i. ili- iii-.ii , mai? li.uk- !rj.*i!*l-iluni qui ?') uf-jt»- 
sera sera évidemment contraire au bon ordre. 
L'utilité publique exige donc que l'intérêt soit li- 
mité ; mais la loi de 1«07 est mal conçue; car elle 
ne fait pas de distinction entre l'intérêt garanti 
par hypothèque ou gage, et celui non garanti. 
D'ailleurs la loi fiscale est bizarre, en ce qu'elle 
exige 1 p. 0/0 sur le principal, quelle que soit la 
durée du prêt; de sorte qu'un emprunt fait pour 
un an paye au fisc dix fois plus que celui fait pour 
dix ans. 11 faudrait une échelle proportionnelle 
pour le temps comme pour la somme. 

Objeclera-t-on que l'on ne prêterait plus d'ar- 
gent si l'on réduisait le taux de l'intérêt? 

salaires venaient de mouler de 50 p. 100, il répondit : « L'éléva- 
lion des salaires est la preuve de la sididil,': cl de la foi-lune publi- 
que. Laisse! s'élever le; salaires laisse/ tes c;i|iilaiiï servir à l'en- 
tretien du peuple. Que les salaires s'élùvctil de 100 pour 100, el le 
trésor public ne t'en iruiiviTii qui: miens; car il prend la moitié 
des gages des gens de Iravail, el la moitié de 1 iclielliiigs fait SO 
pour 100 de plus que la moitié de 2 schellings. ■ 
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C'est une erreur. On préférera 3 p. 0/0 à rien ; 
les rentiers, les riches auront moins de revenus, 
mais lesgens laborieux, les industriels, les cultiva- 
teurs, les négociants y gagneront, et la production 
de la France s'en accroîtra immensément. « On 
peut regarder, dit Turgot, le prix de l'intérêt 
comme une espèce de niveau au-dessous duquel 
tout travail, toute culture, toute industrie, tout 
commerce cessent. C'est comme une mer répandue 
sur une vaste contrée : les sommets desmonliignes 
s'élèvent au-dessus des eaux, el forment des lie*, 
fertiles et cultivées. Si celte mer vient à s'écouler, 
à mesure qu'elle descend, les terrains en pente, 
puis les plaines elles vallons paraissenl, el se cou- 
vrent de productions de toute espèce. Il suflil que 
l'eau moule ou s'abaisse d'un pied pour inonder 
ou pour rendre à la culture des plages immenses, 
("esl l'abondance des capilaux qui anime foutes 
les entreprises, el le bas intérêt de l'argent esl 
loulà la fois l'effet el l'indice de l'abondance des 
capitaux (I). » 



(1J Formation i l •attribution àe In richesse, S 89. 
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S I. — Que la renie est un monopole nnlurol el Hdle. — Qu'elle 
croll en raison directe rie lu proscrite publique. 

Le propriétaire d'une fraction de la (erre est 
le seul à rémunérer, après que le travail el le 
capital ont obtenu leur salaire et profil. On nomme 
renteh prix payé pour obtenir le droit de se servir 
de cet agent naturel. 

Ne payent une rente que les terres fertiles, bien 
situées et en quantité moindreque celle demandée. 
La rente est la différence qui se trouve entre le 
produit du terrain le plus fertile d'un pays et celui 
qui l'est le moins. Car on commence généralement 
par cultiver les terres les plus fertiles ; ce n'est que 
lorsqu'elles ne suffisent plus à la population, qu'on 
en cultive de moins bonnes; alors le cultivateur 
consent à payer une prime ou rente pour obtenir 
une bonne terre. C'est au moyen de celte prime 
que les dépenses nécessaires à la culture de ter- 
rains de fécondité très-diverse son! réduites à 

T. I Î2 
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une sorte d'égalité. Le docteur Jacques Anderson 
a le premier découvert cette théorie (1) à laquelle 
on ne fit nulle attention durant cinquante ans; 
mais Malthus et Ricardo se la sont appropriée, 
tout en en tirant des conséquences peu ration- 
nelles ; et les économistes les plus accrédités l'ont 
adoptée. 

Les propriétaires peuvent exiger la rente de 
leurs terres, parce que leur marchandise est né- 
cessaire à la majorité des citoyens. Si toutes les 
terres d'un pays appartenaient à un seul individu, 
la société entière dépendrait de lui pour vivre, 
comme dans certains empires despotiques, où la 
renie se confond avec l'impôt. Mais, dans les pays 
civilisés, la terre, quoique formant un monopole 
naturel, ne peut se vendre ni se louer à un prix 
arbitraire, parce que ses propriétaires sont soumis 
à la concurrence. 

La rente varie en raison inverse du produit ob- 
tenu au moyen du capital et du travail consacrés à 
la culture : elle augmente quand les profits de 
l'agriculture diminuent, et diminue quand ils 
augmentent. Si le prix du blé n'est pas tel qu'il 
puisse indemniser les producteurs de blé récollé 
sur les terrains les moins bons, ces producteurs 
cesseront d'en apporter au marché, et l'on en 

(I) Rechercha sur laaalare detleitrclalivct aux céréales . Édim- 
bourg, iT7i. 
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manquera; tandis que si le prix excède cette 
somme, bientôt un nouveau capital sera consacré 
à la production du blé. La concurrence réduira 
bientôt les prix à leur niveau nalurel ; c'est-à- 
dire à la somme procurant le profit ordinaire à 
ceux qui produisent de la façon la plus dispen- 
dieuse. 

On fixe le prix de toute la récolte sur les frais de 
production de ces derniers. Le prix du blé n'est pas 
élevé parce qu'on paye une rente; mais on paye 
une rente, parce que le prix du blé est élevé, et 
parce que la demande ne peut être satisfaite sans 
que l'on cultive des terrains d'une fertilité 
moindre. 

Dans l'agriculture comme dans l'industrie, la 
plupart des produits ne sont obtenus qu'au moyen 
de consommations ou d'avances. Quand celles-ci 
sont remboursées ainsi que le profit, ce qui reste 
est nommé le produit net de la terre. Le produit 
brut est le produit lofai, l'ensemble do toutes les 
choses utiles que l'exploitation procure, y compris 
le produit net. 

M. Rossi blâme M. Say d'avoir dit que le produit 
nel d'une nation est précisément la même chose 
que son produit brut. « C'est, dit-il, une formule 
illogique qui nécessiterait la vérité de cette propo- 
sition : que la nation produit sans avances, sans 
sacrifices, sans consommations; c'est-à-dire que 
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l'axiome on ne fait rien de rien (1 ) ne serait plus 
vrai. » C'est lui qui est dans l'erreur, car M. Say 
n'a certes pas voulu dire que les avances, les se- 
mences, etc., ne sont point consommées et en 
quelque sorte détruites; mais comme, en somme, 
le produit brut se compose de salaires, c'esl en ce 
sens qu'il est la même chose que le produit net. Il 
ne faut pas confondre ce dernier avec la rente. 
Quand même la rente serait nulle, le produit net 
pourrait être important; par exemple, dans un 
pays neuf el fertile où les fermiers ne se font pas 
concurrence. Il y a même des pays où nul ne 
consenlirail à être fermier, puisqu'il peut être 
propriétaire d'une suffisante quantité de lerres 
fertiles. 

Le cultivateur qui paye une rente acquiert à ce 
prix un instrument de travail supérieur à ceux 
dont l'usage est gratuil. Or la supériorité de 
cet instrument est proportionnée à la rente qu'il 
paye. Si quelques individus possédaient un petit 
nombre de machines à vapeur bien supérieures 
aux. autres, et que ce petit nombre fût limité par 
des lois civiles ou physiques, de manière à ne pou- 
voir satisfaire à la demande, le manufacturier qui 
payerait une redevance pour les employer ne pour- 
rait élre considéré comme ajoutant à ses avances; 
puisque l'emploi de ces machines lui épargnerait 

(i)ExttiMli aikilf't. 
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d'autres dépenses. 11 en est de même pour la terre, 
qui ne donne point de rente naturellement; mais 
les dépenses qui résultent de son usage chargent 
d'une dépense équivalente, sous forme de rente, 
tout autre capital agricole. La rente égalise la si- 
tuation de celui qui la paye pour en retirer la va- 
leur entière sous la forme d'avantages particuliers; 
et de celui qui ne la paye point, mais dont l'ins- 
trument est d'une inoindre puissance. La rente 
est donc inconnue dans les premiers temps de la 
société, où l'on ne cultive que les terres de pre- 
mière qualité. Elle s'accroît à mesure que la cul- 
ture se répand sur des terrains moins fertiles , 
et diminue à mesure que ces terrains sont aban- 
donnés. 

La rente n'est point une part prélevéeà l'avantage 
exclusif de certains citoyens; elle n'est que le résul- 
tat de circonstances naturelles. Elle n'est un mo- 
nopole quedansce sens que leshommes ne peuvent 
tous posséder une fraction de la terre, puisqu'elle 
est limitée en étendue. Mais ce monopole n'a rien 
par lui-même qui choque les droits de l'homme, 
quoi qu'on ait dit. 11 suffit d'éviter l'immobilisation 
qui empêcherait la possession de la terre par 
quiconque y veut consacrer son épargne. 

Le taux de l'intérêt détermine ordinairement la 
valeur et le prix des choses que l'on achète, en vue 
du revenu qu'elles procurent. Ainsi les fonds pu- 
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blics se vendent d'autanl plus cher que l'intérêt 
est moins élevé. Il en est de même de la terre: 
elle ae vend plus cher que les fonds publics, parce 
qu'on la considère comme un placement plus sûr, 
el qu'elle donne en outre des jouissances de vanité. 
Quand les fonds publics haussent, la terre se vend 
cher, et réciproquement. En d'autres termes, l'in- 
térêt èlant bas, la terre augmente de valeur. Le 
taux de la rente s'élève aussi en proportion de la 
civilisation et de l'aisance de la société , parce que 
les capitaux étant plus abondants se font concur- 
rence pour les achats de terres, et que la sécurité 
des propriétaires est plus grande. 

On n'a pas assez considéré l'action que le pro- 
grès de l'agriculture exerce sur la rente et sur les 
prix. Ce progrès réduit les dépenses de la produc- 
tion, ou accroît les quantités récoltées au moyen 
d'une dépense égale. Dans ces deux cas, elle élève 
la rente, par le surplus obtenu, tout en arrêtant la 
hausse des prix, par la plus grande abondance des 
récoltes destinées à la consommation. Par l'effet 
des amélîoralions réalisées depuis la fin du dix- 
huitième siècle, ou remarque deux faits : 1° la baisse 
du prix des céréales ; 2° l'élévation de la rente et 
des fermages. Plus les populations ont crû en lu- 
mières, plus elles ont crû en nombre et en aisance. 
Les découvertes ont toujours augmenté la fertilité 
du sol ; par exemple, l'emploi de la chaux a permis 
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de semer avec succès le froment dans dus terres 
qui jusqu'alors n'en avaient pu produire. 

$ II. — Erreur des iihysioirales sur la renie. — Que 11. II. Tassy 
est tombé clans la mfmc erreur en confondant la renie avec le 
produit net. — Késumé. 

Les physiocrates enseignaient qu'il n'y a de pro- 
duit net que celui de la terre , et que les hommes 
voués à toute autre industrie ne font que reproduira 
ce qu'ils ont consommé, sans obtenir un pro- 
duit net. C'est une erreur provenant de ce qu'ils 
croyaient que la rente est la cause, et non l'effet du 
prix des denrées. Ils en concluaient logiquement 
que là où il n'y a pas rente territoriale, loin d'y 
avoir profit , il y a perte , le produit ne pouvant 
même pas obtenir sur le marché un prix égal aux 
frais de production. Ils ont donc confondu le pro- 
duit net avec la rente. 

M. II. Passy est tombé dans la même erreur en 
disant que la rente est l'excédant réalisé sur les frais 
de production. Il ajoute que : « Partout où ceux 
qui travaillent à recueillir les fruits de la terre en 
amassent au delà de leurs besoins, il y a excédant 
à leur profil , c'est-à-dire rente due à la fécondité 
du sol. Ainsi les peuplades même sauvages se 
battent entre elles pour occuper les espaces où se 
rencontrent les eaux les plus poissonneuses et les 
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(errains les plus abondants en gibier et en fruils. 
Il fallait donc que la terre produisit une rente, 
même dès l'origine, à certaines tribus, pour qu'elles 
eussent du loisir, afin d'entreprendre les défriche- 
ments, les constructions, etc. L'art agricole pro- 
duisit évidemment plus dans des pays que dans 
d'autres ; et la terre, assez fertile pour produire un 
excédant des recettes sur les dépenses, constitua 
une rente. » 

Cela n'est pas la rente, mais seulement le pro- 
duit net, et j'ai montré qu'il en diffère essentiel- 
lement. M. H. Passy blâme- aussi l'opinion de 
MM. Uicaxdo, Hossi et Bastial, qui prétendent qu'il 
n'y a pas de rente dans les pays où la terre ne 
manque pas, parce que chacun en possède à sa 
fantaisie. « C'est une erreur , dil-il , en ce que , 
quand même chacun aurait autant de lerre qu'il 
lui en faut ou qu'il en désire, quand même les cul- 
livaleurs ne pourraient vendre leurs denrées à des 
voisins aussi bien pourvus qu'eux-mêmes , il n'y 
en aurait pas moins rente ; c'est-à-dire que cha- 
cun étant plus que pourvu par son travail, aurait 
du oisir pour des occupations intellectuelles ou de 
luxe. Mais cela n'a jamais existé ainsi; car, dans 
tous les temps, il y a eu des chefs, des soldats, des 
prêtres nourris par l'excédant du produit de la 
lerre. Il y a donc toujours rente, puisque la lerre 
a produit assez au delà de la culture pour verser 
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un énorme capital dans le commerce et l'industrie. 
11 faut tenir pour principe que la terri; donne in- 
trinsèquement naissance à la rente, lorsque le tra- 
vail employé à lui donner la valeur coûie moins 
qu'il ne rapporte, et qu'il y a sur les dépenses qu'il 
absorbe un excédant qu'on ne saurait rencontrer 
dans les autres objets des efforts humains. » 

Ou voit que cet écrivain, si distingué d'ailleurs, 
revient sans cesse à l'opinion erronée des physio- 
crates ; à savoir, que ta rente est la récompense que 
la nature donne au cultivateur, ou le produit net 
du sol. Mais, pour être logique, il devrait affirmer 
aussi que la terre seule procure un produit net. 

Depuis 18-iO, on a beaucoup disputé sur la cause 
et la nature de la rente ; mais toutes ces questions 
sont oiseuses, et le plus souvent des disputes de 
mois. La rente est le revenu du propriétaire fon- 
cier, comme le profit est le revenu du capitaliste 
mobilier, comme !e salaire est le revenu de l'ou- 
vrier. Ainsi elle n'est pas distincte du fermage , 
avec lequel A. Smith la confond même ordinaire- 
ment. Lorsque le propriétaire cultive lui-même sa 
terre, il y trouve sa rente (qui est le revenu du 
prix de sou acquisition), après qu'il y a trouvé son 
salaire comme cultivateur, et son profil comme 
entrepreneur pour les avances de son capital d'ex- 
pluilation. Ku supposant que le total du produit 
net soit de 8 p. 100, le premier retire 3 p. 100 pour 
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son salaire, avec 1 p. -100 pour son profit, et le 
propriétaire 4 p. 100 pour son fonds ou sa rente. 
Voilà donc cette fameuse question bien simplifiée. 

Anderson a uniquement indiqué pourquoi la 
renie existe; et sa théorie me paraît irréfutable. 
Qu'importe que, suivant cet auteur et Ricardo, les 
terrains les pius fertiles aient été cultivés les pre- 
miers, ou, suivant H. Careyetaulres.qu'ils l'aient 
été les derniers? Qu'importe que la terre ait été 
complètement dénaturée par le travail et le capital 
apportés? La rente existe , parce que la terre est 
limitée en étendue et différente en valeur : deux 
points incontestables. Or, si chacun pouvait avoir 
à volonté de la bonne terre, il est clair que nul ne 
voudrait payer une rente pour en occuper : de 
même, si l'argent était à la portée de chacun, comme 
les cailloux , nui ne voudrait en payer un intérêt. 

M. H. Baudrillart a judicieusement combattu 
l'affirmation tranchante de Ricardo, et celle non 
moins absolue de M. Carey. Néanmoins il ne sem- 
ble pas s'être rendu compte de l'instruction pri- 
mitive donnée aux hommes, suivant les grandes 
traditions religieuses; car il dit : « Ce n'est 
qu'à la longue que le caractère plus ou moins 
fertile des terres se découvre. Comment voulez- 
vous que l'habitant des forêts primitives, ou même 
des terrains récemment défrichés, ail deviné, dans 
des temps où l'agriculture commençait à peine, 
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que tel terroir sera favorable au développement 
d'une graine appelée froment, graine originaire 
on ne sait d'où, et qu'on n'a vu nulle part à l'état 
nalif(l), etc... » 

Mais si l'on ne sait d'où vient celle graine, elle 
a donc été donnée à l'homme, et sans doute avec 
l'instruction nécessaire pour qu'elle lui soit utile. 
Il ne faut pas croire que les progrès soient tous 
récents : l'observation des travaux matériels et 
immatériels de l'antiquité peut nous convaincre 
que l'homme n'a point été jeté nu sur la terre, sans 
avoir reçu de son créateur les moyens d'y vivre, et 
d'y développer toutes les facultés nécessaires à sa 
mission (2). 

En résumé, les salaires, les profits et la rente 
peuvent seuls constituer les revenus réguliers. Je 
n'ai pas à parler des dons ni des vols, dont l'exa- 
men ne rentre point dans le cadre de notre science. 

(1 Uan. i'êcon. pal., p. 390. 

(S; J'ai démontré celle théorie dans la Politique moderne , traité 
complet de politique, qm est pou? preste. 
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Rapport fait à l'Académie des sciences morales 
el politiques, par M. Hip. Passy, ancien minisire 
des finances. (Juin 1857.) 

. L'Académie a reçu récemment en hommage un ou- 
vrage en deux volumes ayant pour titra : Nouveau traiti 
d'économie politique, et pour auteurM. Villiaume. J'ai pris 
connaissance de cet ouvrage, ot voici les observations qu'il 
m'a paru devoir suggérer : 

■ C'est en effet on traiti d'économie politique et un 
trait* complet que vient de publier M. Villlaumé. Produc- 
tion, dittribut ion, circulation, consommation îles richesses. 



v.H. 



il n'est pas une partie du sujet dont l'auteur ne se suit oc- 
cupé, et dans bon nombre de eus, avec une incontestable 
habileté. Son stylo est remarquablement clair, simple, 
précis, et souvent il déploie un savoir qui attesto de lon- 
gues at fortes études. Tant qu'il ne s'agit que des vérité 
fondamentales, des principes généraux de la science, l'au- 
teur ne s'éloigne pas des idées universellement admises, et 
il ost des oliapitres, notamment ceux oii sont exposés les 
lois nui régissent la production, la consommation de la ri- 
chesse, le crédit et plusieurs de ses principales applications, 
où se rencontrent dos vues ingénieuses et dignes de beau- 
coup d'attention. 

■ Mais, tout en rendant justice au talent et au savoir de 
l'écrivain, il m'est impossible de ne pas remarquer que 
l'idée qu'il s'est faite du but même do la science manque 
d'exactitude et l'a conduit ii plus d'une erreur. L'écononiio 
politique, c'est la science dos lois en vertu desquelles la ri- 
chesse se forme, se répartit et se consomme; or, ces lois, 
l'économie politique n'n autre chose à faire qu'à les con- 
stater et à en réclamer l'application : certaine que leur au- 
teur les a faites conformée aux prescriptions de Injustice 
ot do la raison, et que do lour libre action doivent sortir, 
pour les sociétés, tous les avantages qu'il leur est donné de 
pouvoir recueillir. M. Villiuumé, au contraire, panse quo 
oes lois, laissées à leur libre cours, no fonctionnent pas 
pour le mieux, ot qu'il appartient aux hommes d on roglor 
l'action. L'économie politique, à son avis, doit so proposer 
un but, et ce but, c'est le plus grand bien possible du plus 
grand nombre. M. Yilliaumé se méprend : le but, c'est le 
plus grand bien possible, non pas seulement du plus grand 
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nombre, maia de tous. Or, co but, les économistes les plus 
éclaires ne doutent pas que les lois naturelles y mènent et 
y mùn eut seules, et qu'il est impossible aux hcmmi]; £a 
substituer leurs propres conceptions à celles de la sagesse 
divine, d'imprimer aux faits une direction artificicllp, 
saas aboutir à dos déceptions, sans user do contrainte et 
nuiro aux intérêts mêmes qu'ils se proposent de servir. 

■ Du moment où l'on admet qu'il y a àagir particulière- 
ment en faveur d'une fraction quelconque do la société, 
fùt-cc de la plus nombreuse, ou no fait plus d'économie 
politique, on fait du socialisme, et M. Villiaumé, en effet, 
est socialiste. Sans nul doute, !e socialisme qu'on qualifie 
de démocratique peut sembler plus généreux, plus chari- 
table que !e socialisme aristocratique qui, durant do longs 
siècles, a pesé sur le monde, travaillant a concentrer aux 
mains du polit nombre les avantages du rang, de la ri- 
chesse et de la propriété; mais il n'est pas plus fondé en 
droit, plus exempt d'injustice ; et il n'est pas une do ses 
applications qui n'aurait pour résultat de multiplier les 
maux mémos qu'il se croit capable d'éteindre. 

o C'est la co que M. Villiaumé, préoccupé du désir do 
trouver los moyens d'amender le sort des classes les plus 
nombreuses, n'a pas suffisamment aperçu. Il expose les 
principes généraux avec habileté, il les fait nettement res- 
sortir, mais, arrivé sur le terrain do la politique, il s'en 
éloigne, et semble parfois les avoir oublies. M. Villiaumé, 
par exemple, décrit les causes ordinaires do la misère, il 
les montre telles qu'elles so rencontrent en réalité ; puis il 
conclut pour le droit à l'assistance. C'est un devoir, dit-il, 
d'aider ceux qui souffrent, et ce devoir est tellement senti, 
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que, dans tous les cas do détresse publique, les communes, 
les départements, l'État, so hâtent do créer des travaui 
extraordinaires et do fournir aux pauvres le pain qui leur 
manque. Cela est vrai, c'est un devoir d'assister ceui qui 
souffrent, de leur épargner les privations douloureuses et 
parfois meurtrières qui les atteignent, dans las cas extra- 
ordinaires surtout; mais ce devoir ne crée pas chez ceux 
onvers qui on lo remplit la droit d on réclamer l'accom- 
plissement. Il y a dans les sociétés des misères do diffé- 
rente origines. Il en est qui émanent tle causes indépen- 
dantes de la volonW ot des actes do ceux qui les subissent, 
et colles-là, c'est un devoir d'en allégor lo poids, d'en effa- 
cer les traces, do n'en rien loissor subsister, s'il so peut. Il 
en est, et malheureusement un grand nombre, qui n'ont 
d'autre principe que l'inconduito do ceux qui les éprouvent, 
et ce Ilos-1 à l'assistance aie tristo privilège d'onfavorisoria 
multiplication. Donnez aux hommes lu droit do réclamor 
des secours uniquement parce que le besoin les assiège, vous 
mettrez en pleine liberté les penchants vicieux qui les ont 
conduits à l'indigence, vous ôtorez à l'activito d'esprit et 
do corps, à In prévoyance, a l'économio les aiguillons qui 
poussent dans les bonnes voies, et vous sèmerez des causes 
de démoralisation qui opéreront do manièro à produire 
infiniment plus do maux quo l'assistance publique ne sau- 
rait en guérir. 

« Il était naturol quo M. Villiaumé,chorchantâfavorisor 
une portion, la plus nombreuse il est vrai, mais enfin une 
portion seulement de la société, se montrât partisan de 
l'impôt progressif, et conseillât do frappor do droits exces- 
sifs les successions collatérales; do restreindre, d'abolir, 
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même dans certaine cas de successions indirectes, le droit 
des collatéraux a l'héritage. Il n'a pas suffisamment vu 
qu'il est chez les hommes des sentiments naturels qui du 
permettent pas te succès do pareilles combinaisons. Le 
droit de 1 État a dos limites dans lo droit mémo dont il 
émane, lo droit individuel; et les règlos auxquelles manqua 
la sanction do la conscionco humaine, ou échouent a l'ap 
pliention, ou no donnont quo do mauvais résultats. Dans 
tous les cas, les mesures quo propose l'auteur, ou seraient 
éludées et donneraient liou à dos fraudos continuelles, ou 
affaibliraient lo principal ressort de l'activité industrielle, 
en appelant l'État a. s'emparer d'une part trop forte do bé- 
néfices qui la suscitent. 

« Il ost permis, quand on lit attentivement plusieurs des 
dissertations do IL Villiaumé, de supposer qu'il a abordé 
1'économio politique sous l 'empira d'opinions préconçues, 
ot quo l'étude do la science a eu pour effet do modifier le 
cours do ses idées, et de lui en foire abandonner quelques- 
unes. 11 est à rogrelter toutefois qu'elle n'ait pas opéré plus 
efficacement encore. Kéanmoins l'ouvrage de IL Villiaumé 

aveo celui du docteur Oit, ce quo lo socialismo démocra- 
tique a produit do plus remarquable. Il y a quarante ans, 
il existait en Franco une école do socialismo aristocra- 
tique, dont M. do Saint- Chaînons proclamait les doctrines, 
et qui aujourd'hui encore a ses adeptes. L'école démocra- 
tique, avec un autre pointdo départ et des vues tout oppo- 
sées, se méprend également. Elle aussi, au lieu de cher- 
cher la vérité pour elle-même, n'en admet quo ce qui peut 
servir les intérêts d'une fraction particulière do l'associa- 
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tion, et là même où cil* part d'une notion juste, ce qu'il 
y a d'exclusif, de spécial dans le but qu'elle se prnposu 
d'atteindre, l'entraîne & des conclusions erronées. M. Vil- 
liaumé n'a pas su s'arrêter assez haut sur la pento, et se 
rappeler que la véritable démocratie c'est l'nbolitïon do tout 
privilège, l'égalité complète des droits, l'absence de toute 
immunité, de toute faveur, soit qu'il s'agisse d'une majo- 
rité ou d'une minorité sociale. 

« HlPPOLTM! PàSSï. » 



Nota. — Vc remarquable rappert a ètépulitié par le Journal des 
Économistes du 15 «0(111837, par te Journal desDébals du 2a août, 
el par te recueil iet traraux 'le l'Académie des sciences morales et 
politiques. , ,, 
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11 

(TOT» LA fïCK 38.) 

Péroraison dcTibérius Graechus lorsqu'il proposa sa loi agraire. 



Je ne conçois pas qu'au sein d'uno ville libre on rendu 
la condition du peuple pire que celle des animaux féroces, 
tjuand ces ennemis do l'homme veulent reposer, il a trou- 
vent des retraites sûres dnns leurs antres, des asiles pai- 
sibles dans les forets; tandis que les citoyens, qui exposent 
sans cesse leurs jours pour le salut et pour la gloiro do 
leur patrie, se voient privés, à la fin de leurs travaux, de 
logement et de subsistance; et s'ils jouissent encore de 
l'air et du soleil, c'est que la cupidité do leurs oppresseurs 
no peut les leur ravir... Écoutez cependant nos superbes 
consuls, nos orgueilleux préteurs, quand ils haranguent las 
soldats un jour de bataille ; ils leur parlent comme à des 
hommes fortunés qui possèdent tous les biens delà vie... 
N'est-ce pas une raillerie insultante, que de les exhorter a 
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combattre pour nos autels, quand ils n'ont pas do foyers; 
pour les palais do Iîome, quand ils ne possèdent pas 
mémo une cabane; pour une patrie opulente, qui no leur 
laisse pas It! plu* niiiK.n [j i ■ ; i r nîî t; ? Privés do tout, qu'ont- 

richisïOiit. lu république, et ils n'en tout que plus pauvres.. . 
Lour sang b payé ces trésors auxquels on ne leur permet 
pas de participer. La veille d'un combat, on leur donne le 
titre de maîtres du monde : le lendemain du triomphe, on 
leur conteste quelques arpents du royaumo qu'il ont con- 
quis!... 
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Des prétendues perles du peuple français dans la Révolution. 

L'aristocratie anglaise avait juré la ruine de la 
France révolutionnaire. M. Pitt, premier minisire, 
usait de tous les moyens ; ainsi, non content d'en- 
courager la fabrication des assignats faux, il sou- 
doyait une nuée de libelUstes pour discréditer la 
république. L'un de ces mercenaires, nommé 
Francis d'Ivenois, Genevois établi à Londres, 
publia, en 1709, un gros volume qui fut répandu 
avec profusion dans toute l'Europe. L'auteur s'ef- 
forçait de prouver que la France était ruinée par 
la «évolution, et que les souverains, loin de se 
décourager à cause des récentes victoires de la 
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République, devaient au contraire faire un der- 
nier effort qui infailliblement en viendrait à 
bout. Ce but est expliqué par lui-même dans l'in- 
troduction. Je transcris le chapitre principal, pour 
donner une idée de l'aveuglement des partis, et 
tenir les écrivains en garde contre les assertions 
hasardées. Ce que j'ai dit dans le cours de ce 
Traité met le lecteur à même de reconnaître les ar- 
ticulations fausses, et de profiter des observations 
exactes. 

■ 11 est m important Je faire connaître aux autres peu- 
ples toute l'étendue dos pertes do la Franco révolution- 
naire, quo je toux essayer de soumettre chacune d'elles a 
des évaluations numériques. Au risque d'en discréditer 
d'avance le tableau, je dois prévenir qu'il contiendra iné- 
vitablement quelques erreurs, et quo mon unique oujot est 
d'établir, d'une manière approximative, que l'ancien capital 
du peuple français est aujourd'hui déprécié des quatre 
cinquièmes, et son revonu réduit des doux tiers. ■ 



TABLEAU DUS CAPITAUX DU PEUPLE FRANÇAIS AVANT 
LA RÉVOLUTION 

i Les terres formaient a elles seules la plue grande par- 
tie des richesses de la France ; d'après tes estimations les 
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plus accréditées, elles représentaient, en 1789, pour les pro- 
priétaires, une voleur vénale ou un capital d'environ 
30 milliards. On a déjà vu nue cotte valeur est tombée de 
30 milliards & 5, par le double effet d'une dépréciation de 
moitiédans lo revenu général des biens ruraux, et d'une di- 
minution des doux tiors dans lo prix auquel s'achetait ce 

n Mnia les terres ne constituent qu'une partie des ri- 
chessesd'un peuple. Plus il est aotif et industrieux, et plus 
il augmente cette masse do richesses par les bestiaux dont 
il couvre ses campagnes, par les villes qu'il bâtit, par lo 
mobilier dont il les orne, par les ateliers et les laboratoires 
qu'il y élevé, par les colonies qu'il fonde au dehors, par les 
dépots de marchandises en tout genre qu'il amasse, par les 
vaisseaux qu'il construit pour les porter aux étrangers, par 
/ créances qu'il obtient sur eux, par les métaux précieux 
qu'il accumule, etc., etc. A mesure qu'un peuple Tait des pro- 
grès dans les arts utiles, cette seconde classe de propriétés 
approche en valeur de colle des terres, et j'estime, par 
aperçu, l'ancienne valeur des propriétés non rurales de* 
Français a 20 milliards quo je subdiviserai en six classes. 

« Environ 3 milliards pour les maisons dos villes, dont 
la valeur vénale doit être dépréciée dans la même propor- 
tion quo colle des domaines ruraux, ce qui la réduit à un 
demi-milliard. 

a Environ 2 ou 3 milliards que les Français possédaient 
aux colonies, soit en terres, aujourd'hui pour la plupart 
abandonnées ou sans valeur, soit en nègres affranchis, soit 
on habitations incendiées par ces mêmes nègres. Il est 
plus quo douteux si ce capital en représente maintenant 
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1» dixième partie, et ai ce n'est pas le portât- trop haut que 
de l'évaluer a un quart de milliard. 

n Environ i milliards que représentait la detto publique 
pour les créanciers de l'État, en y comprenant les ac- 
tions do la Compagnie des Indes et de la Caisse d'escompte. 
Quoique fictif par sa nature, eo capital n'en était pas moins 
pour les propriétaires un capital réel ; mais depuis que la 
nation y a passé l'éponge de la banqueroute en mobilisant 
les Jeux tiers, il s'est tellement volatUUé, que les 89 mil- 
lions d'intérêts consolidés qui restent inscrits au Grand- 
LiYTC, no se vendant pas même sur le marché a raison do 
trois fois la rento, ces inscriptions ne raient plus pour 
les propriétaires qu'un quart do milliard 1 . 

» Environ G 17 milliards pour le capital mobilier, dans 
lequel sont compris: I' les bardes et les vêtements de toute 
espèce; 2" les meubles proprement dite; 3" les bestiaux; 
4° les instrumente ou machines destinés aux arts utiles; 
5" les vaisseaux; 6" les fonds employés dans le commerce ; 



réduction qu'elle doit avoir éprouvée; mais comme elles 
comprenaient dos créances liquidées et di^ipéos depuis la 
Révolution, ainsi qu'une masse considérable de marchan- 
dises ouvragées et de matières premières de toute espèce, 
que le royaume avait toujours en avances, ut qui sa trouvent 
complètement épuisées, je crois no pas outrer en portant 
cotte réduction de 6 a 2 millards. 

o Environ 3 milliards do métauxprécieux,en numéraire, 
argenterie des églises, vaisselle et bijoux, masse qui doit 
avoir diminué au moins de moitié, tant par la balance dé- 
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favorable du commerça, que pur las sommes qui sont ren- 
trées dans les entrailles do la terre, et dont la ddpflt est 
un secret enseveli avec les dépositaires morts sur la 
guillotine. 

l'on en fait la récapitulation, on verra que l'nncion capital 
do la Franco, qui ropreVi'iihiit £>û iiiill;ii'd; . n on doit plus 
représenter que 10. lin sorte que la fortune d'un Français, 
estimée autrefois à Mû mille écus, devrait se trouver au- 
jourd'hui réduite a près do 100 mille, si l'on pouvait sup- 
poser qu'il l'eût répartie proportionnellement ontre tontes 
les branches de capitaux qu'on vient de passer on revue. 

o II est essentiel d'observer ici que cette énorme réduc- 
tion do capitaux n'est jruère plus causée par l'anéantisse- 
ment dos richesses réelles do la France, que par le déchet 
qu'elles ont éprouvé dans l'opinion. Cela est si vrai, que la 
valeur des terres pourrait doubler soudainement, lo jour 
mémo où lo roi légitime remontera sur le trône, et que s'il 
prend de* arrangements solides et bien combinés pour 
payer seulement (10 millions dus intérêts dus parla monar- 
chie, les titres constitutifs do la dette publique, qui repré- 
sentant;! pi.'ine aujourd'hui 200 millions, pourraient repré. 
sonter et ressusciter un capital do plus d'un millard. 

* Personne n'ignoroqne ci/ - ,<<i:to <i 'évaluations en valeur 
vénale ne peuvent jamais être exactes , par cela seul que 
cette valeur varie sans cesse ; mais elles ont du moins cet 
avantage do mieux fairo disparaitro lo vague des idées a 
l'aide des formules arithmétiques, dont les erreurs sont 
plus faciles à découvrir. 

■ J'avais besoin d'en prévenir une seconde fois le lec- 
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teur, avant que de hasarder uno évaluation pareille de 
l'ancien revenu net et imposable des Français, que je eroie 
pouvoir porter à la même somme a laquelle j'estimai, il y 
a deux ans, celui do la Grande-Bretagne, savoir : 120 mil- 
lions sterling, ou environ 3 milliards tournois. Et comme 
au moment où j'écris ceci, M. Pitt vient do présenter une 
classification trÈs-df taillée de ce dernier, je m'aiderai d'un 
travail si préeieui, en ayant soin cependant de porter en 
pUtt, sur le revenu agricole des Français, ce qu'ils possé- 
daient de mmm on revenus ou profita commerciaux et 
industriels. Voici comment je distribuerai ces 3 milliards, 
pour en calculer la diminution : 



TABLE AIT DBS REVENUS IMPOSABLES DU PEUPLE FRANÇAIS 
AVANT LA RÉVOLUTION 

<> 1,100 millions, revenu not des terres réduit de moitié : 
restent 550 millions. 

n 300 millions, revenu annuel des fermiers, métayers et 
vignerons, réduit à environ 100 millions. 

0 200 millions, pour la rente des propriétaires des mai- 
sons des villes , réduite tout au moins de moitié comme 
colle des terres : restent 100 millions. 

1 100 millions, revenu not des propriétaires des colo- 
nies , après les frais d'exploitation payés. On ne peut plus 
le passer que pour mémoire. 

" 300 millions , rentes perpétuelles ou viagères des 
créanciers de l'État, et dividendes des actionnaires de la 
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Compagnie dos Indes , ainsi que de la Caisse d'escompte . 
qui, parle décret de banqueroute, ont été réduits au tien. 
Après deux ans do retard, on leur paye enfin un semestre 
en bons, lesquels, tu la porte que co papier doit infaillible- 
ment éprouver, ne représenteront que 25 ù 30 millions, 
■alour au cours. 

n 10 millions, pour la partie de son traitement que le 
clergé recevait en dîmes, et qui ne peut se passer aujour- 
d'hui que pour mémoire , vu l'impossibilité d'estimer le 
montant dos aumônes qu'on lui fait. 

• 100 millions, tant pour les pensionnaires de la cour 
quo pour le traitement des employés civils, des officiers de 
l'armée et do la marine , et pour les gains ou salaires dos 
médecins et des hommes de loi. Je les suppose réduits do 
moitié : restent 50 millions. 

« 200 millions, pour les bénéfices des classes vouées aux 
professions, arts ot métiers. Ces bénéfices doivent être 
réduits au moins ('.es trois quarts : restent 50 millions. 

■ 700 à 150 millions, pour te profit annuel, tant des en- 
trepreneurs de fabriques et de leurs ouvriers en chef, que 
des commerçants qui procuraient les matières premières 
aux manufacturiers et les revendaient, soit au dedans, 
toit nu dehors, après qu'elles étaient ouvragée*. Cet article 
comprend non-seulement les bénéfices du commerce exté- 
rieur, mais les profits infiniment plus considérables et plus 
variés du commerce domestique, e'est-a-dire les gains des 
trafiquants qui échangeait d'une province à l'autre les 
diverses productions du royaume, ou qui les voituraient 
et les revendaient en détail ; en un mot, les profits de tous 
les genres d'occupations qui tiennent et qui entrent dans 
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la qualification à' appointements, sans cependant appartenir 
à celle des talairei. Coi article comprend aussi les béné- 
fices des capitalistes intéressés dans les entreprises com- 
merciales, ceux des banquiers, dos commissionnaires, des 
agents du change , des assureurs et do tous les intermé- 
diaires placés entra les producteurs, les m a au facturiers et 
. les consommateurs ; à quoi il faut ajouter les profits de la 
marino marchande, ceux du cabotage et ceux des pécha- 
ries. Vu l'annihilation de ces dernières, la destruction de 
la marine marchande , la décadence des manufactures et 
l'anéantissement du commerce, il parait difficile do sup- 
poser que ces profits s'élèvent aujourd'hui a plus da 
130 millions. 

« Co dernier article surtout est trèS'hypotbétique, et je 
ne saurais trop répéter que co tableau, ainsi que le précé- 
dent, reposont sur dos données dont aucune n'est pn r itivo ; 
mais si l'on n'y découvre pns d'écart considérable . ou si , 
en attaquant les évaluations do telle ou telle branche de 
capitaux ou de rovonus, on no conteste point la proportion 
dans laquelle je suppose que ebacuno d'elles doit avoir 
souffert, il on résultera quo l'ancien capital dûs Français 
se trouve réduit d'environ 50 millards à 10, ot leur revenu 
imposable d'environ 3 milliards à 1. 

« Tels ont été les fruits de la grande confiscation natio- 
nale, dos séquestres, des emprunts forcés, du maximum, 
des réquisitions, mais par-dessus tout de ce papier-mon- 
naie qui a entraîné une banqueroute de 45 milliards d'as- 
signats, de 2 milliards et demi do mandate, de plusieurs 
centaines de millions à' ordonnancée, et des doux tiers, ou 
pluWt de la totalité des fonds publics, tant anciens que 
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nouveaux. Que reste-t-il Je tant de sacrifices à ce roalueu- 
roux peuple î n 

Le ridicule de ces assertions est assez évident, 
pour que je ne perde point de temps à les réfuter. 
Je transcris encore une note de Francis d'ivernois 
sur le passage qu'on vient de lire. 

« En évaluant à près d'un milliard les bénéfices des 
classes vouées au commerce, aux manufactures ut aux arts 
et métiers, je me suis beaucoup rapproché des calcula 
d'Arnould, qui, en 1191, les évalua à 1,041 millions; 
cependant nos données sent absolument différentes, puis- 
qu'il additionnait les Mnêfiises nets du commerce externe 
et interne avec les produits bruts des manufactures, arts et 
métiers, produits qu'il n'évaluait qu'il 504 millions. Amal- 
gamer ces deux objets en parlant du revenu d'un peuple, 
c'est prendro la valeur vénale des produits disponibles d'un 
domaino ou d'un atelier pour le revenu net et imposable 
de l'individu qui le cultive, ou do l'entrepreneur qui le gère. 

o Rien de plus vague que la manière dont les écrivains 
français ont traité cette question. L'un des économistes les 
plus renommés, M. Le Trosno, avait évalue le revenu 
général de la France à 3 milliards 134 millions , ce qui se 
rapproche encore beaucoup de mon évaluation; mais il 
mêlait les bénéfices du cultivateur avec la valeur des fruits 
do la terre, ce qui sont deux choses trés-différentos. Quant 
à la partie des bénéûcos résultant du commerce, il l'omet- 
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tait avec soin, parce que les économistes se sont trop 
obstinésâ n'en faire aucun cas comme produit. 

« Arnould a cherché à rectifier ces tableaux, et on pré- 
senta un oii la reproduction générale du rojaurac se trouvait 
encore confondue avec le retenu imputable de ses habi- 
tants, puisqu'il y passait ù 2,000 millions les produits 
territoriaux de la France , quoique , dans lo resto de sel 
ouvrages, il n 'est imlt qu'à 1,000 ou 1,100 millions la rente 
du propriétaire et les bénéfices du cultivateur. Or co sont 
ces deux derniers articles qui constituent le revenu impo- 
sable, unique objet do nos recherches, le seul qu'il soit vrai- 
ment utile d'étudier, et lo seul qu'un administrateur puisse 
se flatter de connaître par approximation. C'est en suivant 
cette marche qu'Arnould arrivait 4. un grand total de 
3 milliards 400 millions, dans lequel il ne comprenait ce- 
pendant ni le revenu imposable du cierge qui vit de la 
dimo, ni les principaux appointe mon ta des employée civils 
et militaires, ni les intérêts de la delto publique. 

t Dans son écrit surla Foi publique, lo ministre Claviers 
évalua, en 1788, à trois milliards lo revenu des François ; 
et tout annonce qu'il n'entendait par là que leurs revenus 
vraiment imposables. Mais la seulo base sur loquello il 
s'appuya était celle de Duvenant qui, en 1698, estimait 
les revenus imposables du peuple anglais à 43 millions 
sterling, et ceux du peuple français & 81 millions sterling, 
environ 2 milliards tournois. Comme cet Anglais n'était 
entré dans aucun détail, l'écrivain que jo viens do citor 
se dispensa d'y suppléer, et se borna & poser vaguement en 
fait, que les revenus du peuple français avaient éprouvé 
tout au moins un accroissement d'une moitié en eus dana 
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l'espace de 90 années. Le bilan que j'ai essayé d'en dresser 
m'a continué dans celte induction. 

« Ou je suis bien trompé, ou l'article des intérêts de la 
dette publique sera celui que contesteront le plue ceux des 
écrivains français qui ont traité cette matière. Ils diront 
que passer en ligne de compte dans le revenu d'un peuple 
les intérêts de sa dette, c'est faire un double emploi, puis- 
qu'ils se payent avec son revenu même. Cette objection a 
quelque close de vrai, et cependant les intérêts de toute 
dette nationale bien constituée doivent se considérer 
comme une espèce de rente foncière, qu'une certaine classe 
de contribuables possède sur le revenu de toutes lesautres. 
Or, comme cette rente no fait que passer par les moins du 
gouvernement, pour arriver dans celles de ses créanciers, 
et comme, après l'avoir reçue de lui a titre à'mUritt, ces 
créanciers lui en reversent une partie a titre à'imptt, 
il est évident que les intérêts d'une dette publique font 
partie du revenu imposable. L'auteur du rapport do Bailleul 
est, je croîs, le premier Français qui ait senti et développé 
cette vérité de fait ; mais je crois aussi qu'il en a beaucoup 
!n.p ïonv l'application rt.'m; rcs rli-vrloppi'ments, lorsqu'il 
avance que le payement régulier dos 80 millions d'intérêt 
en rapporterait 300 au trisor puilic. 

« Quoique les salaires des artisans et des journaliers 
ne laissent pas que d'être, jusqu'à un certain point, impo- 
sables ot imposés, on no saurait les inclure dans le revenu 
général d'un peuple, puisqu'ils le multiplieraient a l'infini. 
Cette difficulté mérite d'être citée, afin de montrer qu'on 
no doit se livrera de semblables calculs que pour éclairai.' 
la question, et non dans l'espoir d'atteindre l'exacte vérité. 

T. . U 
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" On peut tellement différer dans les bases d'un pareil 
calcul, que Dupont. qui l'avait essayé avant la révolution, 
n' estimait qu'à 1Ô00 million* lo revenu vraiment imposable 
du peuple français, en y comprenant celui des terres, des 
colonies, des pêcheries, des manufactures et du commerce, 
tandis quo je le porte précisément au double. Au reste, 
nous différons moins i[u"on ne ponso dans le résultat prin- 
cipal de notre travail, c'est-à-dire dans la rochercho sur 
la diminution proportionnelle de ce revenu, puisquo ce 
mémo Dupont reconnut, on décembre 1793, qu'on ne 
pouvait plus l'estimer au delà de 800 millions. C'était 
évaluer le ilt'-cliot de 1Ù à n. Si je lo porto aujourd'hui d« 
15 3.5, c'est quo, depuis trois ans, le Uavuil productif îles 
Français a contidérablomeut diniiuué, et qu'ils ont vu tarir 
plusieurs sources île lem'p revenus. » 
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372 NOTES 

Ce tableau a été dressé avant l'annexion de trois 
départements à la France. On peut classer chaque 
habitant dans l'ordre suivant : 



Pour lu revenu publir. 



2 b'raiipis. 
;l Honséaie. 
1 Hollandais. 

5 Picmonlois. 

6 Belge. 

7 Espagnol. 
» Romain. 

9 Allemand. 

10 Portugais. 

11 Grec. 

12 Russe. 

13 Toscan. 

14 Autrichien. 
Ij Napolitain. 
16 Danois. 

!7 Turc. 

la Snédo-Monrégiea. 
19 Suisse. 



1 Hariscnlc. 

5 Suisse. 
3 Betge. 

t Hollandais. 
G Anglais. 

6 Français. 

S Piémonlaia. 
0 Allemand. 

10 Portugais. 

11 Autrichien. 

12 Turc. 

13 Espagnol. 
1 1 Romain. 
13 Napolitain. 
16 Grer. 

1S Danois. 

19 Suèdo-NorvÉgten. 
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Je fais observer que si ces chiffres pour le com- 
merce extérieur sont inférieurs à ceux des ta- 
bleaux officiels en ce qui concerne la France" et la 
Belgique, c'est parce que, dans ces deux pays, l'on 
compte le transit à l'entrée et à la sortie, ce qui 
fait double emploi. Les autres gouvernements ne 
tombent pas dans ce défaut. 
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V 

iVOÏEÏ IA PAG« LB2. ) 

Obiervalions sur le Maroc. 

Ces détails sont extraits d'un rapport présenté, 
en 1857, à la Société géographique de Paris, par 
un négociant qui a habité ce pays, et qui me les a 
confirmés en me donnant plusieurs preuves de ce 
qu'il avançait. 

Le Maroc est gouverné par un empereur qui est le 
mnitro absolu do toutes les torres, de tous les hommes, et 
l'héritier de toutes les fortunée do ses sujets. Sa politique 
est d'appauvrir le plus possible les habitants de ses États, 
dans l'idée que, tant qu'ils sont pauvres, ils n'ont pas les 
moyens de se révolter. Rien, par conséquent, n'est négligé 
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pour arrêter leur prospérité ; il entrave le plus possible le 
commerce avec les étrangers, qu'il abhorre généralement , 
il leur permet do passer, et mémo il no les empêche pas de 
s'établir dans certaine porta de mer; mais veulent-ils sa 
rendre à Maroeco, ils doivent en faire In demande par 
écrit à l'empereur, par l'entremise du gouverneur, en expli- 
quant le motif de leur voyage. S'il obtient l'autorisation, 
le voyageur peut se rendre A Maroeco, pourvu qu'il y porte 
desprésents pour l'empereur et se» ministres; si son but est 
de faire des affaires commerciales, il faut qu'il sache par 
avance qu'il échouera dans tous ses projets , perdra ses 
frais, sera pins ou moins volé. 

Les revenus annuels de l'empereur sont Lrés-considù- 
rables; il perçoit en nature la dîme rlo toutes les récoltes 
de ses sujets; les donaneB lui rendent énormément, car 
l'importation n'est pas seulement pour la consommation du 
Maroc , mais aussi pour le transit qui passe h l'est et an 
sud, et tout payo le même taux. La somme des droits et le 
mode de les acquitter varient ; quelquefois il fait payer le 
dixième en nature, ce qui fait ouvrir toutes les balles ries 
tissus, et sur chaque dix pièces le douanier en garde une, 
ainsi de tous les autres articles, ('e système porte beau- 
coup de frais de déballage et emballage, glto souvent 
les marchandises, attendu que l'opération se fait a ciel 
ouvert ou dans des localités fort taies. D'autres fois il 
exige le droit d'entrée en numéraire, proscrivant le paye- 
ment en piastres espagnoles (douros) : il ne recevrait » 
aucune condition d'autre espèce de monnaie ; toutefois, 
depuis quelques années, les pièces de cinq francs sont 
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On ne peut se faire une idée a quel état de misère sont 
réduits les habitants du Maroc , mémo ceux qui passent 
pour les plus riches. Tous, gronda et petits, sont obliges 
de sa montrer pauvros, afin de ne pas donner le moindre 
soupçon do fortune ; car aussitôt qu'il vient à l'oreille de la 
cour qu'un individu a augmente son bien-être , il devient 
suspect, et il ne passe pas longtemps sans être saisi ; aussi 
chacun vit-il très-misérablement. Un burnous, qui est le 
seul vêtement que porto un Slarocain , pnsBe de père en 
Sis. Dans les maisons point de meubles. On ne uiang-e point 
de viande, on marche sans chaussure, saut do rares excep- 
tions , et eepcndaat tous ont de l'argent et beaucoup 
d'argent, car ils sont industrieux; les produits de leurs 
m un u factures de Fez , Mequinez et Rabat sont fort re- 
cherchés pour le Soudan et pour Tombouctou, où ils 
se vendent très-cher. Tout l'argent produit par ce com- 
merce chacun a soin de le cacher bous terre . à des 
places très- éloigné es les unes des autres et connues seu- 
lement du propriétaire. Il y a certains Marocains dont la 
fortune est enfouie on dix et quinze endroits différents : 
ce qu'ils ont fait dans la pensée que si une partie venait 
ù étro découverte, ils pussent au moins compter sur lai 
autres. 

A la mort d'un individu , l'empereur est son héritier 
légal. Un employé, accompagné de soldats, se rend à la 
maison du défunt, et onlôvo tout ce qu'il y trouve. La fa- 
mille reste dans la plus complète misère , si par mal- 
heur olje n'a pas quelquo chose de caché. Mais souvent 
un péro de famille meurt sans avoir confié a sa femme 
on a ses enfants le secret do ses cachettes, soit parce 
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qu'il sa croyait encore loin de la mort, soit de crainte 
dï'tre trahi; car, dans ce dernier cas, outre qu'il aurait 
perdu son trésor, il serait mis en prison et battu jusqu'à 
ce qu'il eût fait connaître tous les pointa où il n enfoui 
de l'argent, et même après avoir tout avoue, il sera 

Plusieurs Marocains haut placés, avec lesquels je m'étais 
lié, m'ont assuré qu'il y avait dans le Maroc, caché sous 
terre, plus de 500 millions de douros (2,650,000,000 de fr.). 
J'ai cru nu premier abord quo c'était là uno exagération; 
mais en réfléchissant quo cet usage d'enfouir l'nrgontaété 
toujours pratiqué, et calculant seulement sur los quatre 
derniers siècles, pour lesquels il faut pour lo moins compter 
quo chaque annéo les seuls négociants et particuliers en- 
fouirent I million do itouros (3,300,000 franca), et co calcul 
peut élrc accepté comme minimum . car il ne représente 
que le quart de ce iguï onlro on argent nomma A dans le 
Maroc; par conséquent, ce serait 100 millions de douros 
[2,120.000.000 fr ). Il faut admettre quo lus grande per- 
sonnages do la cour, les gouverneurs des provinces, par "la 
même prévinion que les inférieur*, en font autant, et leur 
chiffre no pourrait pas être au-dessous d un siïiérae de la 
susdite somme; par conséquent, mes informateur* pouvaient, 
bien avoir raison. Ces Marocains m'ont assuré aussi que 
les trésors de l'emporeur ne sont pas au-dessous de 200 mil- 
lions de douros, et il est a noter qu'il ne fait aucune dé- 
pense, et qu'il amasse sans cesse. 

En effet, lo Maroc ne rend jamais l'argent monnayé qu'il 
reçoit. Il n'y a pas d'articles d'importation qu'il solde en 



argent. Ses laines, ses huiles, cire, peaux et mnïs suffisent, 
et sont d'une valeur bien supérieure aux tissus et autres 
bagatelles qu'il reçoit d'Angleterre, c'eat-ù-dire île Gi- 
braltar, auquel le commerce est presque exclusivement 
dévolu. 
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Extrait du Catéchisme de l'économie politique, 
par M. du Mesnil-Marigny : 

< Pour plus do clarté ot d'exactitude, nous raisonne ions 
sur une industrie française, celle du lainage, par exemple, 
et loi nombres dont, nous noua servirons seront extraits de 
la statistique gciici'aL' n. olli..:icllc ilo ce pays, Que l'on tiisse 
dien attention <[»a cette uVinonstration no repose pas sur 
la parfaite exactitude de tel ou toi chiffre, mais sur ce prin- 
cipe indisculnlile , qu'on considérant le travailleur comme 
capitaliste, directeur et ouvrier, s'il gagne mojennement 
250 fr. dans l'agriculture, avec un capital île 3,000 (r., il 
gagnera dans le lainage ou dans d'autres industries, avec 
le mémo capital, une somme bien plus importante. 
■ t Cela posé, le lainage occupe 144,000 ouvriers, patrons 
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et autres: il emploie [tour 333 millions de francs en ma- 
tières premières, et produit pour 473 millions de francs de 
mare li an dises, Los bénéfices et salaires s'élèvent H 13M mil- 
lions.— Si cette fabrication introduite en France nécessite 
un tarif protecteur de 15 p. 100, les 15/100 de 473 millions, 
valeur de la production totale, étant do 70,050,000 fr., 
incontestablement on frappera les consommateurs de lai- 
nage d'une taie énorme se montant à celte dernière 

« Voilà certes un sacrifice In':.-- prniMe qui 1 I on i^i^,-rn 
il i".î.\ : ni;iij, en défini rive, il n'y aura rien de perdu ni rien 
de très -alarmant pour notre pays par suito de cotte ta*o, 
attendu que ces 70,300,000 fr. passeront seulement des 
mains des consommateurs a celles de nos producteurs. — 
Ne frappe-t-on pas d'autres classes d'administrés par des 
impôts bien plus accablants, afin do distribuer ln riebesso 
d'une manière plus utile? 

<■ Mais où sont les profits que la Franco retire de cetto 
protection de 15 p. 100? 

«Ces profits, elle les trouve dans une somma do 
07,500,000 fr., qui est la différence entre les 13P millions 
eoht du travail de la laine et les 70,950,000 fr., qui n'ont 
fait que se répartir autrement. 

. Car, en partageant ces 67,500,000 fr. entre les 144,000 
travailleurs, chacun d'eui reçoit moyennement une alloca- 
tion annuelle de 465 fr. , somma qui dépasse de 215 francs 
les 250 fr. que reçoit annuellement l'agriculteur en su ser- 
vant, du même capital (les travailleurs étant considérés en 
même temps commo capitalistes , patrons et ouvriers). 

■ D'où il résulte que , la journée du lainour étant plu« 
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payée 'iuo celle Je l'agriculteur, à égalité do capital em- 
ployé et déduction faite dos charges supportées par Je:, 
consommateurs, la richtsst étalait de la Franco s'accroîtra 
en raison de cette protection, qui permet à ses travailleurs 
de s'occuper do lainage plutôt que d'agriculture, 

" Du resta, croit-on que, si ces 144,000 industriels 
n'avaient pu s'employer au lainage, ils so seraient classés 
tout naturellement parmi les agriculteurs? — Sans nul 
doute, s'il s'agissait d'un pays vierge, où commenceraient 
à s'établir des hommes laborieux et éclairés. Mais dan 6 un 
pays civilisé depuis des siècles, et contonant une nom- 
breuse population , les cultivateurs ne s'accroissent en 
nombre qu'autant qu'ils peuvent trouver une existence de 
plus en plus facile. Aussi est-il certain que, dans un pareil 
pays, ils se seraient gardés d'admettre ou de maintenir en 
surplus dans leurs rangs 144,000 travailleurs, si cette in- 

ii La protection a donc fait accroître les capitaux fran- 
çais, non-seulement en raison do ce qu'elle a donné un 
ouvrage lucratif a ses travailleurs, mais encore parce 
qu'elle leur a donné une occupation qu'ils n'auraient pas 
trouvée dans l'agriculture. — Sous savons au surplus que 
les bénéfices élevés obtenus par les laineurs se traduisent 
en consommations qui accroissent la production do l'agri- 
culture, et, en conséquence le capital de la terre. » 
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{VOYEZ LA FMK 266.1 

Nute sur la crise commerciale de 1857. en Angleterre. 



De 1847 à 1857. le commerce international de 
l'Angleterre avait plus que doublé. Les exporta lions 
annuelles, qui avant 18-18 ne dépassaient pas 
00.000,000 liv. st. (1 ,500.000,000 francs), s'élevè- 
rent à -122,155,000 liv. st. eu 1857. En même 
temps, le mouvement et l'abondance des métaux 
précieux exercèrent une influence notable sur la 
crise; car, de 1851 à 1857, ce mouvement fut de- 
22.500,000 liv. st. (562,500,000 fr.) d'or, et- 
50,070,000 liv. (1,410,900,000 fr.) d'argent, soit 
près de deux milliards; il est vraique la pression 
exercée en ce sens fui diminuée par les importa- 
tions: mais, comme les exportations ont clé très- 
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considérables dans la dernière moitié de 1857, 
el que précisément pendant le même temps le 
chiffre dus importations a élé très-limité, la pres- 
sion devint relativement plus grande au moment 
de la crise. 

Au milieu du mouvement inouï d'exportation en 
1857, la crise monétaire des États-Unis vint réagir 
sur le marché anglais, d'abord à Liverpool et en 
Ecosse, puis bientôt sur chaque place du Royaume- 
Uni. La Banque dite Borough Bank of Liverpool 
faillit la première; el.peude temps après, en moins 
de quinze jours, la grande maison Dennistoun 
et C 1 ', Western Bank of Scotland, Cityof Glasgow 
Bank, NorthumberUmd and Durliam dislric Bank, 
MM. Sanderson et G", et Wolverhampton Bank. 
En deux jours, du 10 au 12 novembre, le chiffre 
des comptes à la Banque d'Angleterre monta à 
3,241,000 hv. st. (81,000,000 de fr.}; et, nonobs- 
tant le secours donné par le gouvernement, les 
escomptes augmentèrent graduellement jusqu'au 
21 novcmhre. 

Une loi suspendit alors le bill de 1844, et autorisa 
la Banque d'Angleterre à émettre plus de billets 
que ce bill ne l'y autorisait. 

Les experts comptables les plus habiles de 
Londres, interrogés par la commission d'enquête 
parlementaire, répondirent que la crise de 1857, 
comme celle de 1817, provint surtout de l'abus de 
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crédit et de l'exagération des opérations enga- 
gées. On lit dans leur rapport : 

« La plupart des maisons qui succombèrent on 1841 
avaient été riches un instant, mais cessé de l'être depuis 
longtemps : en 1851, a peu d'exceptions près, elles ne pos- 
sédaient pas un capital suffisant, et faisaient des affaires 
importantes fondées seulement sur un crédit fictif... » 

L'un des experts ajouta même textuellement : 
= Dans quelques cas, jo connais certaines maisons qui 

ont failli avec un passif considérable, et qui n'avaient pas 

même do capital. » 

La commission résuma son avis en ces termes : 
« Votre commission, d'accord avec l'opinion exprimée 
par les témoins, conclut que l'abus excessif de crédit est un 
caractère commun aux crises do 1847 et de 1857, et a été, 
dans sa pensée, la causa principale dos faillites qui ont eu 
lieu pendant ces deux années. En effet, nous avons eu sous 
les yeux le bilan de trente maisons qui ont succombé en 1857, 
La somme do lourpassif ost de 9,080,000 liv. st. (227,000,000 
de francs), dont on peut déduire 0,215,000 liv. [130.375,000 
de francs), qui devaient être couvertes par d'autres maisons, 
etde 2,317,000 livres (57,925,000 de francs). F.nciohors des 
suspensions causées par l'arrêt des remises d'Amérique, 
nous avons découvert une autre espèce de faillites. La nature 
de ces opérations a été le système do concessions de cré- 
dits ouverts, c'est-A-tlire In liberté donnée & certaines 
personnes à l'étranger de tirer sur les maisons d'An- 
gle terre jusqu'à un chiffre convenu d'avance: ces traites 
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voilà, tout ce qiLe prélevaient les maisons d'Angleterre 
dans l'opération, à I VjL-cplintJ rie indiques consignations 
de marchandises de certains clients qui leur procuraient 
dors probablement une commission d'intermédiaire; mais 
cotte dernière classe ne formait qu'un très-bible chiffre, 
en comparaison du chiffre 'des crédits ouverts. Une maison, 
au moment do ta suspension, devait un passif qui s'élovait 
a environ 900,000 livres (-22,000,000 francs), et son capi- 
tal, a îoa dernier inventaire, était inférieur a 10,000 livres 
['200,000 francs). Les affaires se bornaient principalement 
à accorder des crédits ouverts, c'est-à-dire que la maison 
permettait que dos maisons iHi-aiifèt-es tirassent sur elle, 
sans qu'aucune couverture lui [ut remise préalablement ou 
simultanément, mais avec l'engagement que cette remise 
fût faite avant quo l'iiccrptuliuii urrivjU à ildiéance. Dans 
ces cas, une commission variant de 1/2 à 1 1/2 p. 100 dé- 

Lo résultat évident de ce système est d'abord d'élever 
outre mesure, puis , par sn continuation , do soutenir le 
prix des marchandises. !in loâl, la baisse des prix que, 
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voyants avaient annoncée, eut lieu. Dec tablram ont été 
communiqués par de nombreux témoins, et constatent une 
dépréciation moyenne de 20 à 30 p. 100, en quelques cas 
même beaucoup plue forte ontro juillet 1831 et janvier 1838. 
Il n'est pas besoin de commentaires pour prouver l'effet 
qu'une toile baisse devait avoir sur les maisonsqui avaient 
accepté des billets , garanti» par des marchandises on 
consignation, pour un chiffre centuplo de leur propre 

Au surplus, il est encore prouvé ici que les échecs 
antérieurs n'ont point accru l'expérience des 
capitalistes ni des spécula leurs. Les deux grandes 
maisons de Londres dont les faillites ont le plus 
ébranlé celte place avaient déjà suspendu îenrs 
payements.en 1847, mais repris les affaires après 
quelques muisdciiï'laiaironiës parleurs créanciers. 
L'une de ces maisons a eu, dans les deux occasions, 
un passif de 3 à i millions sterling (75,000,000 
à 100,000,000 de francs), en présence d'un actif de 
.15,000 liv. st. (1,128,000 fr.); l'autre, qui en 1817 
possédait un capiial de 180,000 liv, si. (4,800,000 
francs), présenta à cette époque un passif de 
2,083,000 liv. st. (07,075,000 fr.); en 1857, elle 
succomba de nouveau avec le passif énorme de 
5,300,000 liv. st. (132,500,000 IV.), pour un actif 
retombé au-dessous de 50,000 liv. si. (1,250,000 
francs). 
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VIII 

LETTRE DE II, I.-fl. M1LL A II. M, VTI.LIAUMÉ 

lias! India Housc, Loiuton, le ÏG aofll 18j7. 
Monsieur, 

oerju patin ni m ni ti pli i'os m'ont einpéelié jusqu'ici do 
répondre, autrement que psn- l'envoi réciproque de ma nou- 
velle édition, au don (|iio voua avez bien voulu rac taira de 
votre impartant Traité d'!;'c<>;ti/niîe poHlir/uc. Jo no con- 
nais pas d'autre écrivain français qui me paraisse aussi 
dîcn approfondir les lois abstraites do l'Economie poli- 
tique; ot votre livre est d'autant plus précieux qu'il se re- 
commande pur lu conformité de principes ù ceux qui pro- 
fessent en France des opinions démocratiques avancées ; 
opinions que je partage a beaucoup d'égards, mais qui, il 
faut l'avouer, se sont raromont trouvées jusqu'ici réunies, 
comme chez vous, a dos opinions économiques éclairée!. 
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Vous avez puisu si heureusement dans eu ^u'olTi-ent de 
meilleur les écoiiomi.-tes anglais, ijiuijosuis tout surpris 
d'apprendre que vous ne les lisez i[ue dans les traductions. 
Je mo sens très-lionorii en retrouvant tant du fois chez 
vous mes propres opinions; et jû crois qu'en économie po- 
litique nous sommes rarement en dépiiMunl sérieux. Tïotro 
plus grande divergence porta peut-être sur la liberté du 
taux de l'intérêt; encore no tuis-jo pas éloigné do penser 
i|ue cette ] i l>oi-r.- ■ juiis-e adiiiettn; îles modifications lii où, 
comme dans les répiiMiques and l'Ii nés, et même en France, 
la elasso des débiteurs se compose surtout de ceux qui 
travaillent la terre de leurs mains. 

Vous avez probablement deviné que l'impression do ma 
nouvelle édition se trouvait trop avancée pour que j'eusse 
pu la faire profiler de votre ouvrage, autrement qu'en y 
ajoutant, en l'orme d'appendice, les renseignements im- 
portants que vous avez donnés sur l'état actuel des asso- 
ciations ouvrières. 

Je suis. Monsieur, avec les sentiments le- 
plus respectueux, 
Votre dévoué serviteur. 

J.-S. Mlll. 
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